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PRÉCIS 



DES 



EVENEMENS MILITAIRES 



CAMPAGNES DE l8o3 ET l8o4. 

CHAPITRE PREMIER. 

Lia paix de F Europe est troublée en Suisse. 

— Insurrection des cantons démocrati- 
ques. — Épocuation du territoire helpé- 
tique. — Guerre civile. — Capitulation 
de Berne. — Bombardement de Zurich. 

— Intervention du premier Consul. -i-«- 
Conférences à Paris. — Acte de média- 
tion. 

Vers la fin de Tannée 1802 , pendant que 
la France consumait en vain , sous les tro- 
piques , ses meilleures troupes et les restes 

9- ^ 



12 PRÉCIS 

de sa marine ^ les peuples de l'Europe se li- 
vraient aux illusions de la paix ; ils étaient 
loin d'en goûter les fruits. Les gouverne- 
mens auxquels cette paix avait été successi- 
vement giclée pq ii|ipo9ée par la îi^e^s^é , 
ne retrouvaient plus les anciennes bases de 
leur système politique. Comme il arrive pres- 
que toujours dans les grands naufrages y cha- 
cun cherchait son salut pour son propre 
compte : on se disputait les débris du vais- 
seau , et même les dépouilles des morts. Com- 
ment cette dislocation de l'Europe , qui fa- 
vtMTÎsait les desseins dti .génie qui la domi* 
naitv aurait-elle produit un éi^l de choses 
durable , quand . auQUiie opinion , ai^aqn 
autre intérêt que celui é^ vaiaqu^op jie 
pouvaient s'y placer ? Sa modératkin , a la- 
quelle on n'aitraît pas v<mlu craire , n^aurait 
paâ\éteintde si pr^^lbnds realsei%time»9 ; tant 
d'espérances déçues, tant de passions irri- 
tées tendaient à réagir contre la force de^ 
circonstances, et ne pouvaient manquer 
d'ehfanter de' nouvelles discordes. On vit 
éclater les premières en Suisse , au milieu 
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des cantoqB démocratiques ; et ce n'est pas 
h mn h moins digne de Fhistoijne , que de 
rediefcbèjr par quelle bizarrç destinée le 
bereetiu de la liberté , alors pariout oppri- 
mée , servit d'asile an parti aristocratique*, 
et fut son dernier remparts 
Les nouveaux troubles qui^éclatèrent en 

« 

fieisse è cette époque furent le résultat du 
idioe d'intérêts si divers , que, pour en mion- 
trer les causes , il fout rappeler les événé- 
wens qui tvatitot ébranlé jusque dans ses 
fondemeuâ l'an^ienn^ cbnsliluticxn fédérar 
ti^e, 

l4t Suisse avait jouid^une profonde paix 
sous ce gouvernement , assemblage de féo* 
dalité , d'oligarchie et de. démocratie ; il 
conveeiait à ces oonti^ées dont la popuiar*» 
tion, les moeurs? la religion., lé langage : ^e 
diffi^ient pas moins quei3es;èodaIiîtés ; une 
longue bal^tude» la dif^cnlAé d«s) boinmun>* 
cations , l'attachnheni >kux éss^gs»^ Fesprit 
de famille plus fort ciicsi : ks^ kstbitans des 
paya montagneux , avaient isqlé leurs intër- 
réts politi(!|àfi[S ; certains cantons recher*- 
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ohaiisnt là protection de l'Autriche ; le plus 
gband aombre s'attachait à celle de la France : 
la combinaison dé ces influences ,' leur cbm-»*- 
plicatioti même , loin de troubler la bonne 
harmonie, servaient à la maintenir. L^in- 
dépendance réciproq^ue des; cantons resser-^ 
rait ce lien fédéral ; auprès de la plus ex- 
clusive oligarchie ,? on voyait- régner les 
principes d'une pure démocratie. A Berne ^ 
à Fribourg , des castes privilégiées exer- 
çaient une sorte de monopole politique ^t 
commercial. Lés &milles des chefs • lieux 
de canton s'attribuaient , avec les droits de 
bourgeoisie, toutes' lésffdnbtions publiques, 
et n'admettaient pas les habitans des cam- 
pagnes au partage de cette propriété hérédi*- 
taire. .Ce système , introduit du temps de la 
ligue helvétique ,• avait été' peu à peu con- 
verti eh loi cénstitutpnndle ; et cette aristo- 
cratie était «hoore plus absolue q^e celle de ' 
la noblesse , donb les ititres pouvaient être 
achetés. Au ooétBaire , dans les petits cane- 
tons , le peuplé exerçait sans intermédiaire, 
sans aucune délégation , la. pleâaiLé: souverain 
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DES EVÉlfEMENS MILITAIRES. 9 

neté ; les affaÎTes publiques étaient traitées 
et débattties dans des assemblées générales y 
dont le nom Landsgemeine { Communauté 
du pays) est l'expression la plus e:&acle 
d'une parfaite égalité entre les citoyens'. 

On regardait comme un phénomène potiii'- 
que.cette république fédérative; on admirait 
l'esprit national qui résultait de cette agré^ 
gation d'élémens héférogèneà , et qui , tirant 
sa. force et sa solidité de la. disparité des for- 
mes^ confondait toutes les théories de l'ordre 
social. L^Europe était, déjà depuis plusieurs 
années , décorée par la guerre de la rérolu^ 
fîon y tandis qoe le pacte fédéral des treize 
i^ntons restait intact y et semblait être com* 
Qiele cbaosdesAIpes, inébranlable au milieu 
de Fembrasemônt ; lecalmtsqui régnait dans 
ces profondes iraUées, et sur ces laos dont les 
eauxétaient enoore franches d^ horreurs^ ton- 
trastaita.yce la sub viersion générale^ e% conso- 
lait les amis <jle l'humanité : ils y trouvèrenè 
unasile asisaiioag-tempsque laneutralilédes 
Suisses: fut reftpectée , c'est-à^ire , jusqtt^au 
moment 9Ù leB puissances belligérantes «tt* 
rent intérêts lar^ violer. 






') On ai vu au (3Dmi»ehcemen t de cet ou vrage^ 
gué Je otime fié cette agression fat <^elui du 
direetoke de la République françEiise ; mA% 
rhistoire n'ea saurait absoudre les autres 
gouvernemeiis des puissances belligérantes* 
Bien avant l'époque où ce malheureux J)âys 
devint le principal théâtre de la gueri*e et le 
xïceud des opérations décisives , les divers 
partis y avaient établi le foyer de leurs in- 
tfigue0 ; les propagateurs des doctrines révo* 
lutiaiinaires s'y iiisaienl aisément de nom-^ 
breu3[ partisans en réveillant de vieilles 
haines , ecscitant les ^àlwi^ies ^ enflammant 
les esipérancaes; les ennemis de k révôluttoii 
considéraient la Suisse* oômme un posté 
avancé d'oji ils pouvaient ^ fOitt^ danger ^ en 
observer le mouvement^ et^soaietiir leui? 
parti.dàns ^intérieur de la France, par la 
facilité, et la fréquence df^s ccrnimumcÀlions | 
ils jtroovaient aiîssi de pqissanci appuis ddnt 
Fari^tocratie effrayée des*. progrès' de Yo^V*- 
iii)»â ; ; Ce . double patronal ne pouvait man-»* 
qitet* de corrompre les principes dé la n&QL^ 
ix^ïié delaSuisse^ les garanties physiques 
et morales furent à . jaKoais rl^^v^réél^s dès 
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<|ue lé8< armées françaises pénétrèrent dans 
ce sanctas^re de la paix : le prestige des bajr- 
lières naturelles qui le faisaûi croire inacoeflf- 
fiible , s'évanouit ;. et celm de l'inviolabilité 
des constitotions fat aussi promptein^irt dis- 
sipée Le délire de l'égalité , la fiaréurdes in- 
novations marchant sur i les traces des bii- 
gades françaises y inondèrent rapidement et 
subjuguèrent PHelvéUe. Sur quelque fonde- 
ment que repose la séouiité des États ^ il y 
texisléttoajôursdesélésnensd'oppositlon^des 
ftnhens de> disdorde qui n'attendent pour 
éelatdr qu'un? occasion £iTorabIe. Les plos 
vieux gouvernéméns sont précisément ceux 
qui doivent le plus ies redouter , parce qu'ils 
j ont acquis plus de force'; et telle était en ef- 
fet la disposition des espritschez le plus grand 
nombre des citoyena^ dans les cantons aristo- 
cratiques les plusexposés àl'invasioQ ; au lieu 
de concourir à la défense commune du ter- 
ritoire^t de la liberté helvétique, avec la 
même énergie qui fit triompher Ienrs^lû(eutc 
des fiè^s Sourgùignons , les habi tans des pe- 
tites ville0 et des campagnes se soulevèrent au 
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nom de Pégalité , et se livrèrent aux vain- 
queurs : les vieilles constitutions s'écroule- 
i>ent , et lés novateurs , protégés par les gou* 
vernemens éphémères et convulsi& de la 
répuirlique de France, furent , comme tous 
les disciples , plus ardens que leurs maîtres 
dans cette funeste imitation. Des familles en- 
tières ^ persécutées à cause de leurs ancien^ 
privilèges , coururent chercher un refuge 
en Autriche : leurs biens furent coafisqués 
et vendus ; les magistrats les plus itifluens 
furent exilés. Cependant , les chances de la 
guerre ayant ramené pour quelque temps 
en Suisse , les armées autrichiennes , les fa- 
milles fugitives et les magbtrat&que lesFrai> 
çais avaient forcés -de s'éloigner de leur patrie^ 
se rangèrent sous les bannières de leurs an- 
ciens ennemis; et partout où elles purent 
triompher ^ les aristocrates ne manquèrent 
• pas (14 se faire réintégrer dans la pleine >ouisr 
^nc;^ ide. leiirs drpilis. ils leur furent» prompt 
temont arrachés, pan les nouveaux succès 
des a^m'Qâ françaises ;: mais ^ cette £bis, la 
viqtoire \jixj» constaoïte donna plus de'£[>rce 
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aa système d'unité et d'indivisibilité, chi- 
mère favorite des propagateurs des d€>ctrinea 
républicaines ^ dont ils poursuivaient avec 
persévérance l'impossible apfplication. 

Le directoire' français imposa à la Suisse 
toutes ]es fornied de son ^Mivernement :, et 
]e pouvoir tomba dans les mains des plus 
forieux démagogues , qui ne purent l'exer- 
cer que par la violence : ils proclamèrent 
l'égalité absolue des droits , et tentèrent vai- 
nement d'établir l'égalité des chaînes publi"- 
ques ; les^ cantons démocratiques forent pré- 
cisément ceux qui résistèrent le plus à cette 
révolutîbw si contraire à* ]turs\ intérêts : 
froisséis par :oe gouvernement militaire et 
centralisé , ils s'insurgèrent ; etieur soumis- 
ëion ne fut dlrtenue qu'au pifix du sang :des 
•feiiîmes , deë enfatïs furent fudJlésV et lUiis- 

1 r 

toire placera^ cette ati^oce pet*séeution dcf r&iig 
des plus grands crimes. ''^ - • J ' 

Ce gou vernetnfent tjnitairè' dieyehu odieux, 
n'était ^oùtébu que par k pt^âenee idés ar- 
mées françaises; il se traîna péniiilemént jàé- 
q}x%Véptk[iiédti^ttiiiéàeI>uné$^iiie. I/atti i f 
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de ce traité , gârantissail ^indépendance de 
la république Hélvétiqw et Je dmit deee 
peuple à se donner la forme de goupemiment 

■ quiluicamiehdrait. . " 

^^ • 

Dâtialai situation où se trouvait alorë la 
6ui5«e , cette déclaration solenrteUd n'était 
.qri'umrfignal de guerre divile; l'affranchisse^ 
«ent du joug militaire de la Frai^Oé n'y pou-^ 
yant feir© tripitipher ni Ie« partisans de 
TanoLen régime ni le^l enthoilsiaMea d'utte 
c<)tA9tîtutioA purement démdorati^ue et ho- 
mogène dans t<na8 les cauton^^ l'indépen- 
dance et la neutralité que les havites partie 
contractante» h, lâméidlle feignaient d0 vpu* 
ioir rétablir y me pouvaient reposer s4ir aiï- 
duai; ga]:a Atie« , 

Le parti :df lia ré'tôlutipn <m'on app^l^ît 
Jà Jhotiori fmS^çmee,^ ét^it soutenu pav'4ft 
m^jùxilé 4^ U Q^t^on jalouse, de consoli4er 
la conquête de ses droits pplitiques^et^c^ 
pf^p^iuçL t^ le pfjçtirfe .r^ijDici.en régime avai t pon- 
^ervé bea;i*co^pjd;influeBtçe sur les homitie^ 
les pJïis.é!3Wi:é*!5 iftWl?» ymis amis de l'indé- 
pend^ituced^ tel^l'^|llatb«t:|ï:euse patrie; ce pkvii 
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comptait. dans sds rangs les» hointhé.^ Tes'plun 
distingués par letifa taletis et leoi* èjtpërîence. 
Un trmaîènto >^t\x s atiachailt anit inférêtâi 
nés du iiottvdl ordre de ehoee* voulait opérer 
la fusion du fédéralisme et du gôuvememettt 
unitaire. Four prévenir d^ not^veau jt désor* 
dres ^ il eût fallu que la France et l'Auttiehé^ 
Agissant avec une généreuse bonne foi et dans 
l'intérêt dn paj^^ eussent de eonçert eoili^ 
primé les partis^ et les eussent contraints 
d accepter leur médiatiôti : mais la côur de 
Vienne voulait faire prédominer le |Mrtl 
aristi>Gratîque ^ et se rése^v w .son infldenoë 
toujours plus ferme et plus^ constante que 
celle des partis populaires ; tandis quèf Itf prè^ 
inier Consul^ qui ne considérait la Suis^ qoë 
soud les rapports militaires et cotnttie tlii^ 
frontière extérieure ^ voulait eentraliséf son 
administration pour la tenir plu« sûretnènt 
dans sa dépendance; il trouvait dans ^k etiot) 
Ae^ passions ^ dans la dissidenos dei opinioiift 
sur la Socme du gouvernement^ leprét^:^^ 
qui lui était nécessaire, pour proloviger roc** 
cupatioi^ du tei^ritoiref détacher le Valais de 
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la fédération , ouvrir la route militaire entre 
la France et le Milanais , et &ire de la niasse 
entière^es Alpes PenninesétRhétieanes Fine- 
branlaMîQ appui de sa double base d'opéra-- 
tions vers j'Italie et vers l'Allemagne. 

Telles étaient au sein de la paix les vues 
de ce redoutable conquérant, qu'aucune con* 
sidération ne put jamais déterminer à céder 
de pl^in gré un avantage acquis; aussi l'éva* 
cuation immédiate de la Suisse, cpnsentie par 
le traité, de JMaépilie , ne fut-elle point effec- 
tuée. La présence des troupes françaises n^ar- 
rêla pour t£int ppiot rempressement des dépo- 
sitaires du pouvoir à faire vsbus la tutelle de 
la France y un, premier acte d'indépendanée ; 
dès)le.mdisi;de septembre j.8pi,.une diète 
générale fufcjconvoquée à Berne pour délibé- 
rer svir la formedô gouvernement à' adopter; 

X'un de^-preiniers objets diâcutéa dans 
celte diète ^ ou les partisans du fédéialisme 
abaôlu^pe trciuimiehï eh majorité , fut le c)roh 
revendiqué aTieo.heaucoup d'instanoeis par les 
cantons déœoeratiqjues , d'être, rétablis dans 
la jomsfiâncedeileai^ajicîeiiB privilèges. Celte 
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concession , qui était un prëtn^ier pas vers la 
constitution fédérale 5 fut ass^ facilement 

» 

accordée ; une nouvelle ftvrmé de gouverne* 
ment fut établie sur la même base. L'admi- 
nistration des affaires publiques fut confiée 
à un séilÉt et à une comiûission executive ^ 
dans laquelle on admit plusieurs magist)rals 
qu i avaient été déplacé» 1 ors dii ^eh v èrsémen t 
de Fancien gouvernement pîar le directoire. 
La présidence de la commission fut dévo- 
lue à Aloys Reding, Tiin -cïes plus àrdèùs 

r 

partisans du fédéralistiie. 

Ce début seul fut considéré pair lèé hommes 
attachés aux nouveaux intérêts comme une 
victoire des oligarques. Le parti qui' avait 
fevorisé la révolution avec Pappui des Fran- 
çais, prévoyant un© réaction inévitable si le 
système de Fancienne fédération venafit à 
prévaloir , mettait ses dernières espérances 
vers le premier Consul. • - • '• 

L'imminence de cette: réaction modéra les 
prétentions ides plus chaudi partitsaïis de la 
révolution ; on pouvait remarquer dans leurs 
publications ^ dans leurs «dresses, que pour 
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capit^r Ih &vew* du gou^^Hrnement françciis 
pajr une sejrvib imitation^ ils inclinaient 
yejc» M sy^tèm^ ^qp^ le gé^ér^l Ponaparte 
ayaijt éitabli <en Frs^nipe, içn (^taiàenraat le» 

jci Jva liberté et h p^Qs^rîié de XHdvétie, 
;3^ lili dU^ie^t-i^ > ne paa¥ent s'établir et se 
y> développer qu'ji l'abri dâs formes oionar*- 
y> cbiquç^ ; les ^fiçmm goay ^xiemâtsa de la 
D, Suisse av^ept pu . QQn^ettir à un peuple 
^ 4? pa^t^r^, ^'agriculteurs , d'hommes sim- 
» pies et sans bespinp ; mais oe pays ayant 
» wivi }e3 p^ogr^» de la aivilisation euro- 
» péei;m^) l'iutrpdiictiaades arts, des matiu- 
7> i^ctur^s , dû lul^e, d'une foule de besoins 
y>. &otic99 1 rieudait nécessaire un gouinerne- 
^ jon eut fort , central, en rapport avejc les 
» autrç^ gouvern^wena européens, capable 
:d au besoin dç. ^ Shw, respecter par fétrc^n- 
7^ ger, et de concourir à achever la civilisa- 
. » tion des ^uples de la Stiissei Si le £âdéra- 
^ lil^me reparaît avec tout le corté^ de ses 
>. anciennes ipiunesi il faudra renoncer aux 
3>. routes 1 iiu;i^ cadriaux^ à l'exploitation des 
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p mines , aux étabUssemens (Finstractîon et 
y> d'hamâtiUé qui exigent des forces, collée^ 
» (ives dirigées fwtr une seule main. Les Gon<- 
» lâtitutions à'élaiblir pour chaqnecanton se- 
y> raient autant de sujets de discorde , eC pro^ 
» Toqueraient des troubla ciTib Qt reti-^ 
}i gieCiXi II nous faudrait appeler l'étranger 
)» pour apaiser nw querelks , et malheur 
3» au peuple qui a recours à, l'étranger pour 
» arranger ses afi&ires intérieures ! Tantôt 
j> 1^ partisaAs de la France , tantôt les edbé« 
y> rensde TÂu triche, et toujours des ministres 
» étrangers seront nos maîtres sous le titre 
y> de médiateurs:^' et la Suisse finira par subir 
y> le sort de k Pokigbe« » 

Les fédéralistes , au contraire^ soutey] aient 
que la torée de la Suisse consistait dans cette 
diversité de formée à laquelle on imputait sa 
faiblesse ; ils rappelaient la paisible prospé-' 
rite dont elle avait 'joui sous le régime de ses 
ancieBBes lois ; ils nommaient destruction 
ce que les iiuitaires appdiaient réforme ; 
ils observaient, dans^llntéi^t n^éme de la 
France , que Tuaité du gouvernement serait 
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nn moyen de se soustraire à son inflaence. 
« Ce gouvernement , disaient-ils , entretien- 
» dra des agens dans les cours : tnieux in^ 
:» struit , ssms doute , des mouvemens qui 
y> s'opéreront dans les cabinets , il se déçi^ 
» dera plus promptement , et ouvrira le pays 
)> à Fennemi avant que les Français aient pu 
:ù le devancer. Les cantons fédérés , au con- 
» traire ^ délibéreront plus lentement , et 
y> leur hésitation ou la divergence de leurs 
}» résolutions serviront mieux la politique 
» de la France. » , 

Des hommes sages qui n'adoptaient , entre 
les motifs allégués par les partis extrêmes , 
que ceux que la saine raison pouvait approu- 
ver , irisaient remarquer que de nouveaux 
intérêts étaient nés de la révolution j que 
l'abolition des privilèges et de l'hérédité était 
devenue nécessaire ; que la révolution avait 
fait disparaître les principales différences en- 
tre les cantons , et donné plus de consistance 
à l'ensemble de la nation ; qu'on pourrait 
conserver quelques pi^incipes de fédéralisme, 
mais qu'il ÊiUait les rattacher plus fortement 
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à un point central ; ils voulaient que ce lien, 
assez fort pour vaincre les résistances , ce- 
dât pourtant aux modifications exigées par * 
les localités , et que des institutions sage- 
ment combinées pussent agir insensiblement 
comme la nature. 

Le premier succè3 des oligarque» ayant 
mis ainsi toutes les passions en mouvement y 
Aloys Reding craignit que le premier Con- 
sul n'en prît avantage pour s'immiscer dans 
l'arrangement des affaires intérieures de la 
Suisse , sans tenir compte de la clause du 
traité d^ IL^unéville ; il se rendit à Paris j 
dans l'espoir de persuader au premier Con- 
sul que la grande majorité de la nation dé-- 
sîrait le rétablissement intégral des anciennes 
constitutions ^ et qu'il devait y prêter son 
appui. 

Cette démarche hardie déplut ; ce soi-di- 
sant plénipotentiaire fut accueilli froidement 
aux Tuileries ; plus il découvrit son carac-^ 
tère entreprenant , moins il inspira de con- 
fiance : le premier Consul ne voulait pas 
qu'on imitât son exemple , et que des, coups 

9- a 
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d'état 9 frappés par d'autres mains qae k 
sienne , terminassent les ré volations profi-» 
tables à sa politique : les hommes qui rele- 
vaient en SuiBse les vieilles bannières de l'in- 
dépendance ne pouvaient lui convenir ; il 
devait préférer de voir à la tête des affaires 
ceux que les derniers événemens avaient 
liés à sa fortune. 

Cependant , la Suisse n'étant point encore 
asse? agitée pour que la France pût intervenir 
avecéclat^ le premier Consul, après avoir en- 
tendu les représen tations d'Aloys Reding , d é- 
clara qu'il ne prendrait à cette affaire qu'une 
part officieuse , et telle que pouvait le lui' 
permettre le texte du traité de Lunépille : il 
exprima seulement ledésirde voir rétablir la 
paix intérieure par la fusion des partis , en 
remplaçant, dans la commission executive, 
six membres de l'ancien gouvernement, par 
un égal nombre de ceux qui s'étaient mon- 
trés partisans de la révolution. 

Mais cette application du système français, 
au lieu d'aplanir les obstacles , devait les 
rendre' presque insurmontables : pour le 
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faire réussir en France , il n'avait jGilln rien 
moins qu'un concours d'événemens mira-* 
culeux , le prestige de la gloire , l'entière dis* 
position de la force armée, et la tendance de 
Topinion générale vers le goiiverxieilieiit mo« 
narchi^ae , aous quelque forme qu'il parût 
modifié : la maUieucease' HeWétie n'offrait 
micfiae. analogie ayec cette situation ; .Aioya 
Keding fâtrtl retoutné dans sa patrie avec 
le désir sincère de seconder franchement lea 
vues .du premier Gonaal , il ne pouvait qu'y 
porter de nouveaux éiémens de discorde. 

Le choix des membres du gouvernement 
provisoire fut tel que le gouvernement 
firançais l'avait indiqué. Le plan d'uue nou- 
velle constitution occupa trois mois ies déli* 
bérations du sénat. Quoique fondée sur lea 
principes du fédéralisme , elle fut agréée 
par la majorité, et Aioya Reddng , en qualité 
de président de la commission executive y 
ajournai le sénat. 

Lés uziitaires , secrètement encouragés 
par l'agent français Yerninac , profitèrent de 
cet ajournement pour reprendre leurs ava»^ 
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tages ; les six membres de la commission exe- 
cutive, récemment nommés sous l'influence 
du premier Consul^ s'assemblèrent dans la 
nuit du 17 avril 1803 ; ils renversèrent la 
constitution , et nommèrent un cotnité pour 
en rédiger une autre. Leur audace fut cou* 
ronnée du succès le plus complet : les can- 
tons aristocratiques acceptèrent la nouvelle 
constitution à une grande majorité ; les seuls 
cantons démocratiques la repoussèi^nt . Ceux 
de SchiPeitz , Ury ^ Underwalden ; furent 
unanimes dans leur refus ; elle ne trouva 
que peu d'adhérens dans les cantons de Gla- 
fris et à^AppenzelL 

L'assurance donnée aux cantons aristocra- 
tiques de )a prochaine évacuation de leur 
territoire, si. la nouvelle constitution était / 
adoptée , détermina leur soumission : le 
triomphe des unitaires ne laissa plus au- 
cun doute sur les intentions du gouverne- 
ment français ; l'indépendance de la répu-^ 
blique du Valais, proclamée ininlédiatemènt 
après cette révolution , acheva de les dé- 
voiler. Ce jpays si pauvre et si malheureux,., 
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accablé par les passages de troapes et par les 

rigueurs de l'occupation , n'avait pas sou- ] 

haité , comme on voulait le faire croire , 

d'être séparé de la confédération helvétique : 

quelques habifans > captés par les agens de 

France et d'Italie , exprimèrent le vœu de 

cet isolement au nom de la majorité de leurs 

concitoyen^: ;. et les Valaisains furent a, leur 

insu , ainsi qiion le dis^t ironiquement en 

Angleterre , transformés tout à coup en ba^ 

taillons de pionniers , pour ouvrir aux ar«< 

mées et au commerce fran^is la route du 

Simplon. 

Rai^uiré désormais sur l'usage que feraient 
les Suisses 'de Iqut émancipation , le premier 
Consul se décida à évacuer leur territoire y 
il fît annoncer le 20 juillet 180:3, par une 
proclamation de la commission executive ^ . 
la retraite des troupes françaises , comme 
un gage de sa confiance dans l'affermissement 
du nouvel ordre de choses \ mais .ce gage ne 
fut accepté que par le i^t\\ vainqueur. Les 
fédéralistes et le parti aristocratique , dont 
ce pacte imposé par la force ruinait à jamais 
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le3 espérances y redoublèrent de fureur et 
d'intrigues pour soulever les cantons démo- 
cratiq,aes ; monstrueuse alliance* dont l'his- 
toire offre plus d'un) éjsemple ! 

\/^ peine leatrouptes françaises fbrent-elles 
retirées , que les trois cantons de Schweitz y 
Z/rji'et C/nc^r^^WâS?/}^ qui' avaient tnuanime- 
ment repoussé la no«ivelte constitution , for* 
nièrent la résolution dîe se séparerde la: ligue 
helvétique , et de renouteler l'ancienne con^ 
fédération de WaM-Staetetii 

I3ne lettre adressée ani ministre^de la répu-^ 
blique française , le i5 juillet i8oa , fut Je 
paremier acte publie de Tinsuj^reistiôn ; il!» dé- 
claraifintdansce manifirate , que leiit réunion 
à l'Helvéiie , qui avait fuit verser tant de 
aang t étaii te plûS' cruel exemple de ty- 
rannie dont Phistoire eut conservé \b sou-* 

Dfeiiir^*' • . * ^ 

QC.Ilana uifl mariage contraint etnialheU'^ 
» reux, ddsai«at-ils , le dSvorce' est' \et seui 
D remède qffîeaee-; Qpus mmm^^ fermement 
^ résolus à IwiVaiWei^ à tetle séparation , et 
«nous nous aidtessons frartchenlent à Faù-^ 
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y> torité qui y depuis quatre ans ^ nous a mal- 
» gré nous réunis à la Suisse. Nous ne pou- 
ib vons ofijdr à la république helyétique an* 
y> cun autre moyen de retrouver en nous des 
y> frères et de fidèles Voisins. » 

Les trois cantons adressèrtot aussi au pre- 
mier Consul un message par lequel ils expri-* 
maient , avec énergie , leurs vues et leurs 
sentiïaens : ils en adoucissaient le témoi- 
gnage par des remerciemens sur Févacua- 
tîon des troupes françaises» 

Sur la notification o£Glcielle faite au gou- 
vernement helvétique de la résolution des 
trois cantons , il confirma ^ par une procla- 
mation , la ferme intention de tenir la main 
à l'exécution de la nouvelle constitution ; et 
les assemblées populaires dont ce gouverne- 
ment craignait le retour , furent déclarées 
illégale^. 

, L'insurrection éclata dans les cantons 
Gonfédéré$^ ; ceux de Zug , Glaria y Appert- 
zelly Baden et Rheinthal s'y joignirent ; ils 
formèrent des magasins y prirent les armes , 
et adressèrent à toute la Suisse un mani'- 
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feste dans lequel ils revendiquaient le droit 
imprescriptible de se donner des lois. 

Un premier détachement de troupes hel- 
vétiques, dirigé contre les insurgés , fut battu 
par les paysans de -Baden^ un corps plus 
nombreux eut le même sort sur la frontière 
d^ Underipalden. 

L'insurrection devint générale dans les 
cantons démocratiques , et la résolution fut 
prise d'aller attaquer le gouvernement helvé- 
tique à Berne même , où il siégeait. Dans ce 
dessein , un corps considérable de paysansdes 
cantonsde Soleure^ d^Oberlandetde quelques 
autresdistricts^se réunirent eacorpsd'armée; 
et sous le commandement de MM. de Watte- 
ville et d'Erlach , ils se portèrent sur Berne. 
Ce mouvement fait à Pimproviste et avec té- 
mérité, fut très -heureusement exécuté. h\ 
ville était mal gardée ; un ofl&cier , nommé Et- 
tinger, alla la sommerde se rendre. A Ka suite 
d'un premier refus , quelques démonstra- 
tions d'attaque ayant été faites , un parle- 
mentaiie vint témoigner qu'on était prêt à 
capituler , et une convention fut signée le 
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i8 septembre 1802 , entre M. de Watteville 
et le commandant de Berne. Les conditions 
en étaient plus favorables au gouvernement 
helvétique qu'il n'était en droit de Fespérer. 

On demeurait d'accord qu'il y aurait ces- 
sation immédiate d'hostilités ; que la place 
serait remise aux assiégeans ; les membres 
du gouvernement pouvaient se retirer avec 
leurs familles ; on leur permettait d'emme- 
ner vingt pièces d'artillerie et des munitions ; 
un libre passage leur était assuré jusque sur 
les frontières des cantons de Vaud et de Fri- 
bourg. Les troupes helvétiques sous le com- 
mandement du général Audermatt étaient au- 
torisées à suivre avec armes et bagages les 
membres du gouvernement, pourvu qu'elles 
fissent cinq lieues par jour ; et , jusqu'à leur 
arrivée à leur destination , les confédérés ne 
devaient point entrer dans le pays de Vaud 
et sur le territoire de Pribourg. 

Le général «Watteville , informé que le gé- 
néial Audermatti, avec un corps de troupes 
helvétiques, se trouvait sur ses derrières, 

et qu'il bloquait la ville de Zurich, se montra 
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facile sur ces concessions, afin de hâter Téva- 
ouation de Berne et l'établissement du gou- 
Tep^emeot fédératif. 

Cette gderre ouverte contrsuriait la poli» 
lique.du premier Consul, qui s'était flatté de 
soutenir les unitaires par sa seule influence, 
et de conserver les apparences d'une inter- 
vention impartiale pour l'exécution de la 
clause du traité de LoÂnëpUle; c'était dans 
cette vue qu'en même tenips qu'il faisait re* 
tirer les troupes françaises sous les ordres da 
génére^l Montrichard, il conseillait aux mem* 
bres du goavernemeilt helvétique de négo- 
cier avec les cantods démocratiques, et de , 
leur offrir les concessions qui pourraient les 
satisfaire, et les détacher de la cause de Poli- 
garchie dans laquelle on les avait entraînés : 
eetle négociation avait été heureusement 
commencée* Le général Audermatt, après 
les premières hoatilités au passage de Rengg^ 
au pded du Mont-Pilate , avait conclu à 
ZfUceme un armistice avec les cantonâ d' Ury^ 
^Vnderwalden et de Sùhweiiz^ les commu- 
nications commerciales étaient rétablies, et 
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les députés de ces trois cantons se rendaient 
à Berne, pour faire comprendre dans la sus- 
pension d'armes tous les cantons démocra- 
tiques déjà confédérés , lorsque les attaques 
simultanées de Berne et de Zurich firent 
évanouir ces dernières . lueurs de pacifica- 
tion. Quand les chefs de jUarti en sont venus 
jusqu'à faire verser le sang des citoyens les 
uns par les autres, ils n'ont plus de salut 
que dans le sort des armes; car, au milieu 
même de l'anarchie ^ où tous les droits sont 
foulés aux pieds , on réclame le droit et les 
lois de la guerre ; la crainte des représailles 
peut les &ire maintenir ; et quoique des na- 
tions civilisées se soient quelquefois dégra* 
dées jusqu'à les* enfreindre, c'est encore 'la 
seule garantie qui reste à ceul qui ont le 
malheur dé condufrè la gu^srre civile. 

On voit ici l'es bhe& des deux partis égale- 
ment ardenà à engager le comhat pour préve- 
nir la conciliation dont les clauses' n'eussent 
pas rempli leurs vues. Reding et Watteville 
devancent sous les murs de Semé les députés 
des trois cantons , et chassent de la capitale 
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le gouvernement avec lequel ceu:ç-ci allaient 
traiter. Du côté opposé , et presque en même 
temps , Audermatt saisit le prétexte du refus 
de la municipalité de Zurich de recevoir trois 
compagnies helvétiques^ pour attaquer cette 
autre capitale ; il part de Lucerne le 9 sep- 
tembre avec deux mille hommes et tout ce 
qull peut rassembler d'artillerie j les portes 
de Zurich lui sont fermées ; il fait sommer Je 
commandant, n'accorde aucun délai, et fait 
jeter deux cents obus dans la ville. Les habi- 
tans s'obstinent à défendre leurs foyers : mille 
paysans des districts voisins, conduits par 
M. d'Erlach^ vinrent à leur secours. Le gé- 
néral Audermatt ayant passé à la rive droite 
du lac , et occupé la position avantageuse de 
Zurichbergj recommença le bombardement 
dans la nuit du 12 au 1 5 avec aussi peu de 
succès que la première fois. Ayant appris la 
marche du général .Watte ville, il se hâta de 
souscrire une suspension d'armes : sa libre 
retraite sur Lausanne is'efifectua en vertu de 
la capitulation de Berne. 

Ces succès enflèrent les espérances des fé- 
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déralistes : ilss'empaîèrentde^rzi^, ^Arau^ 
et marchèrent sur Soleure. 

Dès le ao, septembre 18012, toute la Suisse 
allemande, à l'exception d'une partie du 
canton de Fribourg^ avait secoué le joug du ' 
gouvernement central. Les cinq cantons dé- 
mocratiques, Uryy Schweitz^ Underwaldeity 
Glaris et jâppenzell^ adressèrent aux autres 
une proclamation dan^ laquelle ils déclarè- 
rent la déchéance du gouvernement helvé- 
tique, engagèrent tous les cantons à envoyer 
deux députes à Schu^eitz , pour y délibérer 
sur le projet d'une nouvelle constitution , et 
leur demandèrent un contingent de troupes 
qui devait s'élever à dix-huit mille deux 
cents hommes. - 

Dès l'évacuation de Berne , Aloys Reding 
fit proclamer de la manière suivante Finstal- ' 
lation des membres de l'ancien gouverne- 
ment. 

<f Nous, soussignés, composant le grand et 
30 le petit conseil de la ville et de la république 
» de Berne ^ nous empressons d'assurer, par 
V ces présentes, tous nos fidèles adhérens 
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y> de nos iK^nes et patriotiques intentions « 
j> Après des malheurs riépétés, après quatre 
j> ans de désaatres et d e calamités , nous a vons 
D atteint le but de nos vœux. Appelés par la 
}» fortune, et guidés par nos devoirs envers 
> notre patrie, nous rentrons dam le s^n 
y> de notre mère commune, la ville de Beme^ 
y> que votre courage et votre fidélité nous ont 
>> &it recouvrer. Nous sommes pénétrés de 
}> recqnnaissance et d'admiration , en envi- 
j> sageant le généreux et sublime élan de 
y> patriotisme qui vous a portés à braver tant 
ï> de dangers pour reoouvrer vos lois et votre 
y^ gouvernement. Le souverain pouvoir a 
» résolu de rester dans des termes d'amitié 
» avec ceux qui , durant ce temps de troubles 
» et de calamités, ont pu dévier de la ligne 
y> de leurs devoirs ; il leur ouvre les portes 
j> de la réconciliation* Il attend des autres 
» l'oubli des injures qu'ils ont supportées, et 
» qu'ils ne proËinerpnt point le glorieux 
y> triomphe de leur patrie par des actes de 
^ vengeance personnelle^ etc. » 

Cette proclamation, fut d'abord commu» 
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niquée au ministre de France, qui s'était 
retiré à Lausanne j elle fut en tnéme temps 
adressée à toutes les puissances de l'Europe. 

Les vainqueurs, en rétablissant l'ancien 
r^ime , affectaient une grande modération , 
dans l'espoir que la France reoonnaiâsant , 
dans le résultat de cette prise d'armes, le 
véritable vœu de la nation suisse , aban** 
donnerait le gouvernement central; mais 
déjà le premier Consul avait fiiit écrire par 
M. de Talleyrand , au citoyen Stapfer , mi* 
nîstre helvétique à Paris : «Qu'il était fort à 
}» déplorf^ qu'ils eussent cru que l'Hel vétie se 
2> trouvait en état de se passer de la présence 
y> des troupes françaises, Candis que le pre- 
x> mier Consul était dans l'intention bien- 
r> veillante de les y laisser au moins encore 
n un an , sHls l'eussent demandé. y> 

Le ministre leur notifiait que « le premier 
» Consul , après s'être fait représenter les 
» différentes capitulations passées entre la 
y> Suisse et la France , avait reconnu que les 
y> cantons s'étaient souvent réservé de rap- 
» peler leurs troupes pour leur propre usage / 
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y> qu'en conséquence il mettait à la dispo^i- 
» lion du gouvernement helvétique les corps 
» suisses . qui se trouvaient au service de 
D France ; mais il espérait que ce dernier 
» conseil de son amitié et de sa bienveillance 
» rappellerait les esprits aux sentimens de 
D l'honneur et à l'union, et que cette voix y 
y> qui enfin avait réuni tous.les peuples pour 
» se laisser envelopper des liens de la paix y 
» ne serait pas perdue pour les citoyens de 
y> THelvétie. » 

Pendant que le gouvernement helvétique 
recevait ces premières assurances de Finter- 
vention du premier Consul , AJoys Reding, 
au nom des cinq cantons démocratiques^ 
sommait le général Audermatt et ses troupes 
de déposer les armes , et de rester tranquil^ 
les spectateurs de la lutte , comme dégagés 
de leurs . sermens envers un gouverne- 
ment qui ne s'était élevé que par des fac- 
tions, et qui n'existait plus : il rendait Au- 
dermatt . personnellement responsable des 
hostilités que ses troupes pourraient com- 
mettre , et lui ordonnait de les licencier. 
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ce Déclarez , lui écrivait-il , et dans le terme 
» de trois heures après la réception de cette 
i) lettre , si vous voulez mettre fin à la guerre 
» civile , ou si vous voulez être regardés et 
y> traités comme des hordes de vagabonds et 
» de perturbateurs du repos public. y> 

Pressant de plus en plus le dénoûmentde 
la crise , Aloys Reding convoqua à Schi^eitz 
une diète extraordinaire. Sa proclamation 
annonçait aux cantons ce là nécessité de re^ 
» noncer à perpétuité à tous privilèges po" 
» litiques , et d'accorder aux peuples qui leur 
)) étaient ci - devant soumis , comme à des 
D frères légitimes , les mêmes libertés et 
» droits politiques qui compétaient aux ha- 
» bilans des villes. » 

On voit qu'au point où les choses en étaient 
venues, l'objet de la guerre civile ostensible- 
ment avoué n'était plus le rétablissement ab- 
solu de l'ancien régime : les chefs de l'insur- 
rection , pour s'accréditer auprès du gouver- 
nement français , dont ils ne pouvaient écar- 
ter ni braver l'intervention , captaient, par 
ces concessions, l'assentiment de la majorité 
9- 5 
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des cantons : ils promettaient d'établir ungon^ 
vernement central , dont ladiète fixerait les li- 
mitesetlesattributions. Comme il arrive tou- 
)oursàlâfindes révolutions, les partis opposés, 
ne luttaient que pour s'emparer du pouvoir 
et en légitimer l'exercice ; si la politique om- 
brageusedu médiateur auquel ils étaient for- 
cés de recourir n'eût déjoué le plan des aristo- 
crates y il aurait certainement réussi , car il 
était conduit avec prudence et vigueur. 

En même temps qu'ils envoyaient à Paris 
M. de Mullinen pouir négocier au nom des 
cantons confédérés , ils organisaient une ar- 
mée fédérale dont le commandement fut dé- 
volu au lieutenant général Bachmann. 

(c Très -chers amis et frères , disaient -ils 
y> dans cet appel de contingens ^ il ne serait 
D pas juste que nous supportassions seuls 
» toute la charge du maintien du repos pu- 
» blic et du bon ordre dans vos cantons , 
» aussi-bien que celle de veiller à la sûreté 
» de la diète , et d'écarter toute influence 
» étrangère nuisible. Nous vous invitons à 
2> mettre sur pied le nombre suivant de gens 
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)» bien armés. * faisant en tout 

y> 20,000 hommes. y> 

Dès le 26 septembre la trève stipulée par 
la capitulation de Berne étant expirée , les 
confédérés se mirent en lAarche sur deux 
colonnes, l'une dirigée sur Morat , et l'autre 
sur Fribourg : cette dernière ville fut som- 
mée dans là nuit du a6 au 217 ; le comman- 
dant ayant refusé d'ouvrir ses portes , et re- 
proché aux confédérés d'avoir violé la capi- 
tulation en désarmant un détachement de 
troupes helvétiques , la ville fut canonnée et 
sommée une seconde fois ; l'attaque fut re- 
nouvelée le lendemain avec plus de vigueur : 
la* garnison mit bas les armes , et obtint pour 
toute capitulation de se retirer librement sur 
Lausanne. 

Maîtres de FribvUrgy les confédérés con- 
tinuèrent leur mouvement pour pénétrer 
dans le pays de Vaud : leurs généraux Auf- 
dermur et Watteville annoncèrent aux Yau- 
dois « qu'ils entreraient dans leur pays en 
» amis , et sans même avoir l'intention d'in* • 
D fluencer leurs suffrages ; que les hostilités 
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» étaient uniquement dirigées contre les 
3> membres du soi-disant gouvernement hel* 
» vé tique , et qu'ils se retireraient sans corn- 
» mettre le moindre désordre aussitôt qu'ils 
jf auraient atteint leur but , en forçant ce 
1» gouvernement arbitraire à se dissoudre ou 
' }^ à quitter la Suisse. i!> 

Le préfet du canton de Faud répondit à 
ces, insinuations par la proclamation sui- 
vante : 

ic Aux armes , citoyens 1 les insurgés ont 
» violé leur serment. Ils avaient promis de 
»• ne point attaquer le canton de Vaud , et 
» voilà qu'ils y tombent en armes ! Quel est 
» le Yaudois qui ne frémisse d'indignation , 
D.et ne courre aux armes pour défendre sa 
» maison du pillage , et sa famille du déshon- 
» neur et de l'esclavage ? » 

Ces impuissans efforts décelaient la fai- 
blesse du gouvernement helvétique ; il fut 
bientôt réduit aux dernières extrémités : la 
ligne de défense entre les montagnes du can* 
ton de Fribourg^ et les lacs de Morat et de 
Heuchàtely ne put être maintenue. Les pay- 
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saqçdtt district de Grandson s'étant soulevés 
et ayant enlevé la ville à^Orbe , le général Au- 
dermatt se hâta de les en chasser , et de re- 
prendre <}e poste dont la perte découvrait en- 
tièrement sa gauche et ses derrières ; ntais 
pendant qu'il les poursuivait jusqu'à Iper*- 
dun , le général fiachmann , qui veiiait de 
prendre le commandement de l'armëd de la 
Ligue suisse , profita de cette diversion pour 
effectuer une attaque générale sur toute la 
ligne y le S octobre. La posûtion occupée par 
les troupes helvétiques, en avant à^Avenche^ 
fut forcée. Elles se retirèrent en désordre, 
et tentèrent de se former sous Puyeme : le 
général Bachmann ne leur en laissa pas \e 
temps; il les mit en pleine déroute^ et les 
poursuivit sans relâche jusques au-delà de 
Moudon. 

: Après cette action décisive y Lausanne 
était entièrement découvierte , et les troupes 
jde la ligue pou:raient y entrer librement : 
les memJMrais. du gouveraem^srt helvétique 
n'ayant plus^ aucun moyen de défense , al^ 
laâent se réfugier en Savoie , lorsque l'arri- 
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vée Soudaine du général Rapp , aidle-cle<^Tnp 
du premier Consul , et porteur dé ses or^ 
dres , ranima leurs espérance^ , et fit changer 
prompiement la face des afikires de Suisse^ 
Cet, oflBcier descendit chez le ministre fran-» 
çais Verninac , se présenta avec lui au sér 
nat, et remit la* proclamation que le pre- 
mier Consul adressait aux dix-huit caritonii 
helvétiques. Le ton et les principaux traits 
de ce document font connaître toute la pen-, 
sée de Bonaparte^ interposant son autorité, 
et offrant aux Suisses, au nom des peuples 
français et italien, son efficace liiédiation^ 

ce Le sang des Suisses a coulé par la main 
^ des Suisses, 

y> Vous vous êtes disputés trois ans sanà 
)pi voua entendre; si l'on vous abandonne 
» plus long -temps à vous-mêmes, vouai 
y> vous tueres pendant trois ans sans vousi 
>) entendre. Votre histoire prouve d'ailleurs 
j> que vos guerres intestines n^ont jamais 
l> pu se terminer que par l'entremise de It^ 
:p France, 

^. l\ est vrai que j'a vaia prifi^ le parti de ne 
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"» me mêler en rien de vos affaires ; j avais 
y^ vu constamment vos difierens gouverne- 
y> merïs me demander des conseils et ne pas 
y> les suivre , et quelquefois abuser de mon 
D nom selon leurs intérêts et leurs passions ; 
» mais je ne puis ni ne dois rester insensible 
D au malheur auquel vous êtes en proie : je 
» reviens sur ma résolution , je serai le média* 
30 teur de vos différends , mais ma médiation 
y> sera efficace, telle qu'il convient aux grands 
^ peuples au nom desquels je parle. » 

Le médiateur prescrivait que cinq jours 
après cette notification , le sénat helvétique 
se rassemblerait à Berne , que les préfets 
reprendraient leurs postes , et que toutes les 
autorités formées depuis la prise de Berne 
cesseraient leurs fonctions. Il exigeait que 
les troupes , les milices et les rassemblemens 
des confédérés fussent licenciés , et déposas- 
sent leurs armes à leurs municipalités res- 
pectives. Les troupes organisées depuis plus 
de six mois pouvaient seules rester formées \ 
les deux demi*brigades helvétiques venues 
de France devaient former la garnison de 
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Berne ; enfiu, il appelait à Paris trois dépa-* 
tés du sénat et des délégués de chaque can- 
ton , pour délibérer sous ses yeux 9ur les 
moyens de rétablir la tranquillité , et d'as- 
seoir les bases d'une cpnstiti^tion fédératiye. 
De son côté , disait - il , il avait droit d'at- 
tendre qu'awci//2(Ç w7/^ , aucune commune ^ 
. aucun corps ne ferait rien qui pût contrarier 
ces dispositions» 

Le sénat helvétique reçut avec joie cette 
déclaration , et s'empressa de faire éclater 
les témoignages de sa reconnaissance. Le 
général Rapp , chargé de faire les mêmes 
communications aux insurgés , se rei^dit 
d'abord à leur quartier générs^l , et négocia 
avec le général Bachnia^n unie suspension 
d'armes : en arrivant à Berne , ij somma 
le nouveau gouvernement de se dissoudre , 
et de congédier ses troupes dans le terme 
de cinq jours. 

Ce fut un coup de foudre pour ces magis- 
trats ; car ils ne doutaient déjà plus que les 
derniers succès de Bachmann, et l'occupation 
du pays de Vaud^ les ayant rendus maîtres 
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de tout le tçi^ritoire auû^se ,^il$ iie tfG^^^ept 
le prçxaier Consul disposé à traiter de porér 
férence. avec le parti qui avait triomphé. Ils 
^^ondirent à la soinmatiçn , qu'ils b^ pou- 
T^ènt d'eux-mêmes effectuer ces mesures , 
ni rien pjçomettre, et qu'ils d^yai^nt ^n ré- 
férer à la décision des représeatwsi des can- 
tons ^ssembl^s en diète à SçJweUs^ y et char- 
gés en chef des. intérêts d^ la c<mfédération. 
Cette réponse et la déclaration du premier 
Co&sjul furent pçrtées ^ IScha^itz par deux 
znagi^^ifats , WA. Ts^harner et Thor^iann : 
huit jours seulement avant leur arrivée, le 
président Aloys. R^ding avait fait l'ouverture 
4e la Sjessiçn, avec tout Fapparçil que pou- 
vaient admettre les coUtumea de ces peuples 
et la sin^pjicité des mœurs antiques ^ cette 
solennité avait été immédiatement suivie de 
la publîpatiou d'un projet de consHtititm gé^ 
nérale. \jQ préambule était aussi une itivita-^ 
tion à la oancorde , et cependant .les vain- 
queu rs mis^açaient de frapper àeMpàpes pu* 
nitions ceux qui oseraient troubler Tordre ; 
peu d'exemples ^ disait * on ^ devaient suf* 
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fire pour ouvrir les yeux de ceux qui pour- 
raient encore se laisser égarer , et pour les 
dégager à jamais des liens de leurs perfides 
conducteurs : du reste , les bases du projet 
présenté comme une conséquence nécessaire 
du principe établi par le traité de Lunéuillej 
et de la liberté laissée à la Suisse de se con- 
stituer elle-même, oflFraient une solution 
raisonnable de ce difficile problème dans les 
termes suivans : 

« I. La Suisse forme une république fédé- 
» rée , sous la dénomination de Confédéral 
» tion helvétique. 

3» II. Elle est divisée en cantons. 

»III. Chaque canton se gouverne d'après 
» sa volonté , et exerce dans son territoire 
» tous les droits de souveraineté qu'il a exer- 
D ces dans Tancien régime. 

» IV. Les villes ne jouiront d'aucune pré- 
y> rogative sur les campagnes ; les unes et les 
y> autres participent à l'administration de la 
y> justice , de la police , et au gouvernement 
3> intérieur de leur catij:on , etc. » 

Il fsillait au premier Consul d'autres g£k^ 



DES ifviÉlVfiMïlirS MILITAIRES, t\6 

ranties qu^iine constitution décrite , et dont 
rexëcution eût été confiée aux ennemis se- 
crets de son pouvoir ; il n'admettait pas dans 
ses combinaisons politiques la possibilité de 
l'indépendance et de la neutralité de la Suisse 
dans aucune supposition : il considét'ait que 
si elle n'était .occupée militairement , ou gou* 
vernée par l'influence de la France, tout l'a- 
vantage de cette formidable barrière restait 
àTAllemagne, et que la France n'aurait plus 
de ligne die défense du côté de Fest dans la 
partie la plus vulnérable de ses frontières. 
Aussi le puissant médiateur ne se borna point 
à de vaines menaces : ses exhortations furent 
appuyées de sérieuses démonstrations mili- 
taires ; un corps d'armée formé des troupes 
qui se trouvaient dans les garnisons du Haut 
et Bas -Rhin, et qui devait être porté à 
aojOoo hommes , fut rassemblé aux envi- 
rons èiHuningae sous les ordres du général 
Ney , et se tint prêt à entrer en Suisse. 

I^a diète de &?Ai^^ite^ délibérant sur la pro- 
clamation du premier Consul, essaya de ga- 
gner du temps j elle se flattait encore que \% 
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cour dç Fienne, àcau$e de la garantie du traité 
de Lunéville par rapport à l'indépendance de 
la Suisse , pourrait intervenir , et , malgré 
l'urgence des circonstances , elle différa de 
répondre à cette; première sommation , dans 
Fespoir qu'avant d'être contrainte de s'expli- 
qiier , M. de Diesbach , envoyé à Vienne , au- 
rait fait connaître les intentions du cabinet 
autrichien : la diète se borna donc à ratifier 
l'armistice conclu avec le gouvernement hel- 
vétique et à envoyer àes députés à Paris. 

Mais le général Rapp, conformément à 
ses instructions y exigea sous un second délai 
de cinq jours y une réponse catégorique, et 
déclara^ que si elle n'était satis&isante ou que 
seulement elle parût équivoque , les troupes 
ficançaîses marcheraient pour occuper le ter- 
ritoirck Le général Ney avait déjà commencé 
spn mouvement lorsque la diète annonça 
qu'elle se soumettait aux dispositions^ press- 
entes par le gouvernement français , qu'elle 
allait notifier cette décision aux cantons, en 
les exhortant à nommer des députés au con^ 
grès de Paris , et qu'elle donnait ordre au 
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général Bachmann de licencier ses troupes 
et de les renvoyer dans leurs cantons. 

Sur l'avis que l'agent français donna au 
général Ney de cette détermination , celuirci 
fît rentrer ses troupes dans leurs quartiers : 
toutefois , cet acte de soumission ne fit que 
mieux constater la violence ; on en peut juger 
par ces expressions, 

a Cet exposé vous montrera, citoyen pre- 
1^ mier Consul y que les mouVemens qui ont 
j> eu lieu en Suisse ne sont point le résultat 
7> de l'esprit de parti; que la nation n'a d'au** 
j> tre but que de mettre à exécution le droit 
]!> qu'elle réclame, celui de se donner une 
» organisation centrale et cantonnale , fondée 
j> sur sa position et sur ses besoins , droit 
D sacré que vous-même avez daigné lui assu- 
% rer par le traité de Lunépille. La Suisse 
y> aurait été calmée depuis long-temps , si 
y> lesmembres du gouvernement helvétique, 
y> ces obscurs métaphysiciens , avaient con- 
y> suite le véritable état d^s choses, sans s'oc- 
» cuper obstinément d'essais théoriques aussi 
jy erronnés quedispendieux. La violence avec 
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j> laquelle ils ont cherché à soumettre le^ 
y> cantons démocratiques à leur système , la 
y> guerre civile qu'ils ont soufflée > la dureté 
» avec laquelle ils Font faite ^ ont excité un 
}!). mécontentement aussi juste que général , 
» et la volonté très-décidée de secouer ce joug 
y> insupportable. C'est la cause sacrée de l'hu- 
j> manité , c'est le vœu d'une nation entière 
:n qui nous a donné notre pouvoir et nos 
y> instructions. » 

L'adresse de la diète aux cantons n'était 
pas moins énergique : ce Elle les invitait à 
» avoir un œil vigilant sur les ennemis du 
» repos et du bon ordre ; ils devaient étouf- 
y> fer les semences de discorde , attendre les 
y> troupes françaises dans une posture ferme , 
' » sans toutefois s'opposera celles«ci en aucune 
» manière , mais en recommandant et aban- 
» donnant avec patience et résignation à Dieu 
7> et à la postérité le droit de la nation. y> 

DeuxoflBciers , MM. Pfyffer et Freuler, fu- 
rent chargés de porter au général Rapp la 
réponse à sa dernière sommation, et de lui 
faire connaîtr-e les sentimens de la diète : le 
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général ayant exigé qu'ils miûseni par écrit 
ces assurances verbales , JVf. Pfyfier lui remit 
la note suivante : 

a La diète m'a chargé de tous faire con- 
» naître qu'elle est convaincue que la lettre 
j> qu'elle adresse au premier Consul détruira 
3!> la funeste impression qu'on a tenté de faire 
D sur son esprit, relativement à l'étatd'anar- 
jd chie dans lequel il croit en ce moment 
y> que la Suisse est plongée : s'il persiste à 
y> mettre à exécution les menaces que le gé- 
y> néral Aapp a faites en son nom de faire 
» entrer une année de 4o>ooo hommes en 
}^ Suisse , nous obéirons à la force ; aucun de 
]» nous ne cherchera à lutter contre la puis- 
» sance du premier Consul; mais il reste en 
i notre pouvok? des armes que lui-même 
J> apprécie ; la justice de notre cause, la voix 
» du peuple et de la postérité. » 

Le même jour , 9 octobre , la diète de 
Schii^eitz résolut à l'unanimité sa déclaration 
aux autorités françaises , civiles et militaires. 

<i La diète des cantons unis rassemblés à 
» Schweitz , attendu que le gouvernement 
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» français venï appuyer par la force des ar- 
» mes la volonté du premier Consul concer- 
» nant les affaires de notre [iatrie, fait par- 
y> venir de sdri côté aux agèns civils et 
» tnilitairès dé là république française , la 
» déclaration (Qu'elle doit béder à la force très- 
» majeure ; que cepétidànt , quoiqu'elle cède 
y> k la nécessité j sa volotitë reste toujours 
» sans contrainte ; qu'en conséquente elle 
y> réserve à la nation suisse le droit qui lui 
» a été assuré parle traité AeLunépille de se 
» constituer elle - même librement j déck- 
y> rant en même temps que suivaiit lés insti'^ 
y> tutions de ses contmettans^ elle ne pourra 
y> considérer le goiivetriement helvétique haï 
» par les motifs les plus justefs^ que comme 
j> imposé par force à la nation. » 

Cette protestation solennelle et la ferme 
résolution du président Albys Reding et des ' 
autres membres de la diète de rester à leur 
poste jusqu'à ce qu'ils en fussent arrachés , 
indiquaient asse2r que pendant qtf'ils repro-^ 
chaient à leurs rivaux de rappeler les Fran- 
çais, ils solli citaieu t eu K^^m^âmes I- in ter ven tion 



DES ÏÉTÉNEMENS MIXTTAIRES. 49 

elles secours dts autres puissances ; màlheu- 
relise condition des républiques où les insti- 
toÀons les plus libérales dans leur principe 
•ne pettvètit^ comme dans lia monarchie repré- 
smtàtive, maintenir avec force la diviaion 
despoiitbirâ, où elles se corrompent plus 
Tite par les passionè des hommes , parce que 
ces pouvoirs v?y sauraient avoir ni la cen- 
tralité ^ ni la balance nécessaire , ni la garantie 
mutuelle de leur indépendance respective^ 
qui penvèfat seules assurer leur dorée, et 
cîônserver le bien commun", la liberté poli- 
tique. CeBt dains les républiques qu'on a va 
le plus souvent les factions appeler l'étran- 
ger, et inlmoler ainsi la liberté sur ses propres 
autels. 

. Les intrigués du parti aristocratique étaient 
excitées, mais trop faiblement soutenues ' 
par les puissances jalouses d<es prospérités ' 
d% la France. Les chefs de rinsurreètioïl' 
qui leur étaient acquis, trompés eu'ix-méiiies 
par de daines promesses, s'étaient flattés,' 
et laissaient croire ^ écux de leurs con- 
citoyens qu'ils avaient engagés dans c0tte 
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latte inégale , que l^Europe entièrô , ifidigneè 
d*une violation manifeste du traité qu'elle 
avait garanti , prendrait hautement la d*é^ 
fense de leur liberté. L'Autriche borna jses 
bons officeal à des représentations ; Panfibas- 
sadeur de Russie à Paris , M. de Markow , 
qui d'abord avait accueilli et encouragé les 
délégués de la diète de Schipeitz , retira son 
interivention dès iqué le premier Consuleut 
fermement prononcé la sienne; la Bavière 
qui,. par sa proxîntilé; devait prendre un plus 
vif intérêt àuxiaffaires de Suisse , fut oonte- 
nue par les insinuations du cabinet dès Tui- 
leries. Vers le 1 5 octobre , au ïmôment même 
où le général Ney recevait l'ordre de porter 
son corps d'armée au cœur de la Suisse^ et 
d'y déployer lec>aractèrede ministre plénipo- 
tentiaire , M. deTalleyrand adressait au mi* 
nistre de Bavière à Paris , M. de Cetto , une 
notification des intentions du premier Con- 
sul. Cette pièce , qu'on peut considérer com* 
me le manifeste présente à toutes les puis-^ 
sances intéressées à l'indépendance de la 
Suisse, achevait de mettre à découvert les 







Vues da gouvernement français. ^iLè'|ira* 
» mier Cîonsul ne voulait point abaz^t^qiiligir^^;:. 
» uu pays qui avait besoin de Faroitl^4^iia^^^^ 
» France , et qui , sans le bienfait de son iH?:^ 
» fluence , eût passé en pçu de temps par 
y> toutes lés horreurs de raj;^archie , sous 
» l'ancien joug, qu'il était heureux .d'avoir 

)) brisé L'Helvétie devait aux victoires 

.)) et à la politique bienveillante de la France 
D le droit de s'organiser. Le premier Consul 
» voulait en protéger l'exercice , et s'assurer 
D qu'une poignée d'émigrés turbulens , dé* 
i> serteurs des armées étrangères , et qui vé- 
» naient porter le fer et la flamme dans leur 
^ pays y ne réussiraient pas à priver de leurs 
y> droits la presque totalité de leurs conci- 

j> toyens Le traité de JUinépUle ne pou*- 

D vail être invoqué par de tels hommes : le 
y> premier Consul , qui en avait garanti l'exé- 
D eu lion , repoussait le soupçon qu'il songeât 
»à amener la république helvétique , par un 
» esprit d'imitation , à avoir avec lui des rap- 
y> ports semblables à ceux qui l'unissaient à 
)> la république italienne :. cette pensée était 





I 



» aussi loin de sa prévoyance tjil^op^bàée^ à 
9 tontes ses déterminations. Son iùfentibn 
}> formelle élîait de ne concourir à Toirgeini-* 
y> sation de la ^Suisse , qne pout lui assurer' 
D une indépendance absolue. » 

Quelque partiale» et peu rassurantes que 
dussent paraître ces déclaràtionsxiu gouver* 
neiHent frai»;ais, les puissances •eontinèn-^ 
talent feignirent de croire à sa mc^éràtion. 
Retonùèspar sonanfluence^ et plus encore 
par ^desicôhsidérations d'int^êt iiairticutier, ' 
dans lé piairtâgè litigieux des indemnités de 
l-£mpire, elles n'agirent en faveur des can- 
tons confédérésciqù'àvec -là tpl us tithide cir- 
conspection. L'Au^eterre ^seule avoua leur 
cause, et ne se borila^pas-à les secourir se- 
'<iiètiemeat. Lord HaWkesbury. adressa à ce 
aujety àlI. Olto^ mimsire français à LondteSy 
une note dans laquelle il exprimait les {pro- 
fonds riegrets qu^avait: excités , dans<lè oœur 
;detS., M.: britannique , la proclamation du 
poremier Consul. <c S. M. ne vc^it , disait-il, 
)> dansleademiersefiorts dès cantons suis* 
xr ses ) que Iç vœu ' légitime d^tine natiôti 
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2> loyale çt courageuse pour recouvrer son 
i^^anciep gouvernemeot^t ses ancieiînjés lois^ 
» et pbtejpir le rétablissement d'un système 
» que re^fpérieiice avait prouvé n'être p^a 
OD seulement, favorable au maintien de leur 
:ù bonheur domestique y maisi encore paf*&i- 
y> tem?nt en I harmonie avec la tranquillité 
y> des autres puissance^, d - 

JPelii de temps apriès , M^ Moora , Ton; des 
fiecrétadre» qui tendaient* la plume aux négoh 
ciaticms d ^jé miens > f u t envioyé . en . Suisse 
pour remplir .une ïnission confidentielle. 
Il devait reconnaître la iréritable situation 
des alEiire^r seconder , les dispositions des 
habitans , assurer la diète de SchiPeitz des 
intentions, de TAngleterre , et^ promettre 
aux confédérés les secours d'argent dont 
iU auraieiit besoin , dan^ le cas où ils se 
décideriiient à ppposçi-} la, £brce à la force. 
Cette intervention aurait sufiSL pour déter- 
minejLle premier Conwl à presser les mer 
âures qa'il avait résplues. ppur rendre im- 
po$aî)>lre: auJi; insurg^$ toute espèce de résiji-^ 
tance, et forcer leur adhésion au plan de 
paci&calion qu'il avait conçu. Pendant que 
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les troupes françaises traversaient les can-* 
tons de Baie et de Soleure pour occuper YAr- 
gopiej le vice-président de la république ita- 
lienne , le comte de M elzi , ordonnait au gé* 
néral Charpentier , chef d'état - major , de 
faire occuper le canton de Lugano , d'où, les 
confédérés avaient chassé les- autorités hel- 
vétiques , et de diriger une colonne par le 
Splugen sur le pays des Grisons. Le général 
Mùrat , commandant en chef l'armée ita- 
lienne , se rendit à Milan pour surveiller 
ces mouveraens combinés avec ceux du gé- 
néral Ney du cotédu nord. Le gouvernement 
helvétique , rappelé de Lausanne à Berne , et 
solennellement réinstallé par le général Rapp, 
s'occupa d'abord de préparer , de concert 
avec les agens du gouvernement français , 
la formation de l'assemblée des notables de 
Suisse appelés à Paris en vertu de la procla- 
mation du premier Consul. Un décret du 
sénat , rendu le %S octobre , prescrivit aux 
dix-huit cantons les formes d'élection , et 
fixa au i5 novembre l'époque de la réunion 
des députés à Paris. 

Cependant, ni la dernière sommation du 



DES iVÉNKMJSJStS HflLITAlRES. 55 

général Rapp , ni les proclamations au gou- 
Ternement helvétique , ni rapproche des 
troupes françaises et italiennes qui , de toute 
part, sédirigeaientverslescantons orientaux, 
n'aYai^atpù ébranler . la fermeté des mem* 
bres delà diète de SchfPeitz, et les décider à se 
dissoudre : les troupes conféd érées qu i se t rou* 
Taientdans leà cantons de Berne ^ de Frihourg 
et du pays de Vaud^ à Pépoque de l'arrivée 
du général Rapp , avaient été licenciées con- 
formément à la- première convention ; mais 
le généra:lBachmann avait rallié sur la Reuss 
toutes les milices qu'il avait pu rassembler ^ 
et occupait militairement cette dernière ligne 
de déferise descântons démocratiques. 

Le général Ney , après avoir fait occuper 
Zurich par sou avant-garde ^ sous les ordres 
du général Serras , s'y rendit lui-même avec 
la meilleure partie de ses troupes , qu'il diri- 
geaensuite sur Sdint-^^ll^ Glaris etSchu^eitz. 
Il avait quelques joura auparavant envoyé à 
LucemCy par un de ses àidès-de-camp, l'ordre 
positif au gouvernement provisoire de se 
dissoudjre sur - le - champ ; il requérait la 
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.diète de d^larer^i leUe adhérait oti non à la 

proqlacQSiUQn du pr^f^ipr Consul; ilinyitait 

Je présidefit^AlpysRediug à se, rcindre^de sa 

|)er^pniie soit à Jjucerne.^soiii aii point ;qu'il 

,.ypiL|drait dé.3igiier9 pour . cqnféreiî avec cet 

oSçier. Reding s!y refusa j mais il envoya 

,|Vf. Hirzel , l'un dps membres de )a .diète, 

et le chargea de dacliirer (cque la diète, de 

. >p , Schweitz , cédant à la force , avail^ ina^n- 

.y> tenant résolu. de se séparer ^ en réitérant, 

>) au nom 4c toutes la 3ui^se , la même ré- 

x>. serve pour Ta venir qu'elle avait dé)à fait 

» cQnnaître. » 

Cette assemblée . ^ordonnant à. ses trou- 
pes de rentrer dans leurs fpy^rs ^ fe^n^ 9es 
séances par l'adresse suiyante : 

(c Les députés des canton^, uniaidç.i^i^riçA, 
» Berne , Lucerne , Ury , l^hy^e^z , llnderr 
» walden , 2^t4gi Glaris , JBâ^ , Frihqurgy 
» Saleùr'e , BchafihquA y Appenkell , viUe de 
y>. Saint-Gc^ll j Ligue8rGi:Uçs ^ Jl^urgoi^ie y 
r»,]^aden pt Bheinihal^ se sont déterminés 
y^ à remettre leurs, pouvoirs entre les niains 
» de leurâ» commL6|.tan8 y en tant que la force 
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}!> çirconst^Uiçe^ ext^^Q^rdimirçs : les e^ip^ 
n.çlliÇra de pqvir^uiyre )eurs occiipf^tiPPB.;^. 
»iH ne r]ei;ir ;^esiç49P<? pl^i? à.fftirç ^ ppçit; |e 
» cas aufidit, qqe dq prçHdre,j4qrnW.t Ç?fBfié 
]» d<^ ]eqrs cpmmeUilfîs > ?yçc ppjiçrçinstaiLte 
7)1 qqe ^ de leur côté , Jes in^ruçUpns qu'Ai» 
j» avaient donii^çs à lem:4 dçl^K^^f > et que 
^.pef^^-iciont çbercbé à.rçipplir sçruppleu- 
^, sèment, soient ^^nction^ées p^r là qu'ils 
7> ne renoncent jamais au droit de nqpf^cpp- 
y> stituer nous-mêmes , drçit h^rité.de nos 
y> dignes et.yçjrti:|eax:aïegx., .droit garanti 
».denpuy62|i):piar le tmité.de f^népjtlhl ft 
y> qiffà cette fin , tout eii 3e pliant à h^ fprpe > 
. »i)^ ne pçéjudiqient eq ^\\ç»n&, pj^Wèyf?,à 

» cet Héritage ?a^ré dea gçn(ii:4fipn|^ fut^F!?^ > 
2) ou approuT^n^ JL^i^^s, ce que 4'4^jtres hfi- 
]i> bilans de ]% Suisse^ qui Qs/çrpfL( )i{|8iar^er 
il .ar,]3^[rairemfa|it iine pai*eiUç, filiéai^atiqn-^ en- 

Coijffne nous i'iLypns idit pliia faanit , le 
preniier Ççn^ul ay^it esfMéj^'é q^ç . la, s&f}]e 
menace d'vme iijiyiisipn, ipéyita^k 9fti^it 
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poui* faille accepter sa médiation i il eût tprila 
tout à la fois contraindre et concilier : il ne 
s^attendait pas à trouver datns les chefs de 
l'insu^'rection ce noble dévoùéittént , cette 
inflexibilité dé caractère national qui , bien 
que dans des circonstances très-difl'érentes , 
et;surtoutavec des motifs moins purs, rappe- 
laient à TEurope les Suisses du quator2fiëme 
siècle et les temps héroïques de leur histoire* 
On appelait Aloys Reding le second Guil- 
laume Tell. 

Soumis par la force des armes étrangères, 
les partis n'en furent que plus divisés , les 
haines plus profondes; il fallut poursuivre 
à découvert ce plan de violence , traiter les 
cantons confédérés en pays conquis , désar- 
mer les habitans comme des sujets rebelles, 
les réduire à l'obéissance au gouvernement 
helvétique qu'ils méprisaient. 

Aloys Reding , après le licenciement des 
milices et la dissolution de la diète , ne quitta 
point Sôhweitz ; il y fut arrêté le 7 novembre 
avec son frère le lahdamman àeBaderï^ M. de 
flirzel et le général Aufdèrmur. Us furent 
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conduits sous escorte à Zurich, ethierixài 
après transférés , 'avec quelques autres clieCi 
des plus influéns , au château de Cfaillon ', 
sur le lac de Genève. Ces é^éfiemeDs se su^** 

cédèrent avec tant de rapidité, que l'agen^t 
anglais, M. Moore, efut à peine le temps 
d'atteindre la frontière. 

Hdkiteux d'un-i^ussi déplorable triomphé, 
le conseil d'exécution publia une adresse aU 
peuple de l'Helvétie , pour récriminer contre 
le parti vaincu , et déverser sur lui Findi- 
gnation des vrais amis de la liberté , et tout 
le poids des calamités dont la patrie 'était 
accablée. 

« Dites-nous maintenant, citoyens de MHel- 
» vétie , à qui vous devez la rentrée des trou- 
» pes françaises? Est-ce au sénat et au con<- 
» seil d'exécution , dont la Êiute fut au con- 
n traire de consentir trop tôt à leur départ ; 
>y dont tous les soins tendaient à prévenir , 
» par une acceptation franche et loyale de la 
i> médiation du premier Consul , des maux 
» que sbn indignation devait nous faire 
» craindre ? N'est - ce pas plutôt à cette ai- 
D semblée qui s'est décorée du nom de diètç 
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» liRîi,4u prg^^ier Cqnsul, ç'g^, parce que , 
I» de toutes te9 pqi^gajipQ» j^ppe)^ pax* lejar 
D position à prendre rint6rât:de rHelvétiei^ 
jï, :1a .France est U »Q«le tqjui ait reconnu no- 
» tre indépendance y çQn^A^çtuée par ses soins 
u diws PQ traité fiol^aw^l iM seule qui puisse 
» ep^erpçr #9C nPQ% UQ^ iriliuence de protec- 
» tipnett d'appui. 'H 

. ^ iËn ûiôttant «pus. les yeux de nps lecteurs, 

AY9Q }^JB\^S SGl'upuleiise > inip^^tialité , les 

prippâja^x. traits de cette g\ierre civile, 

nous avons cherché à faire connaître Fesprit 

^itilfs^'jlfijlf^ts.dça deux, .par-tis y les causes 

, f<^rè^te%dç,)eur opposition, e% l'inppossibiUtë 

idç^ejjç rapprochement, spoptané ; nous n'a- 

. y99^mftrti%?iïnjwH îftÇ l'iqte*"^^R^^W àmain 

.aJÏWéPjçlvi g<»iXSr;^Ç»?eii^V |«?WM^ fût vne 

\jfii^çp^. iq^ft^t§,j4e,r^i^d4BÇfl4ao.ce g^- 

„.îa»»tiç.I»« Je \m\i. ^^ffunévilfe, A^s ayant 

; de jter^/ier Jt^ ^éei^ des ç véa^meas qi:ji sçel- 

lèj:çnt Jie tom^e^u de la lil^œrté des Suiâ%ej^ , 

npviâi ferpijA: }fih qM^lques observ^lioiM gç- 

.nçrAlçs : ell^, cpjiïluçiçifroiit ce ^ue nous 



! 
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avons dit ailleurs sur les syslèmes d'equi- 
libre, et sur la nullité. des garanties poli- 
tiques j nous y pourrons trouver aussi des 
motifs de )ustmer , ou tout au moins 
d^excûser la' dëtermîriation du premier Cori- 
sul, qui fut l'un des prétextes allégués par 
les Anglais pour îê renouvellement de la 

guerre. 

Lés publicîstcs oiit ainsi défini le droit 

•dfes gens ou le -droit public * générial : fine' 

écfrte de conpéritëori tacite entré Us hhiiùn's 

'poBèées j'd^obsérpéry soit éri éiàt de pàîx, 

éiHt enétat de' guerre ^ certaines règles^ â^hit^ 

manité , de'jusUcé , de bvfihejhi ,' même de 

bienséance :'ceîdrbitprè(nd sa soutce dans îe 

• • • « < • 

'droilnàtuifel; il est, paV'sôh ëssèticé; aiissi 
invàHa1)lê qtfè"ceï&i^. MbhféiïquîeLi a -dit : 
Tî-y atèneràisàn pHnuUi>e^-et les lols'sdHi' 

■ * ' » , 

'^s ràppoiis 'qui' se' retrouvent entre éîle et lés 
étfférens éû-es-^'et lés '•rapporta 'de ces dipei^' 
étrev entrè'éûx^ ■ • ■'■'-■■ 

aéqnëirchWd6ifà(iiinié'/^ûé' Hi ^ix gst Ht 
première' M kdtài^. 
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Lie droit des gens , dit encore Toracle deâ 
lois, estfondé sur ce principe j que les diverses 
nOttions dois^eni se faire pendant la paix au- 
tant de bien y et dan!s la guerre le moins de 
mal qu'il est possible , sans nuire à leurs in- 
térêts. 

Ce tlroit des gens se forma, dit-on, dans 
notre Europe moderne, par ]a tradition des 
usages des Romains , et par celle des lois ger-*' 
maniques. Il suivit les prpgrès de. la civilisa- 
tion : dépouillé de la rouille des temps bar-' 
bares, il acquit ^u^s beaux jours de la cheva- 
lerie, au milieu des violences du régime 
Cëodal , toute la force des principes religieux ; 
il suppléa les lois positives, il devint unç 
sorte de législation générale à laquelle toutes 
les souveraiAetés se soumirent. Dans le i5^ 
,et le i6^ siècles ^ de grands publicistes, Gro- 
tius, etxaprè^ li^i PulTendorf, rendirent un 
éminent sei;vice à l'I^umafiité., en fixant les 
principes du droit des gens parvCeuxd,^ la loi 
naturelle : ils ^n^ firent un ,eorps de doctrine; 
et l'on dut sçns.^outp à l'influence de lueurs 
nobles enseignemens.l'ei^rit, de justice et de 
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modération qui, pénétrant peu à peu dans 
les conseils des souverains y amena le congrèa 
et la. paix de Munster* - ■ • 

Cette mémorable transaction , la plus. géné- 
rale et la plus équitable qqi.ait jpmais balancé 
tant d'intérêts divers, et les ait fait concourir 
sons la réciprocité des garanties à l'intérêt 
commun de la conservation de ]a paix, fut à 
la vérité pendant près de deux siècles le fon- 
dément du droit pubUo de l'Europe; mai. 
l'autorité de ce code politique fut une trop 
faible digue contre l'ambition des puissances 
qui tendaient à s'agrandir* Les plus fortes 
surent trouver dans ce mémorable contrat 
des clauses propres à pallier ledrs usurpa- 
tions j les plus faibles l'invoquèrent vaine- 
ment. Ne nous arrêtons point aux nombreux 
exemples que nous avons rappelés ailleurs; 
disons seulement que vers la fin du iS^jsiècle^ 

avant l'explosion de la révolution, les droits 

• 

des nations furent totalement méconnus par 
les mêmes puissances qui depuis ont, pré- 

■ 

tepdu les foire revivre : nqn , il n'y a plus ei* 
de droit public en Europe depuis le partage 
de la Pologne. ., 




tiii'e àtiti-é '; a'ittSrààibh de k' SllM pai« !ë' 
grand Frédéric; celle dû" tëtrîtoit'é des8trîs*' 
séà par lié! Direbt(iirè de' là r^i^dBlî'(^ë' fran- 
^ V le aatônëiiiëùt des prîhdès WdîèHs 
jiàV lëè-AttgiaiV,^ éM' dèà fiiilfences *feites^à' 
Fordrè social r tiiaîsyàiï'i fctelàhfbii HïJ là' force 
et'dti tîroît aè'là^Uëi-reVîètrtii^il^edTi di^t 
dés géhis ÀD^âelfë b5ii<|Qëïai!t« paHeMblùte 
eàt'jJOÙMàïit côtiëërvéj cà't iFlùî rWidlibWf-^ 
tilM^è =f)'à? lès ^ptëtextek iniêh^è ^ûs oti nJoift* 
à^éfiiensrddh'til c6ttvre's6iil»^èsà1cin. ï! n'erf 
cSi pas de niêttie qaàtidï celte vîôliilSon 'du 
àitAt riatàrél'tet du di-oît'des gfehs , qnah'd 
fa" irëÏÏtHatlôW 'd'titi corps Je: nàtiotf, lé ^it- 
tàge^de son temfoîjre, * la distribatioh' des 
âfaèà ', ' ï'ktttîbuiioiï âfeà dtoité de souveràî-ï 
ifcïêkôWt, aû'sMhdëlâ^çfaîx, ftoîdetaentrëi 
sbia&'cîàhétitt edhgîrès- de puissances , qtti 
&(Mid'àxiire titré de^ëêâdlon à fà\te vâloi» 
'sfarf t^ri* pays qaè celui de làforéeëldélettr 
jyi-bj)te coiivenànee. Alorà tùttiéi lès îdéês dii 
Jid^stè bt de rinjttiéte isê cbrifbtfdéût , èf l'état 
^ocîâl n^a pîns de moralité. 

Tel a été le coup funeste porte .^r ïe par» 
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tage de la Pologne à l'association des états de 
F£urope; toutes les garanties mutuelles ont 
été infirmées, la base sur laquelle elles repo** 
saient a été détruite : il faut, pour la repro* 
duire, qu'il naisse d'un rtouvel ordre de 
choses 9 de l'essence et des formes des gou- 
vernemetis, d'antres et de plus solides prin-^ 
cipes de droit public. 

Faut-il s'étonner si depuis ce grand nau- 
frage, l'ambition et la cupidité n'ont plus 
connu de frein ; si chaque gouvernement a 
voulu tout ce qu'il pouvait, et faut-il attri-^ 
buer à des causes secondaires la désorganîsa- 
tibn générale? De si hauts exemples ne resr 
tèrent pas sans imitateurs , et les peuples 
aussi ne furent point spectateurs impassibles 
de l'asservissement des Polonais. Lea der* 
niers soupirs de leur liberté expirante reten- 
tirent dans tout l'univers habité ; un demi- 
siècle n'a point affaibli ces impressions ; tant 
que durera leur existence politique, les na- 
tions du vieux continent redou teront comme 
le dernier des malheurs d'avoir à subir le 
sort de la Pologne , et se tiendront en garde 
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contre ces grands attentats. La raison publi- 
que, non plus ce;t être fantastiquje auquel 
de vils démagogues ivouèrent un cuite ido- 
lâtre, mais la saine opinion , guidée pak* Fè- 
quiléiiaturelfe, a:fait de tels progrès parmi 
les hommes , que les gouvernemens monar* 
ckiqu^ sont insensiblement conduits à cher-* 
cher dans ce sentiment universîél le plusso-^ 
lide appui ,de i^r pouvoir légal. 

La conduite de Bonaparte dans Je dénoû'* 
ment des afiaires des Suisses, fut un hom- 
mage rendu à cet esprit «Jusiècle qui domine 
les dominateurs ; après avoir désarmé le& 
partis et les avoir* réddits au silence , il ne 
voulut point dicter» la loi^ «et s'astreignant au 
rôle demédiateur , dès que les; cinquante-six 
députésdescantdnsfurènt rassemblés à Paris 
le lo décembre i8d2 , il leur fit Gohpaîtreises 
intentions par une lettre dont ilous rappor- 
tons ici les passages, les plus importana, et 
qui fut publiée comme un manifeste. 

c( La situation de votre patrie est critiqiae j 
« la modération , la prudeji^ce et les ■> saôri- 
V fices de vos passions sout néces&iifes pour 



» k sauver ; j'ai pris à la . face de l'£ttrope 
» rengagement de rendre ma piédiatîon.ç0ÎT 
» cace ; je remplirai tous lesdevoirs que.cettf^ 
>} auguste fonctiçn m'ivnppse.: mais ce qui 
» est difficile sans votre concours , devient 
» simple avec votre assistance et votre in* 

9 fluence 

» La nature a fait votre état fiédéralif : vou- 
M loir la vaincre ne-peut pas être d'un homme 
>> sage....... Plusieurs deTos états ont suivi 

» pendant ^es siècle^ les lois de. la démocra- 
?) ^ la plus absolue.; d'autres ont vu quel* 
?i ^es familles s'emparer du pouvoir , et 

a) vous avez eu dana ceux : ci des sujets et 
» des souverains - .,, .., 

)) La renonciation à tçus Iq^. privilèges est 
>} votre pçemie;: .. bespia et votre . premier 
» droit :.',.. 

}) Ce qui est en, même, tçjnps le 4é^ ^ l'in- 
» térêt de votre natiç«x,ei des vastes états qui 
» vous environnent, c'e^îiÇÎpnÇ)^ i*;, T^^l^t^ 
» 4ç droits en ^rç vos i^\^ - Igai.t, jcajptpns .; 
» ?i.?. ur>e renonciiatipp, ^inçèxe c^ .yolpjataire 
» (^u, privilège de la, . pa^ des familles patri- 
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w cîennes; 3**, une organisation fédérative; 
» ou cKaque canton se trouve organisé sui- 
» vant sa langue , sa religion , ses mœurs ^ 
» son intérêt et son opinion 

» Situés au sommet des chaînes de mon- 
» tagnes qui séparent la France, TAUema- 
» gne et lltalie , vous participez à la fois de 
» l'esprit de ces différentes nations : la neu- 
M tralilé de votre pays ^ la prospérité de votre 
» commerce . et une administration de &- 
» mille , sont les seules choses qui puissent 
» agréer à votre peuple , et vous mltin-* 
» tenir •: 

» Toute çrganisation qui eût été établie 
» chez vous y et que votre peuple eût sup- 
}) posée contraire au voeu et à l'intérêt de la 
» France , ne pouvait pas être dans votre 
M véritable intérêt 

» Après vous avoir tenu le langage qui 
j» conviendrait à un citoyen suisse , je dois 
)9 vous parler comme magistrat de deux 
» grands pays , et ne pas vous déguiser que 
» jamais la France et la république italienne 
» ne pourront souffrir qu'il s'établisse chez 
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;> VOUS un système de nature à £bi voriser leurs 
1) ennemis. Le repos et la tranquillité de qua- 
» rante millions d'hommes vos voisins , san9 
» qui vous ne pourriez ni vivre ^comme in^ 
.)) dividus , ni exister comme état.^ sont aussi 
» pour beaucoup dans la balance gén^ralei» 
» Que rien à leur égard ne soit hostilerch^ss 
» vous ; que tout y soit, en harmonie avee 
» eux ; çt que , comme dans les siècles, pas^ 
u ses, votre premier intérêt, votre première 
^> politique y votre premier devpir.^ i^pient 
» de ne rien permettre^ de ne. rien laisser 
ji &ire sur votre territoire qui , directen^ent 
i) ou indirectement 9 nuise aux intérêts, à 
» rhonneur , et en général à la çfiuse du 
i) peuple iranç«isM*..MM U pon vient non- 
» seulement qu'il n'existe $iucun motif d^inr 
n quiétude pour la portion de notre fron* 
» tière qui est ouverte4et quj& vous cou vrez^ 
i> mais que tout nous assure encore que si 
D votre neutralité était forçéi^ , le bon esprit 
M de votre gouvernement, ainsi que l'intérêt 
» de votre nation, vous. rangeraient plutôt 
^ du coté des. intérêts de Ja France ,. que 
» contre euj^. ;» . 



\ 



' ■' ♦Cette déclaration renfermait , ebinriie où 
feYt>ityles baëès A'une constituticm appro- 
priée % îa' diversité dèisiélémënsr de k fédéra- 
tioriyét'qtifr,'à'l*éxcepti6ri des vieilles ôli^ar- 

cîhî^ , ertnêmîes ifavélërées dû princij>e fôn- 

I < 1 , I • . 

'dàirteiltal de Fégàlifé dès dtroits i' pouvait 'sa- 
^isffilire et réunir *tous les intérêts. On doit 
rèCôilttattileqdeJk pôlrtiqutedù ^èmietCon- 
•slili/tîlop souvent astucieuse , fut dans cette 
'ocèajsidri franchie -et' loyale ; ses craintes pro- 
^hétitiueà sur la fausse neutralité des Suisses^, 
ttprès' Uttèi ccttitre-révxilùtîon !, h'étbiertt déjà 
que tJ% 'jiïstifiéè^ ^ et Ifes sacrifices ^u'iltoî- 
geait du- parti abattu étaient 'ilëcesisaikfes' à la 

•cureté l'esj^dtivedés 'deux pays. 

A ces réserves près , il^làiëâa à la déiibé- 
•fatiôn du- congrès la pîus entière liberté. 
^ufirti*eîâé!lateur9 fr att'^aifs^, MWTJBaîrtlielettij^, 
JPouehé, R6edtfél*iejt?Déëi^ittwer, fiarèntchat- 
igés ,' '^tt <itlÉllllé deoômttiiSsaites eu gbuvfer^ 
^(^{Kiéilt frahçd^ ^'^^alSâôlstè^ âui séàneës gé- 
!rié*àtes^ e«; aiu^-'cdttféliettc<6^ patticulières-, 
ifiàttriy soùtéAÎf tes^ririoipefà du projet d'acte 
Ji^ naédiatitii f tedfte4lUrJl0s opinioni» , et? en 
rendre compte au médiateur/ M^ Roèderèr 
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fut spécialement chargé de la partie de }a né- 
.gQclàlion qui présentait le plus de diffictiUés, 
les constitutions des cantons aristocratiqties ; 
M. Desmeunier s'occupa* plus particulière- 
ment de celles des cantons démocratiques. 
Xes discussions furent très-animée» entre 
les partisans d'un gouvernement uiiiqné et 
ceatiàl , tel qiie la révolution- française Ta- 
^vàitintrodixit; etîles hcHumes sages^qui , Vou- 
lant conserver à cbaqueiQantcr«'avec les d rpils 
idaliiénafalesdesCMiiveraâiletéy celui de déter- 
miner ;Ia fiiffmêdèsoii.g%u)^eVh6mentet dé 
son administration ^i entraient cepémlant 
.dans lès vdes-da médiateur^ Qçantà ttyijrl 
ce qui devait oonstituevie^ «nc^ud fédéral 
et re^îstejoce politique da corps de la nar 
lion , Hpf entier tCIonsul' voyant que rassem- 
blée était divisée sur la question piinci- 
pale, et qi!ie les commissaires n'avaient pu , 
dans uxie séjat^ce, généraJei qui :eut lieu lie 
a4 janvier .i8o5 , opérei? 1» rapprochement 
désiré :, appela près dsÀm dks, députés y dont 
cinq de èhâquaie: parti : le choix des unitaires 
tombft sur. les.citoyejis'5^â:jo^r, Sprecher ^ 
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Voufluey Vstery et Monod} celui des fédé- 
ralistes sur àiAffry , Gliitz , Jauch , Rein^ 
hart et Wattewwyl de Montbenay. Les deux 
sections exposèrent librement leurs projets 
de constitution en présence du premier Con- 
sul y qui résuma lui-même la- discussion. 

Le résultat de ces conférences fut la rédac^ 
tion définitive de Factie de médiation fait et 
donné à Parie , le 19 février i8o5 ,.par Bo- 
naparte , aux Suisses. Cet acte , cotstresigné 
par les ministres des républiques française 
et italienne, Talleyrandet Mareschalcfai, fut 
souscrit par les quatre sénateurs commis- 
saires , et par les dix députés. Nos lecteurs 
en trouveront , au recueil des pièces justifi- 
catives , un extrait dégagé de détails trop vo- 
lumineux : nous Tavpns fait précéder par 
une notice très-succincte des anciennes con- 
stitutions des treize cantons ; il suffira de 
rappeler ici quelques-unes des expressions 
du préambule de ce document , pour faire 
juger de la manière dont fut résolu le diffi- 
cile problème delà pacification delà Suisse. 

<v Déterminer si la Suisse , constituée fé- 
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n dérale par la nature , pouvait ébre retenue 
» sous nu gouvernement central autrement 
» que par la force ; reconnaître le genre d« 
» constitution qui était le plus conforme aa * 
» vœu de chaque canton ; distinguer ce qui 
» repond le mieux aux idées que les cantons 
» nouveaux se sont &its de la liberté et du 
Il bonheur; concilier dans lés cantons an^ 
» ciens les institutions consacrées par le 
» temps , avec les droits restitués à la niasse 
.» des citoyens : tels étaient les objets qu'il 
D fallait sûnzinéttre à Texamen et à la discos- 
» sion..«.... Ayant employé tons les moyenfe 
n de connaître les iqferéts et la volonté des 
n Suisses, nous V en qualité de médiateur^ 
n sans autre Tue q^ie celle du bonheur des 
» peuples j sur les intérôts desquels nous 
» avons 4 piYmdnner , et saniasitendre nuire 
»> à rindépendaace de la Suisse, y statuons 
'^ oéquiiMiit :. (1) ' 

» Le présent acterésultant de longues coti- 
» férences entre des esprits sages et amis du 

(i) Voyez aai^ Pièces jouiiwatiteâ^ 
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«M jbien , nous a paru contenir lés disposrtibm 
>i. les plus, propres à.aasurer la. paciQcatîoii 
i> et le bonheur des Suisses : aussitôt qu'elles 
' ;». seront exéeutées , les troupes fhinijaises 
i». seront retirées? ?> . .• • 

r L'acte db médiation r^nisr aux d ë^u tés hel*- 
TëtiqueS', Jeî:2CD! février!, fut inamédiotement 
publié : il était attendu à Berne et daiis tous 
lès "cantâuo avec, ia plus àlridë inîpatience^ 
Les malheurs de la Suisse étaient au comble: 
là. misère et les désordres 'qui la âimvent aK 
Jaâenï croissant ;>des bànde6}denr4Dl«urslLnfes* 
Aaientles campagnes^ etfmënacgia&ent les ivilles ; 
JaTorce >înijitàik*e étrai|gèFe» était .insuffisante 
j)onriesràpr£mei:V Iç désarmement dès ha^ 
4>itans avait i^annullë tous >lesi mojisns depo- 
Aine: Lé gépéi^al • Ney réclanàait «n.vaihrlejcpn- 
%bur6 d^ànelidminkf ])a<tioaidéocmf iâéoée'^rles 
^mig^atiqnscSiÀifiuitip^ieisI/'^ > ntlfà fauteuro 
des discordes civiles, soit ànd^UMs^» >$DiA)a«i 
•dedaiià^4ito!fita4ëntdel*analreliiepouDfjredauer 
^lèxii^ iittiriguçs et relever leuràiespéïanTOfe. 

D an s c elte déplorable -sit^iation , les nou- 
velles conslitutkm&;.^: IWtei Cédera, liirent 
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accueillis par la grande majorité comme un 
bienfait de la Providence. Le gouyernement 
central de ^S^^e fbt dissous le to mars. L'au- 
torité fut remise entre les mains du général 
Louis ^Ajffy /désigné par l'acte de média- 
tion faîidAfUMfWftn de la Suisse' potir Fan- 
née i8o3; Leagou^^ernemens des divWs can- 
^ons forent installés dans le cour^bt d^avHl , 
et learàdé^tâ^se i^unit^nt^^ iPWi^ le 
4 juilki «Wan^vpour fbrnier 'là^ première 
'diète; '■'••'Vr "'.\ 'w, 'î ;i* ' \.\\,\ ;' • ■■ ■ ••*. 

La présence d'Aloys Reding , député Jiour 
le canton de Sch'weitz , fut le signe le plus r^- 

marquiblfe de Vécondiliatiotx 'et tf àicèsàioVi 

I • • • • » 

^érlérale àti'iiôUvél ôirclré dé chdyès. ' 
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CHAPITRE IL 

I 

- ■ i 

Progrès de la puissance française. •— Jaloii^ 
aie de V Angleterre* -^Défiance réciproqm. 
— Influence des écrit^ains^ -i— Épaaua* 
tiens différées, ^-^ Intrigues i diperses* r- 

. Mésintelligence. -^ Voyage du àohnel Se- 
, hastiam en JSgyptei^-^ Les Anglais refu- 
sent de r^/îdr^ Malte au légitime souve- 
rain^ 

JjES prétextes spécieux dont le premier 
Consul avait coloré son imi^érieuse interv.en- 
lion dans les affaires de' la Suisse, n'avaient 
faitqu'irrilerlasecrèlejalousiedespuissances; 
etson acte de médiation, aussi sage , aussi im« 
partial qu'il pouvait l'être dans les intérêts 
des républiques française et italienne, trouva 
peu de sincères approbateurs : toutefois il fut 
reçu comme la loi de la nécessité par les gou- 
vernemens des états du continent, et son exé- 
cution ne fut traversée par aucune réclama* 
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tlon. UAngleterre seule , qui n'était point par- 
tie contractante au traité de Lunéi^ille^ a£Pecta 
de prendre de l'ombrage de cette prétention 
du gouvernement français à régler les des* 
tinées de ses voisins , et revendiqua pour les 
cantons suisses l'indépendance qui leur 
avait été garantie. On a vu dans le chapitre 
précédent, que le ministère anglais ne s'était 
pasbornéàladémarcheofficielled'unenotere* 
miseà ce sujet au ministre de FranceM. Otto^ 
et que la mission de M. Moore, auprès de la 
diète de Schipeitz , avait mis à découvert l'in- 
tention de soutenir le parti des insurgés, et 
par là , de rallumer la guerre générale. 

La paix A^ Amiens avait été arrachée à 
l'Angleterre : M. Pltt, qui la considéra comme 
un malheur inévitable , feignit de la vouloir^ 
et se garda de la souscrire. Nous avons dit 
précédemment comment il rompit lui-même 
son ministère, appela à sa place M. Addington, 
et le soutint de toute son influence dans 
l'œuvre difficile de cette pacification : mais 
si la force des circonstances parut avoir fait 
fléchir son opinion , si la raison d^état le porta 
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jiis^uei^ à combattre dans I0 parleivieat le^ 
p^rttîf^ns dp sQn propre, système, il n'ea 
rç;stR.pa$. mowsi invariable dans ses vujbs,, 
pour armer rJ^urope, contre les résultats de. 
la révolution française, et dans ses sentimens 
d.'aversipn personnelle contre le premier Con-, 
snl. Ce prqfondî .ppUtiqucj voyait, avec une 
secrète s^ti^ftictioria les ancien? ministres ses 
collègues et ses plus fidèles amis, les Wind- 
han^ , les . Grenv^Jç , critiquer amèrement 
cette paix qu'ils disaient Jipnteuse, inutile, 
et uniquement .prpfitable à> la France. Ce 
qpuveau paf ti 4!oppositiop 9 le plus puissant 
qui se JEut jamais élçvé d^s ie parlemeut,. 
i^purrissait l'esprÂt de ja^Iquaie et de rivalité 
]]uatiQnale$. Les attaques , les prédictions de; 
ces partisans de la guèrre^ éter?ielle y étaient 
^e plus en plus justifiées par l'état prospère 
d,e k France et, par Ip rapidq déve,loppempnt, 
de son ambitieuse influence. Aies entendre, 
les hpslilités |j[i'av^çnt pas^ mepie (élé ^uspen-, 
dues., .et lefî acjg[pi9ition,s ^ftcçç^siiYRs 4ç Bo- 
naparte par Tab us d^ç la,paix,.t5giliije.u;t ses. 
conquêtes p^r la gqerr^e j on. lui laissa,^l l^\ 



DES EVEJVEMEirS MILITAIRES. 79 

loisir de coifsotid^r la puiseiance colossalede la* 
France, de resserrer les liens socia;ux, d'uf^ 
fermir les iusiitutions en les appuyant sur« 
là morale fïoblique et religieuse : la restitti-* 
tion des riches crionies de la Martinique ^ d^ 
TabagVy de iS^znftf^Z/z^cf^/ la sou mission de la 
Guadeloupe, bientôt peu t*étre la réduction 
de Saint-^Domingae^ allaient rouvrir à la foisr* 
les canaux du commerce, français ' si long- 
temps comprimé ; il s'élançait Ters les Deuxr 
Indes y arec toute la vigaeurde ^industrie 
née de la révolution : la marine française al^ 
kit s'élever du riiilieu de ses ruines ; les ar* 
senaux s'appro vis jonnaieïit, les anciens chan- 
tiers reprefnaient leur activité ; d'immenfses 
travaux allaient , non-seulement rendre aa 
port délaissé d':i:if/»^^ son- ancienne impor* 
tance commerciale, mais en ftiirc le point de^ 
réunion des forces.navale^deTEurope^ep- 
tentrio oale , le pi us reddu tablera Pà rigleterre, 
et le plus formidable boulevard de la France 
consid érée oomme puâssalnce maritime « 
-' Dédaignant les ménagemens ^ politiques! 
dont tm illpstfé ennemi ^ M. FitI y venait de 
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lui donner l'exemple , le jeune conquérant 
se serait accusé de faiblesse et de timidité s'il 
n'eût précipité ses mesures pour ravir à la 
fois tous les avantages qu'il trouvait juste* 
ment acquis s'ils pouvaient ressortir de sa 
situation présente. Ce fut ainsi que^ se livrant 
à sa destinée, que, disait*il, illui fallait rem- 
plir, il donna des lois à toute l'Italie. 

Le vœu des habitans de ces belles contrées 
qui se croyaient cette fois affranchies des liens 
de souverainetés étrangères , était de se for- 
mer en corps de nation sous la protection 
de la France : le premier Consul résista à 
cette tendance; il craignit que cette réunion^ 
alors très-facile , n'en fît un état voisin trop 
puissant ; et sous diverses formes, sous di- 
vers prétextes , il étendit sa domination sur 
ces provinces divisées. 

Ainsi, la Lombardie, sous l'apparence 
d'une république, fut tenue dans une|étroite 
dépendance et gouvernée militairement. La 
Toscane conserva le gouvernement monar- 
chique , et reçut un nouveau souverain véri- 
table feudataire. Le Piémont , après les dé- 
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membremens qxi'il avait subis , ne pouvant 
ni soutenir son indépendance comme repu-* 
blique , ni' suffire aux dépenses d'une monar* 
chie.y fut réuni au territoire français, 

La Hollande, encore tributaire, n'avait 
obtenu sous le noïn de république batave 
qu'une émancipation illusoire. 

Les débris de l'empire germanique étaient 
arbitrairement répartis par. l'intervention de 
ia France et de la Russie entre quelques 
princes dont on récompensait les défections 
on la docilité. 

Après avoir renversé toutes les barrièred 
politiques , le premier Cpnsul* s'occupa d'a- 
planir les obstacles qu'il avait franchis ; il 
effaçait les anciennes limites , en ouvrant , à 
l'exemple des Romains , de nouvelles routes 
militaires; celles du Simptofi^àn Montcenis , 
du mont Genèvre^ enlaçaient l'Italie, et réu- 
nissaient par des trajets courts , et faciles en 
toutes saisons à travers le chaos des Alpes , 
les bassins du Rhône et de VÉridan. 

Les belles routes de la Belgique , presqt^e 
détruites pendant les premières campagnes 

9. 6 
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de la gagrre, venaient d'être réparées ; celles 
du département du BùS'-Rhin, rattacherai 
aux graiMéd ôommnnicattoiis aV^ete la bapitàlè, 
achevaient -de lier ces riches <ionÉ[iiêtes à la 
vieille France. ' : i i.- 1 

Quelle prudence , qu eHe modération n^eût* 
il pas fallu pour fiiter datts^ lé sein delà paix 
ces dons de la fortunte fet du génie ,/ et pour 
soutenir cette prolspérité Croissante aux yeux 
de rivaux alarmés et si fiers et si vigilans! 
Tarit de sujets de dépit et d'envié , rendaient 
de jour en jour plus puissant et ptuisr popu- 
laire le piarti qul^ dans les deux ehambreà'du 
parlenoent d'Atlglëleri^e, «tvait constamment 
blâmé la paix ô^ Amiens , et annoncé les ré- 
sultats qu'on enr devait attendre. 

te ministre qui l'avait négociée, lord Haw- 
fcesbury, travaillait de bonne foi «la mairi- 
tenir : il s'èxptïiriâit franchement sur les 
acquisitions continentales faites r :r la Fran- 
ce;. il ne pensait pas, disàit-il i la chambré 
des communes ; « que ces acquisitions affeo- 
» tassent les intérêts de la Crrande-Bretagne , 
•» ni dans l'intérieur ni à l'extérieur, » et 
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cependant , il différait sous divers prétextés 
Fexéciilion dé la principale clause , l'évacuâ.*- 
tion de rî]o d<e IVfàltek 

Le ministère angkis: cdniûdéràit ce délai 
comme UDè sorlede garantie y étae montrait 
infidèle au traité , alors même qit^il récrimîr 
nait contre les empiètemais de la France. ' 

Cette méfiance et la surveillance récipro^ 
que des deux gouYerneraenf sur leurs actes' 
politiques , et sur les moindre moùTemees 
de leurs forces de terreet demeii, éloignèrent 
hientôt ).usques:à l'appaireiioe. dfune sincère 
réconciliation. Les vieilles baines reparurent 
et s'envenimèrent; le parti Greirs^ille ne 
garda plus de mesure dans ses provocations 
à la guerre , à laquelle il né racbnnut jamais 
d'autre but et ne voulut d'autre terme que 
la contre-révolution de France^r , ^ \ 

Les réfugiés français que le traité é^uémiens 
laissait sans espérance^,' saisirent avideii(ient 
celle bien faible encore^ de voir reprendœ 
les armés conti^e leur patrie; funef tç effet des 
discordes civiles ! vœux impies désavoues au 
fond dû cœur par oeuss^là même auxquels 
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ils furent arrachéa par ]e malheur, et dont 
l'histoire doit &ire tomber le blâme sur les 
auteurs de l'odieuse proscription des émigrés. 
Leur noihbre était fort diminué en Angle- 
ten'ecomme dans les autresétats de l'Europe^ 
depuis que le dictateur avait fait réduire par 
des amnisties particulières les tables de pro- 
scription qu'il eût fallu briser. 

Les ardens promoteurs de la guerre ne 
manquèrent donc pas de' nourrir les ressen- 
timens des Français expatriés , que la perte' 
totale de leur fortune^ et d'honorables senti«- 
niens de fidélité à leurs princes , retinrent 
sur ces bords étrangers ; déterminés à ne re-- 
connaître en France aucun autre gouverne*» 
ment que celui de la dynastie légitime , ils ne 
voulaient toucher le sol de la terre natale que 
pour y relever le trône des Bourbons. Rien 
ne fut négligé pour les exciter à des entre- 
prises aventureuses ; jamais autant de trames 
ne furent plus activement et plus vainement 
ourdies, pour tenter de rallumer la guerre 
civile : cette doctrine , que toute espèce d'a- 
gressioa est licite à ceux envera qui le pacte 



«ocial a été violé , était hautement professée. 
Z^Muin^^ retentissait des déclamations des 
prêtres que la protedtation de quelques évé« 
(^uèsdissidens encourageait à la désobéissance 
|iu SainVSiège , en les éloignant des fonctions 
éWngéliques auxquelles ils étaient rappelés , 
pt par le chef du gouvernement et par le sou* 
yerain pasteiïr. Lés pamphlets les plus viru- 
kns contre la perjsonne et la &mi]le du pre- 
mier Consul^ publiquement imprimés en 
Angleterire , et circulant sous l'aide de la li«* 
berté jde la presse , étaient clandestinement 
introduits en France , et colportés dans toute 
FEurope. s 

Les journaux «réputés officiels y quoique 
avec des.couleurs moins tranchantes / pre- 
naient de jour en )Our un ton plus hostile, et 
s'attachaient à grossir les nuages que cette 
guerre de plume élevait entre les deux gou** 
verpemens. . 

. Ces artisansde discorde rie pouvaientchoi- 
Bir un pi us sûr moyen delafaireéclater : le pre- 
mier Consul , blessé de ces outrages , ne tarda 
jpas à récriminer* Le 2 juin 1802 y deux mois 
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seuleineat après la s^riatare du traité «d'.^^ 
miens ^' le Moniteur dans un article évident 
ment dix:té par Bonapbi^te, rapporta les faa$ 
bruits qu'on afiFectait de répandre à Londres 
sur la sûreté de sa persohise. Il se 'plaignait 
amèrement d es placards . incendiaires, jetés 
sur leis cotes de Bretagne; iUrëprecfaait au 
lord'^maire d'avoir adroiaàsaitaiaâe, eni prêt 
sence du prince régent et de; Uàmbisissadear 
français, le jeune due d^Orléansi révisa des 
décorationsdë Pordi^edu Saint-Esprit. 
L'article était terminé, par les* k*éflexions 

smivantes.' - •';.:•., ; ;:,r^t'- 

ce Une "marche aussi contraire anuL articles 
D.du traité de paix, attx déclarations journa- 
» lières des inini^res y\ la conséquence que 
» chaqu-e gouyem^ment doit mettre dans s^a 
» conduite, ne peuts^expliquerqûeparrèxi»- 
1^ tenee de factions et de partis qui agissent 
» en sens opposé. Que l'on compare, ajoutait* 
» ir, le discours du citoyen Gallois ( rappor- 
» teur delacommission duTribunat, chargée 
y> de l'examen du traite ai Amiens ) à ceuic de 
i> MM. Wyndham et Ovenville^ que Ton 
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]o.c0m|iare }e t^a ej^ge et^^i^^iiTé que pirraH 
» nent tous les éorivains fr^bçais ^ avec le ton 
» i^^rijbfoiicl ^,1^ m^l ipteationr^éjdu plus gctet^ 
?> .nombre rdejs.feume^ angjftifle^ r. et l'on i*^- 
3^ cpnnsutra :gue les unes expriin<ei|t les -s^lir 
^ timena^'pn pfH9)e.q^^.aiœe5ek4]«i Vfûil^ 
31) paix, et qpe les 4ii^e^,A9f)ièlidj9ip^t lïp pavti 
IX ennemi de la paix diii]aiQn4^f ^ ^ - • < 

Le jn^7ï^^;}joqr|)al, anglais^ qu'pn reg|£r»* 
dait Goinme l'organe le .plu$ ÇQfifideptîçl do. 
département des. a&ii^s ^tj^ng^l^^s 9 f^^ysL 
avec aigreur ces^ observation s. . . .... 

PajtiSjlaj j^^f^rç.p^rti^ 4^Q^leréfotation) 
«Bjfl'^tp^il «"eje. gpujf^fl^pfiïvt français 

yçgue$;,qjiji.^ ^yaiept .été xeçus partout, ayeç 
me juste jifi^fiance. .Leuf.lfusseté :inéme.^ 
di8aH:Ç!q.^.de.vaft Jes faire i n}épriser : mais^ 
sous. le voile d'une. modération affec^tée, on 
éppjisérf^ftl ^yfijc ,nne,pçKfi^;Q91î?P^isance les 
actes arbitraires imputés au premier Gonsuly 
tels que. l'emprisoqAement d'un général^ le 
bannissement d'un aulçq^ drau^atique , et 
quelques autres. Op s'appuyait sur ce que 
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desiH:*cii^ nbn moins sinistre^ qUè ceux que 
led journaux anglais avaietit àccueilKs , sèm^ 
blàieot a Voir tl^ouvé crédit même en France, 
où te gouverïiéni^èilt «'occupait de les de- 
ifiêi^fiiî. On dWiïriàît une grande importance 
à de ptétèttdties' tîdrisïfîWtions ; à'dés ^^^^ 
ih«ènAéé ^i*' fesqueiS 'd*« ageîiS iâiibalferneS 
et des espions cfeet* cfiaiêirf * :^re valtiir leur» 
vils sers^icea j oh rapportait: de Vains discôiÀs, 
dès dèiiikrchiès incôrîlsidérées de quelques 
jpif'incipaùx chfefs^def armée , à Foccasion dk 
concordat , et de la fa vfeur avec laquelle les èc-- 
clésilastiqueè' rappelés étaient 'àcéûdHis.' On 
ilëionceVaittmà qdè le cliéf dé îâ'républîqiiè 
française eût ptl considérer un acte privé j te! 
que le dîner donné par^ le' fôrd-mairè ^ ' ëf 
les qualités et' lès décorations dés convives/ 
comme un sujet digne d'exciter Pintérêt na- 
tional; et d'aillëurs'y ajoutaient ëri la temii- 
nant les rédacteûi^ de 'cette réplique semi* 
officielle, î '• * 

« Si le procédé du lord-maire , en' intro- 
» duisant le duc d'Orléans dans la compa- 
y) gnié de M. Otto, a malheureusement été 
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M repréhensible àuii'yeux'âti gouverneiàent 
» français,* ce -procédé héanîn'oihi doit être 

1» anipleinent coinpenâ(é par là' ptompfîtadë 

... , . . 

« qae les ministres 'du -Roi ont apportée *lt 
>) satisfaite àak'désini du premier Constrlya^ 
>) Fëgard dés^i'indéis de m maison dé Boàr-^ 
» bon . Lorsqiieîc Stàthoùdé^ fut sur le pôiht 
» de quitter FAriglèterre ', il fut fait tÉrie dé- 
» màhêé Ûé la "paift du ci-devant comté '^Nltif^ 
)}'fois j^a&é^^>btenir le palais de Tlàmpion- 
3» c<mrs pûuÉ' 'sia résidence ; mais la demandé 
»'ftrt refuséè^dàns la rûeid'éviter todt bm- 
i) îwS'ge^au gdù^érhéhieht français ; et Hàn> 
>) sieor a été ofbKgéde retourner à JSo/^tviMf-- 



»• Muse»' » *^* ' î 



^''Qhê!qiiè'lèget*s que dussent paraître les 
htbtifs'dèx^ès l'écriniitiations , comme les des- 
linées des ^tats de FEurope étaient attadiées 
au maintien déia bonne harmonie entre les 
âeut grandefs'- puissances , cette première 
manifestation '^è lélir mésintelligence attira 
les regards détails lés^ souverains. L'entrevue 
de rëmpérèur Alèxàhdre et du roi dePrùsse 
à Memel^ à cette même époque , donna lieU 
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k, diverses çon)ec|ujçs ;, pn ^e maiigpa p^ |d« 
lacomps^rçr à \^ ognîér^çe Âe Pilnitz , e% 
Y,çn ;sj!,ippo;sa^ayeç^ais9n (|qe les manœuvres 
^li^tail^s , les j[êtf;^ga'çI^^^IIis8aie^t 'lea. gr^ 
ces de 1^ reine d^e Pru9^ ^ ^ry.^ienX ^^ifli^s^ 
qïi,e, ^ des rçlaliqnsj^iplqmatiqwe»,^ àd^3 çon- 
yentio)|s sçorètiçsi i:et|atiYes a^ix i^ouryel^f cârr 
cç^sta|}C<5^ : qui pourrait /X^spiltfsr. dfun^ 

. ^.Çn ayn que, durant ks,prein?leRf'jpur»qui 
£|'içt£tient écoulé^ ^Çpu^> réçl^angç. des ratifia 
catipn?^» çt ay^jaifluaucun ^uçge seful élev^^ 

ày^ trai^t^ d^Amifip^ j^^mt toçw .«qe, \iiipulr 
sion vive et franche. Le premiçr Çc^nsul 
s'était ^âté4^,transmpt(fe des ^ordres, pçur 
ré.y^..cuati9^« par Iça trpupes française^ ,. dju 
royauipe ^^J^U^ple^^ des états roniaûns et des 
ports de la Méditerr^anée et de l'44r^^Minef 
UEspfijgpe çt^ la Hollande , . au;sqjaelles icette 
pfdx coûjtait le saçri^cç^d^e Ifi^ir^^plus richçs 
colonies , s'étaient r.ésigaéçs à, spl^er ainsi Iç 
compte des frais de la guerre. L'vAngleterre , 
Vialgré ses regrets de voir échapper des grif* 
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fieSj^u, léopard. la clef ^es mei^du Lerimt ek 
celle dea Indeâ orientales j se disposait à re^ 
cevoir dans les forteresse^- de Malte les trou- 
pes napolitaiae^ , . qui devaient peudaat unci 
annéefp (orjpçier lagarisiisaii ; telle était même 
alors sa siiscérité , que ces troupes yt fareiït 
d^bar^u^ cA lii^Aftcçueillies^^Sa i$ -au/ao 
septmthr^iX^Q^ t dian»'lefl dâais :fi»éB:par ii^ 
tï^itéiy^des ondrea furent légalement doniiéa 
po^r l'évacuation d^Alepean^rfeipivim tcoiti 
pes brila^niques ^ comntealusfi^i poux^j^tnet^ 
tre au:s H^W^kn^niA le tap4e Scmne-^Espék 

.11 n'y jamaitijus^u^-'là aucune, raison^ dé 
suspecter la foiipàiliqueidu:gOUYefiiçînent 
^sglaîs^ La, diff^r^nçe desidi^jiaâcea'motivlaiit 
assez Iqs relâ;rd$>; les 'râ^roe^âsions dea pays 
d'outre-rnç^ ne p^,vaient^ aux terme&mâoie 
du traité ^. s'^âecjfcuer aussi proœptement dé 
la part. des Aiiglais ^f que révaçuatÎQn dea 
pays occupés 'par les troupes françaises sur 
le continent : i::tette circq|bstance f u t tout à 
l'avantage des insulaires ; car aux premiers 
signes de méslntelligçpce^. les deux^0uv^^«;^ 
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H^ikiens étant restés stationtiaires, et lïanstih 
état de suspicion et d'observation matuelles^ 
la France se tFoiîvf dessaisie de ses gages au- 
delà des Alpes , tandis que l'Angleterre , plus 
fa vorâée, retenait encore Malte ; Alexan-* 
drieétiçeàpAfdBonné'Espéranoe. 

Une démarche préuiaturée dé la part du 
gouvemenient français détermiim le cabinet 
de Saini^J^m0s à conserver cette immobilité; 
il ne cherchait plus qftl^à gagner du temps. Les 
lies de Jersey et de Ouémesey , démembrées 
de l'^ciea duché de Normandie, et qui , 
possédées par l'Angleterre à la vue des côtes 
de France , sont poiir ee^Ie ^ ci un importun 
témoignage Jde l'infériorité de ses forces na- 
vales, servaient alors de refuge à quelques 
iroyalistes des départemens de l'ouest , mé-* 
contens de la pacification de* la Vendée , 
hommes courageux , accoutumés au métier 
4es armes ; vaincus , mais non soumis : ne 
pouvant supporter la honte dont on s'efibr« 
çait de flétrir leur obstination à défendre 
une cause désespérée , ils étaient toujours 
prêts à tout entrejprendre pour rengager la 
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querelle , et ne voulaient périr que les armes 
à la main. Leurs intrigues , leurs correspon- 
dances ne pouvaient être ignorées du minis- 
tère anglais qui , sur les représentations du 
cabinet des Tuileries , avait plusieurs fois 
promis de mettre un terme à' ces provoca- 
tions. Le premier Consul , irrité d'une tolé- 
rance qui dégénérait en agression , crut de- 
voir faire présenter le i6 août 180:1 une note 
xiffîcielle, dont -le but était d'obtenir que FAn- 
gleterre défendit tout ce qui serait défendu 
en France j par rapport aux intérêts réci^ 
proques des deux nations, Dé)à le ministère 
anglais avait objecté que la presse étant tibre 
dans la Grande - Bretagne , il ne dépendait 
pas de lui , pour satisfaire à de vains scru- 
pules j de violer une des garanties les plus 
sacrées assurées à la nation parla constitution 
de l'état. 

Le gouvernement français , au contraire , 
observait que les lois et la constitution parti* 
culièrede la Grande-Bretagne étaient subor* 
données aux principes généraux du droitdes 
|;ens , devcmt qui se taisent les Ifiis d^ Péêat / 
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il se prévalait de rarticïe i*' du iFaité d^^- 
miens , par lequel les deux puissances étaient 
convenues de nVccorder aucune protection 
à quicoinque tentéraii de porter préjudice à 
Fane déciles. 

c( Le plus grand de tous les pi^judices , di* 
» sait-on , est celui qui tend a avilir un gou- 
M vernement étranger , ou à exciter sur soii 
» territoire des commotîoiis civiles et reli- 
» gieuses. » Le ministre fonçais affirmait 
que les écrits diffamatoires , répandus eh 
France j y- avaient été envoyés par Gréorges , 
Fun des chefs les plus audacieux de l'armée 
vendéenne, et que ces écrits avaient été 
rédigés par d'anciens évêques français : il 
se plaignait des réunions tolérées dans Fîle 
de Jersey j et des trames qui s^y ourdis- 
saient, w Enfin , disait-il , d'autres person- 
» nages que de trop longs regrets et des sou* 
» venirs ineffaçables attachent à un ordre 
» de choses qui n'existera plus en France , 
» ne résident dans la Grande-Bretagne qUe 
» pour offrir Un point de ralliement aux agi- 
» tateurs lés plus effrénés. Le sentiment d% 
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#> leur propre réputation devrait letélôigtier 
■n d'un foyer dïntrigùès et de complots qui 
fo les déshonorent. >) 

Le gouvernement français se résuimiit à 
demander, * 

1®. Que S. M. britannique employât* les 
moyens les plus efficaces pour arrêter le cours 
des publications séditieuses dont étaient rem- 
plis les journaux , et d'autires écrits publiés^ 
en Angleterre. 

^^. Que les individus signalés coibme agi* 
tateurs fussent éloignés de File de Jersey. 

S*. Que les ci -devant évêques A^Arras éi 
de Saint - Pol- de - Tjéon , et tous ceux qui , 
comme eux , sous prétexte de religion, cher- 
chaient à jctei* du troubld dans l'inlérieur d^ 
la France , fussent également éloignés. 

4^. Que Georges et ses adhéreris fussent 
déportés au Canada. 

5*. Que les princes de la màiâon de Bour- 
bon , résidant alors dans la Grande-Bretagne^ 
fussent requis de se rendre à Varsovie, prèà; 
4uchefde leur famille. < 

&. Enfin , que ceux des émigrés français 



qui se permettaient encore de porter àesoxf 
dres et des décorations appartenant à l'an- 
cien gouvernement de France , fusjsent tenu^ 
de.. (Quitter le, territoire de Tenipire britan- 
nique, 

La précision ,. le ton de ces demandes ont 
fait dire que Bonaparte voulait la < guerre ; 
qu'il en avait besoin pour soutenir son as- 
cendant , pour occuper, une armée que le^ 
prétentions , les rivalités et Tindocililé des 
che& rendaient dangereuse pour le pouvoir, 
et embarrassante pour les vues ultérieures : 
lious ne le croyons point , nous n'admettons 
ni le fait ni la cause. Il est plus vraisemblable 
que le premier Consul qui , à cette époque , 
attendait avec confiance une heureuse issue 
de son expédition de Saint-Domingue y était 
bien éloigné de désirer une rupture avec 
l'Angleterre ; il se trompa sur la marche por 
litique de M. Pitt. Il crut que les mêmes 
motifs qui , anciennement , avaient entraîné 
le cabinet britannique à signer la paix, l'o- 
bligeraient à soutenir son ouvrage) et compr 
tant sur la modération de lord Hawkesbqry, 



I 
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dont la bonne foi ne pouvait être soupçon* 
née y il exigea avec hauteur des gages qu'on 
ne pouvait lui donner sans blesser la oonsti-^ 
tution ; Valienbill ou suspension de. FAo* 
béas corpus est une loi d'exception toujours 
odieuse au peuple anglais ; son application à 
des réfugiés qu'on avait accueillis avec em- 
pressement pendant la guerre, et qu'on avait' 
si cruellement abandonnés à la paix , était 
une mesure déloyale et impopulaire que les 
ministres n'auraient osé se permettre. Cette 
coi;idescendance aurait choqué la fierté na-: 
tionale , et trop enflé l'orgueil du premier 
Consul : celui-ci , en l'exigent , tomba dans 
le piège que lui tendait son ennemi. 

La note officielle dont nous venons de. 
parler^ fut le dernier acte de la mission de 
M. Otto , nommé à l'ambassade de France près 
les États-Unis : cette note fut laissée sans ré« 
ponse officielle de la part du ministèreanglais, 
qui se contenta d'annoncer qu'il feraitdonner 
k Paris , des explications satisfaisantes. 

« 

Les choses en demeurèrent à ce point , et 
par conséquentau désavantagedu gouverne^ 

9- 7 
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ment français ; ses réclamations ne firent 
qu^ffermir le gouvernement britannique 
dans* son système de temporisation; cepen- 
dant ^ l'envoi des deux ambassadeurs , le 
général Andréossi à Londres et lord With- 
worth à Paris y donna quelque consistance 
aux espérances des amis de la paix. Rien ne 
fut négligé des deux côtés , quant aux té* 
moignages publics de considération person- 
nelle. Mais pendant qu'on se prodiguait ces 
assurances du désir de maintenir la bonne 
, harmonie , l'indiscrétion des écrivains de 
parti trahissait aux yeux de FEurope atten- 
tive le silence des deux cabinets, leur mé- 
fiance réciproque , et leur crainte d'en venir 
à des explications plus franches. 

Quoique les délais fixés par le traité fus- 
sent expirés depuis long-temps , les ordres 
expédiés pour l'évacuation de l'Egypte n'é- 
taient point encore exécutés ; de nouvelles 
dispositions faites à Malte par les Anglais , 
depuis le débarquement des troupes napoli- 
taines, décelaient l'intention de conserver ce 
poste important. 
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De sinistres présages; ne tardèi^ent pas à 
reparaître ; les journauxangkisy à l'occasion 
des affaires de Suisse et dès débats qui eu* 
rent Heu dans le parlement à ce sujet (nous 
en avons parlé dams le Chapitre précédent), 
discutèrent sans ménagement la situation de 
chacune des puissarices continentales par 
rapport à la Fristnce , et sonnèrent le tocsin 
politique avec une fureur que scniblaitre- 
doubler l'arrivée des ambassadeurs dans les 
deiix résidences. Ils ne s'attachaient pas seu- 
lement à' relever les griefs et les envahisse- 
ftrens au dehors , ils s'efforçaient d'agiter 
l'intérieur , et de montrer, au gré de leurs 
souhaits, la guett'e imminente et déjà ré- 
solué par Bonaparte; ils représentaient, 
comme' des apprêts d'armemens , les voya- 
ges ç^^û venait Je faire en Picardie et en 
Normandie, accompagné du savant et indus* 
trietiiîiiînîstre Chapïal, pour ranimer par sa 
présence' et* seà èncouragémèns le commerce 






, . • < 

Cette Toîs'Iè' premier Consul s expliqua 
dài*èment sur lés prétentions de rÀnglelèrre- 
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. tt De toutes les puissances de l'Europe 
(disait -il dans un article fort étendu ^ 
inséré au Moniteur) , là seule qui n'ait 
y> pas le droit d'invoquer à l'égard de la Suisse 
)) le traité de Lunépilley c'est l'Angleterre ^ 
» puisqu'elle seule a refusé de reconnaître 
» la république Helvétique \ elle a également 
y> méconnu la république Italienne^ la repu- 
» blique Ligurienne^ et le roi de Toscane. Le 
» gouvernement anglais ne se plaint point , 
» et ne peut se plaindre de ce qui arrive dans 
y> des pays dont il ne reconnaît pas l'exis- 
y> tence politique , et avec lesquels il n'en* 
3D tretient point de relations publiques. » 

Traitant ensuite des a£faires d'Allemagne, 
en affectant de s'adresser à la faction des 
écrivains périodiques dont toutes les ,f ignés 
sont des lignes de sang , il faisait .l'apologie 
« de la conduite forte et généreuse qvii avait 
ji mérité à la Russie et à la France les ^çpjer- 
» cîmens de tous les peuples > de toutes les 
» villes, de tous les princes d'Alleq[i^p,e , 
y> pour le règlement des indemnités. 

)>Les libellistes anglais, disait-on, nré*^ 
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^ tendent que la volonté exprimée par le roi 
7> d'Angleterre comme électeur d'Hanovre 

» n'est pas celle de la nation Mais quel 

x> autre titre aurait donc une puissance insu- 
y> laire pour se mêler des affaires de l'Aile- 
» magne 7 £lle qui , seule , méconnaît les 
» droits des nations indépendantes sur les 
» mers , prétendrait-elle régler les intérêts de 
» la Russie , de l'Autriche , de la Prusse , de 
r> la Suède , du Danemarck, des maisons de 
» Wurtemberg, de Baden , de Hesse-Cas- 
j) sel, etc.? Les relations de la France et de 
» l'Angleterre sont le traité d' Amiens ^ tout 
» le traité à^ Amiens^ rien que le traité d'^^- 
» miens. » Ce même article , ou plutôt cerna-* 
nifeste , retraçait les malheurs dont les pré* 
cédentes coalitions avaient été la source ; 
il rappelait les revers de l'Autriche, la 
ruine de ses finances , consommée par le 
remboursement des subsides exigé par l'An- 
gleterre ; les troupes russes compromises et 

• 

abandonnées dans les marais de la Hollande j 
le royaume de Naples deux fois conquis paf 
les Français ; l'électeur de BaTÎère chassé de 
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$ea états ; le roi de Sardaigne détrôné ; la 
maîdon d'Orange exclue dustathoudérat ; les 
oligarchies, de Berne et de Gênes perdant 
leur existence ; le Portugal démembré ; fruits 
amers, inévitables effets de leur alliance avec 
FAngleterre. 

". Cette virulente récrimination était termi- 
née par cette espèce de défî« 

<c Au reste , le peuple français n'ignore 
y> point qu'il existe une grande masse de 
» jalousie , et que long-temps on fomentera 
9. contre lui des dispositions hostiles, soit 
» intestines,- soit étrangères; aussi demeure- 
» t-il constamment dans cette attitude que 
» les Athéniens ont donnée à Minerve : le 
)!>. casque en tête tt la lance en arrêt. On 
y> n'obtiendra jamais rien de lui par des pro- 
D cédés nxenaçans ; la crainte est sans pou- 
» voir sur le cœur des braves, » 

.Nous n'étendrons pas davlantege les cita- 
tions de ces écrits éphémères: qm ne méri- 
tent d'être mis au rang. des. dôcumens pour 
l'histoire, que parce qu'ils portentl'Mapreinte 
des passions qui'ies! dictèrent,: çt font ^ pour 
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ainsi dire , revivre aax yeux da lecteur 
le caractère des principaux: personnages, 
rfous ne pourrions représenter plus fidèle- 
ment ce qui se passait au cabinet des Tuiles 
ries dans cette grandé>circonstance ; le d^it 
et l'impatience du premier Consul , et'ies 
premières étincelles de Tinoendie qui :em- 
brasa l'Europe : c'est maintenant à Londres^ 
à l'ouverture des débats du parlement, qn'il 
faut en suivre les progrès* 

Le discours du roi était attendu avec la 
plus vive inquiétude \ jamais nne aussi 
grande foule n'avait inondé les aodèsdes 
deux chambres , et n'avait accueilli la per- 
sonne royale avec de plus fortes acclama- 
tions : il semblait que le secret du gouverne- 
ment ne pouvait être plus loi^^temps retenu 
par les ministres. La nation était avide de 
le pénétrer^ans les paroles émanées du^trone ;; 
et la présence de l'ambassadeur français ^ le 
général Andréossi , ajoutait à l'intéJRêt de cette 
séance solennelle. 

Cette ardente curiosité ne : fut qu'impar* 
faitement satisfaite ; le gouV^^JTQieinent ^da 
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iin0 )uiste 'mesure entre le désir de la paix et 
les disposition^^ à la guerre. 
'. ((Dans mes communications avec les puis- 
» ssKUces éttangères y disait S. M. , fai été 
» animé d'une- dispor^tion sincère pour le 
»>^maintîénde la pâ[i:s!; il m'est néanmoins 
^impossible de perdre de vue le système de 
» politique sagement établi , par lequel les 
y> intérêts d'autres états sont liés à nos pro- 
» près intérêts. Je ne saurais par (X)ttséquent 
», être indiflférent à tous changemens essen- 
i» tiels ^ dans leuii position et leurs forces 
.^. relatives. Ma conduite sera invariablement 
»; réglée par une juste considération de lasi- 
3i) tuation actuelle de l'Europe, et par une 
» sollicitude vigilante pour le bien-être per- 
>manent c^élttes peuples. 
. » Vous penserez, f en suis sûr, avec moi , 
y> qu'il est de notre devoir d'adopter les me- 
li sures de sûreté les plus propres à assurer 
» à mes âPujets l'a perspective de conserver 
» les bénédictions de la paix. » 
" î(j[algré le->#agùe des expressions, le der- 

^ ■ ■ 

»ier pafragraphe de ce discours pouvait être 
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• 

iaterprété d'une manière peu favorable au 
maintien de la paix. Les débats pour la ré- 
daction de l'adresse mirent à découvert les 
véritables intentions. L'amiral Nelson, en 
appuyant dans la chambre des pairs la mo- 
tion de l'adresse^ était resté dans les bornes 
d'une modération conforme à l'esprit du 
discours du roi : mais lord Grenville éclata 
en reproches contre les ministres auteurs 
d'une paix qui, disait-il , avait produit de plus 
grands maux qu'on n'en pouvait attendre 
du plus malheureux résultat de la guerre. 
Il peignit avec amertume l'état de servilité 
où l'Europe était plongée à l'égard du gou- 
vernement français qui disposait de l'indé- 
pendance , de l'existence même des antres 
puissances , au gré de son caprice. Il énu- 
méra toutes les atteintes portées aux trônes, 
aux territoires, et aux droits des nations. 

Les ministres ne s'engagèrent point dans 
le débat sur le fond de la question politique , 
et se bornèrent à dire « qu'ils n'auraient pas 
» moins à cœur que leurs prédécesseurs les 
» affaires du continent, pourvu que la si- 
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y> tuatîon de l'Earope permît à la Grande* 
» Bretagne de se promettre quelque succès 
» de ses dépenses et de se^ efforts. » C'était 
presque annoncer des projets hostiles et l'es- 
poir de former une nouvelle coalition. 

La réticence des ministres et leurs expres- 
sions ambiguës y après unie attaque si vive y 
étaient fort remarquables , parqe qu'on sa- 
vait que M. Pitt y l'ami , le conseil de lord 
Hawkesbury , s'était peu à peu rapproché des 
Grenville , qui le rappelaient hautement au 
timon des affaires , comme le seul homme y 
disait Thomas Grenville à la chambre des 
communes , qui pût mettre, un frein à l'am- 
bition de celui qui gouvernait la France et 
l'Europe avec un pouvoir absolu. 

Au milieu de cette agitation des partis , on 
vit reparaître M. Fox. Cet illustre orateur 
venait de faire un voyage en France j l'ac- 
cueil distingué qu'il y avait reçu l'avait mis à 
portée de juger sainement la grande question 
qui préoccupait tc>u;s( les esprits : il pro-* 
nonça , dans la séance du 9 novembre , un 
discours plein de sagesse : nous le rappor- 
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tons ici presque textuellement , comme le 
tableau le plus parfait , Fidëe la plus juste 
qu'on puisse se faire de la situation de l'An- 
gleterre , relativement aux affaires du con- 
tinent. . 

c( Ceux-là , disait-il , qui toujours ont con- 
» sidéré les préliminaires /le la paix et le 
» traité définitif avec la république française 
» comme des n^ocifitions blâmables y ceux- 
» là peuvent croire qu'ils ont raison de vou- 
» loir qu^on viole une paix qu'ils ont désap- 
» prouvée dans son principe ; je me conten- 
» terai de leur répondre que , quoique mé- 
» content moi - même de la manière dont la 
)) guerre a été terminée , je pense qu'il vaut 
» mieux nous soumettre aux conditions que 
» nous avons obtenues , que de risquer les 
» suitesd'unenouvellerupture, Etàcetégard, 
iè je ne saurais oublier l'approbation générale 
» donnée à la paix dont nous jouissons , non- 
)) seulement par le parlement , mais univer- 
» sellement dans toutes les parties du i:oyau- 
» me. Quant à ceux qui ont été alors parmi les 
» approbateurs de la paix ^ et qui se plaignent 
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» à présent du système pacifiqae'da gouver- ' 
}) nement , )e leur demanderai ce qui s'est 
M passé depuis la conclusion du traité , qui 
M justifie leur désir de le rompre ? Il est évi- 
» dent que , si nous allons renouveler la 
j) guerre avec la France , il n'y a pas d'autre 
» moyien de le faire avec quelque fruit , que 
» de reprendre toutes les places que nous 
» venons de restituer. Ce serait nous rendre 
» odieux et ridicules ; ce serait placer le gou- 
» vernement dans une position qui devrait 
» le faire accuser de folié. Je conviens , mal- 
» gré ce qui s'est passé durant le cours de 
» Tannée , qu'il pourrait y avoir des raisons 
» de rompre une paix conclue il y a peu de 
» temps; et quelque désir que j'aie de la 
» conserver , jamais je ne lui sacrifierai nos 
» droits , ni même un Vrai point d'honneur : 
» mais il faut au moins que le fait soit évi- 
» dent et prouvé ; et quand même la conser- 
» vation de notre honneur national ^ le prin- 
» cipe de la défense de soi-même , nous por- 
» teraient avec j u stice à renouveler la gu erre^ 
» il pourrait cependant y avoir dés considê- 
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» rations majeares qui dussent nous en dé- 

» tourner. J'en appelle à l'opinion générale : 

» elle s'accorde , j'en suis persuadé , à juger 

» que jamais il n'y eut d'époque moins favo- 

» rable pour nous à la reppse de la guerre. 

» Quoi donc ! la France doit-elle être toujours 

D considérée comme notre rivale? devons* 

» nous être éternellement des nations qui 

» n'ont que l'apparence de vivre eh paix , 

» mais qui sont sians cesse dans un état de 

» jalousie , voisin des hostilités? A Dieu ne 

j) plaise l II en est qui nous accusent de ti* 

}) midité , prétendant que nous ne devons ' 

» pas souffrir que la marine de la, France 

» soit jamais en état de se mesurer avec la 

» nôtre : comment leur imagination a-t-elle 

}) pu se rembrunir à ce point? Qu'on jette 

» les yeux sur le tableau comparatif de 

n l'état actuel de la marine française , et 

» de celle de la Grande • Bretagne : toute 

» crainte cessera , et Ton conviendra (Jue cq 

»« n'est pas le mpment de s'inquiéter à cet 

» égard. Au reste , je ne veux pas prononce? 

?) sur certains actes particuliers du gouver* 
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» neraent français : je ne parle que de ce qui 
}y paraît être son objet général : et, à mon 
» avis , cet objet général ne semble être que 
j) de faire revivre son /commerce , d'amélio- 
» rer son système commercial et inanufac- 
D turier , et d'iipiter les moyens qui ont 
» élevé notre pays au faîte où il se trouve 
» à présent. Mais dans Fune et Fautre dé 
» ces branches d'industrie nationale , nous 
» avons si fort pris les devans , qu'il ne 
» nous reste aucun sujet de nous ala,rmep 
» de cette rivalité. Cette perspective que 
» nous fournit notre situation ppur l'avenir, 
^ je ne dis point qu'elle ne saurait être 
» entravée, ni que des considérations ma- 
» jeures ne puissent nous porter à prendre 
» dans la suite des mesures différentes de 
» celles que la pi^udence nous conseille en ce 
» moment; tout qe que je dis , c'est que la 
» nécessité me doit être évidemment démon- 
M trée avant qu'elle puisse avoir l'effet de 
» m'engager'dans une guerre militaire, dô 
» préférence à une guerre c'ora m ercidle. Est- 
» il un hômnlë eh icetle chambre qui puisse 
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ji avoir assez mis en oubli les dix années de 

» la dernière guerre , pour souhaiter de la 

» renouveler? Quelqu'un peut-il penser aux 

» suites d'une guerre continentale faite avec 

» l'assistance des princes Allemands^ et en es- 

» pérerdusuccès?uneguerredurantlaquel]e 

» toute perspective attrayante , offerte à dif- 

» férentes époques , a été frustrée et rempla- 

» cée par des défaites , par des désastre^ ? une 

» guerre dont on peut dire avec raison , spe 

' » lœta y epentu tristia ? Nous rejetterons- 

{ » TïOïxs donc , sans motif suffisant pour les 

I » justifier , dans les calamités d'une telle 

w guerre? est -il donc nécessaire que jeré- 

» pète sans cesse , que l'unique motif qui 

» doive nous faire préférer l'état de guerre 

» à celui de paix , c'est la conservation de 

D notre existence , ou (ce qui doit nous être 

» également cher) la conservation de notre 

i » honneur ? La France a-t-elle menacé ou 

» porté préjudice à l'une ou à l'autre? La 

» guerre n'est pas le cri réel du peuple 

» anglais j c'est un cri qu'une coalition for- 

I) mée entre certain nombre de papiers pu* 
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blics , lui suppose ; un cri factice que la 
masse du peuple n^ayoue point/ Au con- 
traire , pour autant que j'ai vu et observé , 
je pense que Ie| désir de la paix parmi la 
nation est actuellement aussi fort , aussi 
évident , que lorsque la paix fut conclue. 
£n considérant toutes les circonstances au 
milieu desquelles elle fut signée, il a été 
fait une paix plus mauvaise en plusieurs 
autres occasions : alors le genre humain 
fut sacrifié aux intérêts de quelques princes 
et de quelques, partis ; mais ce serait une 
chose terrible et inouïe , qu'un pays dût 
être jeté dans un état de guerre , parce que 
des auteurs de nouvelles publiques , dans 
la vue de bien vendre leurs feuilles , ou 
d'augmenter le mérite de leurs journaux, 
créent des motifs de griefs mutuels qui 
n'ont aucune réalité. Ce serait une cause 
de guerre des plus basses , des plus igno- 
bles. Il est encore une autre classe de gens 
enclins à la guerre : ce sont des hommes 
iraportans par leur rang et leurs riches- 
ses , particulièrement ceux qui résident 
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» dans la capitale. Je crois les négocians 
n un corps trop respectable pour souhaiter 
» d'amasser de grandes fortunes au moyen 
» des calamités de leur propre pays. Mais; il 
» est certaines personnes qui , par des entre* 
» prises de banquier , par l'agiotage , par des 
» emprunts , par des contrats , et par d'au- 
» très moyens qu'ofiFre la guerre^, se sont fait 
» en très-peu de temps des fortunes énormes. 
» Il est de l'intérêt de ces gens d'exciter à la 
» guerre. Je ne dis pas qu'il y en ait de cette 
7} espèce dans cette chambre ; mais s'il y en 
» avait par hasard , je ne blâmerais plus , et 
n j'aimerais plutôt ces époques de l'histoire 
» où le genre humain fut sacrifié devant 
» l'autel de l'ambition. De tout mon cœur , 
» j'aimerais mieux voir le sang ruisseler 
» pour satisfaire l'ambition d'un Alexandre^ 
» que de voir certaines personnes en faire la 
» source infâme des richesses qui doivent 
» remplir leurs coffres. 

» Ne soyons donc pas plus long-temps les 
» dupes de ceux dont l'objet est de nous 
» tromper ; considérons que nous avons 
9. 8 
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» heureusement terminé la guerre dans la- 
)) quelle nous avons été si long • temps en- 
» gagés ; que nous avons conservé tous les 
» domaines que nous possédions avant la 
» guerre, et que nous en avons acquis de 
1) nouveaux. A d'autres égards , nous n'a- 
M vons pas également bien réussi; notre but 
}) était de protéger l'Europe , et nous l'avons 
» laissée dans un état peu satisfaisant ; mais^ 
» sans autre motif que celui qui nous était 
n très-bien connu lorsque nous avons fait la 
I) paix , ne plongeons pas notre pays dans 
» les malheurs auxquels il vient d'échapper 
» si récemment. 

» Pour terminer , je déclare que je suis 
» sûr que nous n'avons rien à craindre de 
» la France, sous quelque point de vue que 
» ce soit y à l'égard duquel nous puissions 
» obtenir une sûreté additionnelle , en ren* 
» trant en guerre. La puissance de la France 
M est beaucoup plus grande que je ne le sou- 
» haiterais ; mais est-ce là un motif pour rai- 
» lumer la guerre?..... La France est inter- 
» venue dans l'afîaire des indemnités de l'Ai- 
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» lemagne : eh quoi ! l'ignoriez-yous, lorsque 
D vous avez conclu la paix? £n refusant de 
I» devenir partie contractante du traité de 
» Lunépille , ne vous êtes- vous pas exclus 
I» vous-méines du droit d'intervenir égale*- 
» ment dans les indemnités à accorder sur 
j» le continent ? Peut - être n'est •« ce pas 
» même un malheur que la France et la 
M Russie soient intervenues ensemble dans 
» l'arrangement des indemnités germani* 

j) ques ,.. Yoiià les raisons par lesquelles 

}} je crois avoir justifié mon vœu y le vœu de 
» tout homme sage^ le vœu de la nation en- 
» lière , qu'on s'en tienne fidèlement à la 
n paix que nous avons faite. » 

Cette véhémente oraison fut l'objet d'une 
vive censure; M. Fox eut à repousser les 
insinuations malignes de M. Canning , l'un 
des plus violens antagonistes de la révolu- 
iion ; il eut presque à se justifier du repro* 
che d'avoir fait l'apologie de la conduite du V 
gouvernement français; il dut expliquer les 
motifs de son voyage en France , et faire 
connaître qu'il n'avait eu d'autre objet que 
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d^aller puiser à la source des documens ori- 
ginaux ) ceux qui lai étaient nécessaires 
pour écrire Fliistoire de la révolution sous 
Charles II, et venger d'inculpations calom- 
nieuses la mémoire des illustres martyrs de 
la liberté britannique , Russell et Sidney. 
a Moi, l'apologiste de la France ! disait -il 
M en s'indignant j et ce reproche , devenu si 
» commun aujourd'hui, ne l'emploie -t- on 
i> pas dans toutes les guerres dont les motifs 
» sont disputés ? m 

Le parti Grenville l'emportait. Fox ne fut 
même pas soutenu par \ps membres de l'an- 
cienne opposition , lorsque le secrétaire d'é- 
tat de la guerre, M. Yorke, vint remettre à la 
chambre les projets de dépense pour l'entre- 
tien des forces de terre durant l'année cou- 
rante. Le langage des ministres n'était plus 
équivoque. fcLapuissancetoujourscraissante 
^ de la France , disait M. Yorke , l'esprit d'a- 
* » grandissement qui anime son gouverne- 
» ment , l'attitude formidable que ce pays a 
» prise dans ces derniers temps, sont trop 
» ëvidens aux yeux de l'Europe entière , 
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» pour qu'il fût prudent , de la part de la 
» Grande - Bretagne , de différer d'un seul 
M instant les démarches nécessaires pour s'as* 
» surer amplement contre tout danger qui 
» pourrait la menacer , ou contre toute atta» 
M que qu'on pourrait méditer contre elle..*. 
J9 La France , possédant des avantages con- 
» sidérables par sa position géographique, 
» maîtresse de la Hollande comme des Pays- 

» Bas, commandant la navigation et l'em- 

« 

1) bouchure de la Meuse, de l'Escaut et du 
» Rhin, entretenant les armées les plus pûis»^ 
» santés , qu'elle augmente encore tous les 
» jours ; la France offre un aspect que notre 
M pays ne peut envisager sans une sérieuse 
i> alarme , et contre lequel elle est impérieu- 
» sèment appelée à pourvoir à sa défense, n 
Avant de faire la demande de fonds pour 
les différentes branches du service , le secré- 
taire d'état présenta un tableau des forces 
militaires de la France, dont le total s'éle- 
vait à 4^7,9*0 hommes , dont 46,3$o de ca- 
valerie, 54 i,ooo d'infanterie, 26,000 d'arti!-- 
krie , i4,56o invalides. Cet état de situation,^ 
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dans lequel n'étaient compris ni la gendar^ 
merie 'd'environ 17,000 l^ommes , ni les 
gsirdes nationales -et les garde-^câtes , était 
à peu près exact : les forces britanniques ^ 
dont M. Yorke proposa ^entretien , s'éle» 
vaient à 1 5^^88.0 hommes , dont 66,674 
pour la Grande-Bretagne et l'Irlande, sans 
compter 5o,ooo hommes de milice, qu'on 
pouvait porter à 70,000 , et les corps volon- 
taires; ce qui mettait en tout à la disposition 
du gouvernement , pour ladéfensepropredu 
territoire, à peu près aoo,ooo hommes prêts 
à entrer en campagne. 

Attentif à ces débats qui révélaient l'ave- 
nir , le premier Consul ressentit profondé- 
ntent les attaques personnelles de lord Gren* 
ville , et ne le ménagea pas dans ses repli* 
ques , toujours insérées au Moniteur ; inu- 
tile et funeste échange d'assertions injurieu- 
ses , dans lesquelles il prenait encore le soin 
de ménager le ministère de lord Hawkesbury. 
On peuMren )uger par ce dernier trait. 

« Lord Gren ville doit parfaitement con- 
» naître ces essaims d'agéns que l'ancien mi- 
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1^ nislëre (dont il &isaU partie) avait cou*^ 
)» tume de répandre sur 1& continent , pour 
D y tramer et fomenter dea complota; qui 
» ourdirent le maasacre.de Rastadt , et firent 
3!> inaulter à Fienne et. à Rome les ambaaaa* 
» deurs français. Pour nous , noua avons 
y> trop bonne opinion du ministère britàn* 
j) nique actuel , pour croire qu'il eût eon«» 
y> tinué à suivre cet abominable système , 
^ pratiquéavec tant d'activité par lordGren* 
y> ville. » 

Malgré cette exaspération et la publicité 
des apprêts de guerre , les deux gouverne- 
mens gardaient Tapparence de la bonne bar* 
monie , et renouvelaient les assurances mu- 
tuelles du désir de la conserver ; aucune 
explication solutive , aucun office relatif à 
Texécution des clauses du traité ne furent y 
pendant trois mois , échangés entre les mi- 
nistres et les ambassadeurs. Leurs conver- 
sations à Londres et à Paris semblaient 
tendre a aplanir les obstacles ; M. de Talley- 
rand insistait sur les évacuations que le ca- 
binet de Saint-James s^étudiait à éluder : lea 
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ordres et les contre - ordres se siiccédaient ; 
toxES; les* prétextes étaient épuisés. Celte as- 
tapieuse hésitation fat surtout remarquable 
au sujet de làc remise du Cap-de-Bonne-Es'- 
perancB B,\xx Iloirandàis y conformément à 
Fart. 6 du traité d^4^/»ï^7î5. 

Le lieutenant-^géft^Fal Dundas et \e vice- 
amiral sir Roger Curtis ^valent reçu des 
ordres positifs pour la remise , aux troupes^ 
bataves , de la ville du Cap , des châteaux et 
de toute la colonie. 

La meilleure intelligence régnait entre les 
che£s(etlestroupesdesd6UXnations;lejourde 
la prise de possession avait été fixé au i^' jan* 
yier 1 8o3. Le Si décembre , au matin , toutes 
les. dispositions ayant été faites de part et 
d'autre , les troupes anglaises commencèrent 
à s'embarquer. La moitié était déjà rendue à 
bord , et les commissaires hollandais allaient 
faire relever le reste dans les forts et châteaux, 
lorsque la frégate anglaise Ylmogène , sortie 
de Plymouth le 3o octobre 1802 , entra dans 
l^a baie du Cap. A peine le capitaine Vau^ 
ghan ^ qui la commandait , eut - il remis ses 
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dépêches au général , que les dispcmtions 
furent changées. L'embarquement des trou* 
pes anglaise^ fut immédiatement suspendu ; 
celles qui étaient déjlà sur les transports fu- 
rent remises à terre avec la plus grande pré- 
cipitation , et rentrèrent dans leurs postes et 

dans leurs quartiers. Cette résolution subite 

, ... 

glaça d'étonnement la garnison bataye , qui 
n'était guère que de i,ooo à i,5oo hommes , 
et devait être incessamment renforcée. La 
surprise fit même perdre aux Hollandais 
Favantage de leur pbsition : à peine Vlmo^ 
gène était entrée dans la baie , que le bruit 
se répandit que les Anglais allaient reprendra, 
possession dé la colonie. Leurs troupes qui 
étaient encore à terre se trouvaient campées 
à huit milles environ hors de la ville , et 
il ne reistait plus au château qu'une arrière- 
garde de 5o hommes qui allaient être rele- 
vés. Les Hollandais pouvaient s'en emparer 
avec la plus grande facilité ; mais ils ne soup- 
çonnèrent pas une rétractation si imprévue. 
Le contre -amiral Dekker, commandant la 
flotte batave , et le colonel Henry , comman* 
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dant la garnison hollandaise ^ instruits du 
dessi^n des Anglais, se boffièrent à constates 
cemanqae de foi y sous la forme d'une capi** 
tulation. Cependèint, d'après de nouveaux 
ordres expédiésdeXo/z(£r^^ le 3o n^Y^fpbre', 
la remise du Cap fut effectuée, l^laia une vio* 
latioH si manifeste ne pouvait être palliée ; 
c'était une sorte d'hostiUté. Les papiers fran- 
çais ne manquèrent pas de publier cette 
étrange capitulation , sans ajouter aucune 
autre reflexion que celle-ci : Une capitula^ 
tion en temps de paix ! ! !.. . . . . 

Sur d'autres points encore , mêmes délais, 
mêmes entraves , même infidélité. L'île de 
Gorée , située sut les cotes d'Afrique , et 
dont la possession importe aux projets de 
colonisation de la France dans ces contrées, 
devait lui être restituée. Le général français 
Blanchot, arrivé an Sénégal le 3o octobre 
s 8o3 , informa le colonel anglais Fraser j 
commandant à Qorée , des ordres des deux 
gon vernemens pour la remise de ce poste \ 
il le pressa vivement d'en fixer l'époque la 
plus prochaine ^ et rCtn reçut , sous diversn 
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prétextes , qne dés réponses évasives : aucun 
bâtiment anglais n'avait été destiné à Vem^ 
barquemen t de la garnison et des provisions ; 
le commandant français offrait de se charger 
de ce transport jusqu'à Sierra Leone ; mais 
le colonel Fraser n'était point autorise à faire 
cette évacuation sons aucun autre pavillon 
que le pavillon britannique; il attendait des 
transports de Sierra. Z/eone ; il ne pouvait 
effectuer son départ avant l'arrivée du com< 
modore Caldowel y cfaargéde l'inspection an- 
nuelle des établissemens anglais sur cette 
cote ; il dut ensuite attendre les bâtimens qui 
lui étaient annoncés d'Angleterre. Trois 
mois s'écoulèrent ainsi sans que le général 
français pût parvenir à rmnplir sa mission. 
L'activité du premier Consul y le zèle et 
l'habileté de son ministre pour réaliser les 
concessions obtenues par le traité à! Amiens, 
échouaient devant ce système ; les discours 
prononcés dans les chambres du parlement ^ 
parles plus fougueux orateurs, restaient sans 
réplique. Fox. seul avait osé s'élever contre 
eux. La hardiesse avec laquelle on soulevait^ 



aux yeux de PEurope,' le voiledont Bonaparte 
eouvrait , disait-oti , ses projets pour asservir 
le continent, irritait de plus en plus le pre- 
mier Consul; le ministère anglais, n'ayant 
plus assez de force po.ur maintenir l'ouvrage 
de la paix , se laissait à dessein entraîner vers 
la guerre , qtii de jour en jour devenait plus 
populaire. 

Lord Pclham , Fun des ministres , répon- 
dant, dans la chambre des pairs, à l'une des 
plus vives attaq^nes de lord Gren ville , avait 
laissé échapper ces paroles : 

a Lord Gren ville a tort de dire que les 
» ministres veulent s'en rapporter au temps 
y> seulement. Notre intention est de profitet 
» de toutes les occasions favorables qui pour- 
» raient survenir sur le continent^ pourcon- 
» tribuer à la sûreté de notre pays. » 

Ces paroles furent relevées en France ; on 
affecta d'y trouver l'aveu et la preuve des 
intrigues extérieures et intérieures ^ objets 
de tant de plaintes : ce Des nuées d'agens se- 
» crets , dirigés par les Drake , les Wickam , 
i> inondaient , disait - on , l'Italie ; on avait 
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y> essayé de troubler la Hpllande , la Suisse 
p et rAUemagne ; on avait tenté d'exciter 
}^ une sédition à Naples ^ on cherchait à 
j> alarmer le^ Pape ; enfin , on semait la dis- 
» corde entre tous les membres de la famille 
]» occidentale y> (expression favorite du pre- 
mier Consul , par laquelle il annonçait assez 
clairement et le devoir qu'il disait lui être 
imposé , et le droit qu'il s'arrogeait de les 
réunir sous son protectorat). 

Cet altier protecteur ne se bornait pas à 
d'oiseuses réclamations : ses démarches y ses 
intrigues , n'étaient pas moins actives que 
celles de l'Angleterre ; il réveillait dans les 
cours du nord le souvenir des insultes faites 
à leurs pavillons ; il relevait les injures pro- 
diguées par des orateurs et des écrivains an- 
glais contre la Prusse et la Russie ; il cher* 
chait aussi à embarrasser le gouvernement 
anglais , en séparant la cause du peuple de 
celle de la faction de la guerre ; il excitait le 
mécontentement des partisans de la réforme 
parlementaire ; et l'on ne manqua pas d'im- 
puter à ses instigations les conjurations du 
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colonel Desfmrd , et tous les mouVemens 

populaires fomentés par des associations 

secrètes^ 

Un sujet plus grave de mésintelligence , et 
dont le cabinet anglais sVmpara pour justi* 
fier sa réluctance à exécuter la principale 
clause du traité d! Amiens y fut la manifesta-, 
tion indirecte des desseins du premier Con^ 
sul sur rÉgypte. Malgré la funeste issue de 
cette expédition , l'armée française avait 
laissé dans l'Orient de glorieux souvenirs : 
Téclat de la victoire , celui des arts et dea 
sciences ramenés à leur berceau; la dou- 
ceur et les avantages des institutions civiles 
de l'Europe ; les perfectionnemens de l'in*- 
<lustrie avaient influé sur l'esprit des peu- 
ples , et leur auraient fait oublier les rigueurs 
de la conquête et les calamités de la guerre. 
Il paraît certain que la colonie française avait 
déjà de nombreux partisans en Egypte , lors- 
qu'elle en fut arrachée par le sort des com- 
bats. Le fondateur qui l'avait abandonnée 
pour tenter une plus haute fortune , ne re- 
nonçait pas à la rétablir ; de tous ses projeta 
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gigantesques , c'était celui qui souriait le 
plus à son ambition , et c'était aussi celui 
dont le succès eût été le plus avantageux à 
la France. Voyant que les Anglais différaient 
l'évacuation stipulée au traité à* Amiens ^ 
et qu'ils continuaient de tenir garnison a 
Alexandrie , il céda à. son impatience de 
connaître la situation du pays , et les dispo- 
sitions des habitans depuis les derniers évé* 
nemens. 

Le premier G>nsul chargea de cette mis- 
sion délicate le colonel de dragons Sebas- 
liani , d'une ancienne &mille corse alliée à 
la sienne ; )eune et* brave officier que ses 
qualités militaires , son esprit cultivé et ses 
formes agréables rendaient très - propre à la 
remplir. 

Le but avoué de sa mission était premiè- 
rement de requérir , du général comman^ 
dant les forces anglaises, la prompte évacua- 
tion en exécution du Iraité ; et secondement, 
d'annoncer aux pachas du Caire , au gou- 
vernement de Syrie , et à toutes les autorités 
ottomanes de ces parages , que la paix étant 
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conclue entre la république française et la 
Sublime Porte , le grand Clonsul les faisait 
assurer de sa bienveillance , et qu'il allait 
envoyer près d'eux , et dans les différentes 
places , des commissaires français pour réta- 
blir les anciennes relations d'amitié et de 
commerce. 

Le colonel Sebastiani s'embarqua à Tou- 
lon le 16 septembre i8oa , sur la frégate la 
Cornélie, et fut de retour à Gènes dans les 
premiers jours de janvier i8o5. Après un 
voyage de quatre mois , il rendit compte de 
sa mission dans un rapport très-intéressant, 
journal exact de son voyage , dans lequel 
aucune circonstance relative à l'objet .secret 
de son investigation n'avait été omise. Voici 
quelle était la substance de cette pièce remar- 
quable y dont la publication fixa l'attention 
de tous les cabinets de l'Europe. 

Le colonel ^Sébastian! avait d'abord touché 
à Tripoli ^ où sa médiation , acceptée par le 
contre-amiral baron de Cederslrom et le pa- 
cha , pour la rançon de i5o esclaves suédois^ 
avait établi la nature de sa mission ostensi- 
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ble. Parvenu à Alexandrie le 16 octobre , il 
avait fait connaître au général Stuart l'ordre 
qui lui avait été donné de demander , au 
nom de son gouvernement , ce l'évacuation de 
y> la place , si les Anglais l'occupaient encore, 
» et la pleine exécution du traité à^Amiens.y) 
Le général anglais, qui d'abord avait répondu 
d'une manière vague et dilatoire , pressé de 
fixer un terme , déclara « qu'il n'avait aucun 
y> ordre de quitter Alexandrie , et qu'il 
» comptait même y passer l'hiver. » 

Celte espèce de sommation , le caractère 
que déployait l'envoyé français , ses com- 
munications avec les principales autorités , 
les égards que lui témoignèrent le pacha 
ii Alexandrie y le commandant de l'escadre 
ottomane et les cheiks , alarmèrent avec 
raison les Anglais , surtout quand ils le vi- 
rent parcourir librement les environs de 
la ville, visiter la coupure entre le lac Madié 
et le lac Maréotis , reconnaître les forts , et 
recueillir toutes sortes de renseignemens. 

Le colonel Sebastiani se rendant ensuite 
A' Alexandrie au Caire , sous l'escorte, de 

9- 9 
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deux officiers turcs et de six soldats français, 
vil les ruines du fort à^Aboukir , et ces pla- 
ges encore fumantes de tant de sang inutile* 
Aient ré|>andu. Partout où il s'arrêta , à i?o- 
sette 9 à Faoué , à Rahmanié , h Menouf, il 
reçut des conimandans et des.cbeiks le meil- 
leur accueil , et des protestations de dévoû- 
ment au premier Consul. A son entrée au 
Caire , où il s'était fait annoncer , il fut salué 
par de nombreuses salves d'artillerie ; une 
escorte de 5oo hommes de cavalerie et d'in- 
fanterie , que le pacha envoya au-devant de 
lui , sous le commandement des principaux 
officiers de sa maison , le conduisit au palais : 
il offrit au pacha , au nom du premier Con- 
sul , sa médiation pour faire cesser les hosti- 
lités entre les ottomans e^t les beys ; elle ne 
fut point acceptée par le pacha, dont les 
troupes venaient d^être battues en différentes 
rencontres par les maihelucks. Celui-ci ré- 
pondit , en témoignant sa reconnaissance 
pour les soins du premier Consul : ce qu'il 
* » avait ordre de faire une guerre d'exlermi- 
y> nation aux beys , et de n'entrer en aucun 
i> arrangement avec eux. y> 



DES lêvilTBMFlfS MftITATHES. l5t 

11 fut permis à J^envoyé français et aux of- 
ficiers de sa suite y parmi lesquels se trouvait 
M. Jaubert , justement renommé pour sa 
connaissance des langues et de la politique 
de rOrient, de voir les principaux cheiks, 
et tes personnages les plus considérables ; de 
visiter les fortifications et les environs de la 
ville : la même garde d'honneur eut ordre 
de les accompagner, et les murmures des 
soldats turcs ne purent les empêcher de con- 
tinuer leurs observations. Cette réception 
solennelle ne poq vait manquer d*exciter les 
soupçonis et la jalousie des anglais; le bruit 
se répandit au Caire qu'une flotte française 
de trois cents voiles avait été signalée sur lés 
côtes de la Natolie ; on fit insulter l'escorte* 
du colonel Sebaslianî , on essaya de soulever 
contre lui les Albanais. Sa fermelé déjoua 
ces intriguas ; le pacha poirta la confiance 
jusqu'à lui communiquer «ne lettre du gé- 
néral Stuart qui, ayant recueilli un ancien 
ordre du jour du général Bonaparte pendant 
qu'il commandait Farmée* d'Orient, mettait 
celte pièce sous les yeux du pacha comme un 
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avertissement salutaire, pour qu^ il jugeât 
mieux de la sincérité j de rattachement des 
Français.^ et de leur paix auec les Turcs. 
Cet ordre daté du mois de septembre 1799 
ce rappelaitaux Égyptiens que Constantinople 
» était tributaire de FArabie , et que le temps 
» était venu de rendre au Caire sa supréma* 
» tie, et de détruire en Orient l'empire des 
» Osmanlis. » 

Le colonel Sebastiani , encouragé par les 
égards que lui témoignait le pacha du Caire ^ 
en présence du commissaire anglais, donna 
plus d'éclat encore à sa mission , en mettant 
tous les chrétiens sous la protection spéciale 
delà France, en recommandant les moines du 
*WLoni Sindiy ceux de la Propagande , et obte- 
nant pour eux la promesse durétablissement 
de leurs privilèges. Avant de quitter le Caire ^ 
il rassembla tous les chrétiens , et fit chanter 
un Te Deum en action de grâces. Il partit 
pour Damiette dans une kange du pacha, et 
fut escorté jusqu'à Boula X: avec les mêmes 
honneurs qqe le jbur de son arrivée. 

Satisfait d'avoir vu se répandre avec rapi- 
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dite ^Alexandrie aux Pyramides et busqués 
aux Grandes-Cataractes les mêmes impres- 
sions fayorablesauxFrançais,lesmêmes vœux 
pour la prospérité du premier Consul , Sebas- 
tiani se rembarqua sur sa &égate au bogaz de 
Damiette^çX^\.yQ'A^'çovL\: Saint' Jean-d^ Acre. 
II écrivit au fameux Z?/Vzar, pour lui propo- 
ser une conférence : sur son acceptation ver- 
bale , il se rendit seul près de lui , et le trouva 
seul au fond de son palais , comme le mino- 
taure au fond du labyrinthe. Le Pacha était 
entouré d'armes de toutes espèces. Il promit 
que les Français recevraient dans les potts de 
Syrie Faccueil le plus amical, ce J'estime les 
» Français,dit-il; Bonaparte est petit de corps, 

» mais c'est le plus grand des hommes Je 

)) sais qu'on le regrette au Caire ; je nefai^ au-/ 
» cun cas des ordres du Divan ; je n'ai besoin 
» de personne, et Fon me recherche. » Le co- 
lonel Sébastian! obtint que les cou vens de Na-- 
zareth et Ae Jérusalem seraient efficacement 
protégés : 11 ne lui fut point permis de voir 
ces fortifications devant lesquelles avaient 
échoué les eflforts du conquérant de l'Italie 
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et de VÉgypte , et cette tour où rintrépidité 
des grenadiers français ne put suppléer au 
manque d'artillerie, II quitta ce palais ou 
plutôt ce repaire , où Pappareil de la guerre et 
celui des supplices frappaient en même temps 
les yeux; où les ministres et les esclaves ^ 
également mutilés de la main du monstre 
qui les gouverne par la terreur, présentaient 
Je spectacle le plus hideux et le plus humi-* 
liant pour rhumanité. 

Là finit 9 du moins quant à l'objet dont 
nous occupons ici nos. lecteurs, le voyage du 
colonel Sebastiani : sa relâche au Zante et 
ses observations sur les dispositions des lia*^ 
bilans des îles Ioniennes, n'avaient plus de 
rapportauxaf&ires du Levant. Il importe peu 
de connaître quels motifs déterminèrent U 
pï^mier Coif^sul à publier le compte rendu 
par le eoloilel Sebastiani. YouJut-^ilseulement 
Gonstiater aux yeux de l'Euir^G le refus d'é^^ 
yacuer l'Egypte , oq ne chei?cba-t-il qu'à sa- 
tisfiiire Son orgueil flatté de l'influence A% 
son nom dan^ l'Orietit? Peut-être jugga-t-il 
nécesbaiire de démentir d'avance les rapports 
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ii^fidèles qu'il su ppoiiait que les Anglais ne 
manqueraient pas de répandre. Quoi quUÏ en 
soit, cette publication très-impoUtique fut 
considérée généralement comme un aveu des 
prétentions et des vues ultérieures du gou* 
yernement français sur l'Egypte, et caracte'* 
ri3ée comme une agression par les partisans 
de la guerre : ils s'emparèrent de ce nouveau 
prétexte pour justifier lesretards d'exécution 
du traité à\4miens. 

La difficulté insoluble était toujours la ré- 
Irocessionde jlfa/^; ce portai commode, si fa- 
cile à garder, cettedouanede la Méditerranée 
était pour Je commerce de i'Anglelerre d'une 
valeur supérieure à tons ses autres établis* 
sèment; il présentait à sa marine militaire le 
p<)ir^t ^'^ppui le pi M s ipenaçant pour ses opér 
xfition^ offen^îve^i , et le rpfuge U plus sûr en 
cas de revers* I^a. roçbei* d? Mq.IU entre les 
Bl^in^ des Anglais n'e^t rion moin^queleçom* 
inaf)dïei}^entdetoutfespèqe(ien9.vigatioi?dan8 
^n parages ; aias^i F^dresse &\ l'activité du 
ministre français de Talleyrand n'avait p^ 
Ij^iompjbei^. des çi|[iiç(U9fs içiuUipliées dk)nt les 
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négociateurs anglais avaient semé fes germes 
dans l'art. lo du traité. ' 

Les trois puissances du Nord qui avaien t ga- 
ranti Tindépendancede lllede Malte s'étaient 
concertées avec le roi d'Angleterre , pour que 
la nomination du gràrid-mâître fût, pour cette 
fois , déférée au sâint-siége sur la présentation 
des prieurés de Tordre ; et le Pape ayant ac* 
cédé à cet arrangement avait nommé , le 9 
février i8o3, le bailli de Thomasy grand- 
raaîtrede Tordre de Saint- Jean-de-Jérusalem. 
Ce nouveau souverain chargea de ses pou- 
voirs et nomma son lieutenant le comman- 
deur de Busy , qui arriva à Malte le a8 du 
même mois : il requit au nom des puissances 
garantes le ministre d'Angleterre M. J. Bail , 
de lui remettre l'île et de faire relever les 
garnisons anglaises par les troupes napoli-- 
laines : celui-ci répondit qu'il n'avait point 
d'ordre pour faire évacuer l'île de Malte ^bi 
la garnison anglaise , et fit entendre que ' 
le grand -maître ferait bien dc^ne pas s'y 
rendre. 

M, de Busy., après avoir récapitulé les ea- ' 
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gagemens de FAngleterre et tous ceux qui 
avaient été successivement remplis par les 
autres puissances , insista pour la remise im- 
médiate de Fîle au légitime souverain ; il 
demanda formellement l'exécution du pa- 
ragraphe 4 de l'art. lo du traité, et exigea 
une réponse catégorique. 

Le ministre anglais répliqua le 2 mars, que 
« quelques-unes des puissances invitées aux 
» termes de cet article à garantir l'indépen- 
» dance de Malte^ n'ayant point encore fait 
» connaître leur accession à cette mesure , il 
» ne sércroyait point autorisé à fixer un terme 
y> jusqu'à ce qu'il eût reçu des instructions 
y> spéciales de sa cour ; et quant au grand«-maî- 
» tre, il s'excusait du refus de|le'recevoir, en 
» observant que le palais du gouvernement, 
» étant militairement occupé , il avait jugé 
» que ne pouvant s'en dessaisir, la présence 
» du grand-maître serait peu convenable. » 

Le refus, cette fois, fut positif et légalement 
constaté. Nous dirons dans le chapitre sui- 
vant quelles furent les conséquences immé- 
diates de cette violation . 
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CHAPITRE III. 

Message du roi d^ Angleterre au parlement. 
— - Armement. — Dernières négociations^ 
''^Politique du premier Consul. ^^Sa con^ 
versation avec lord fFîihi4H>rth. — Éclat, 
rappel simultané des ambassadeurs. — 
Actes d'hostilités, — Situation de VEu'* 
rope à la rupture de la paix «^^Amiena. 

( CiJETTK ambitieuse rivalité de prépondé- 

rance y tant de sujets de querelle envenimés 
par Te^prilde parti , tant d'animosilé entre le 
chef du gouvernement français et celtii dont 
le génie n'avait pas cessé de diriger les affaires 
de la Grande-Bretagne /ne perm,ettaient plus 
de douter qii^e la guerre ne fût prochaine : 
cependant I malgré ces sinistres présages^ 1^ 
présence des ambassadeurs ties deux pays , 
l'échange fréquent d'inutiles explicatioas, 
cachaient encore aux amis de la paix l'immi» 
netice du danger sous 1^ toile des, iielationf 
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cliplomaliques : il fut levé tout à coup par 
FAngleterre. 

Le 8 mars i8o5, un message du roi aux 
deux chambres du parlement leur annonça 
que ce des préparatifs militaires considéra* 
» blés se faisant dans les ports de France et 
)) de Hollande, S. M. avait jugé convenable 
y> d'adopter de nouvelles mesures de précau- 
y> lion pour la sûreté de ses états. Quoique 
j> ces préparatifs fussent présentés comme 
» ayant pour but des expéditions coloniales , 
» comme il existait entre S. M. et le gouver- 
j> nement français des discussions.^ d'une 
J> grande importance , dont le résultat de- 
y> meurait incertain ^ S. M. s'était déterminée 
J> à faire cette communication.» Elle fut una«* 
jiimement accueillie dans les deux chambres, 
et leS| motions pour l'adresse de remeniment 
n^y rencontrèrent aucune opposition. Le 
comte de Moira dans la chambre des pairs , 
en demandant des éclaircissemens sur les 
circonstances qui avaient produit un change- 
ment soudain dans la conduite de&ministres y 
disait c[u'ila ne pouvaient craindre d'offenser^ 
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par ces ouvertures, un grand homme à la tête 
des afifaires de France , ni se taire plus long- 
temps , pour ne pas lui donner d'ombrage , 
puisqu'il n'était que trop certain que cet 
homme avait pris sa résolution sur les des- 
seins qu'il méditait contre ^Angleterre. Un 
autre pair relevait comme une offense qui 
molivaitsuffisamment la guerre , cette asser- 
tion du gouvernement français , que l'An- 
gleterre n'avait aucun droit d'intervenir 
dans les affaires du continent. 

Dans la chambre des communes les parti- 
sans de la guerre ne laissèrent pas échapper 
cette occasion d'assurer leur triomphe en se 
déchaînant contre le gouvernement français. 
M. Fox lui seul , sans s'opposer à l'adresse 
proposée par M. Addington, se plaignit du 
mystère qui couvrait les discussions impor- 
tantes qui s'agitaient entre les deux cabi- 
nets y sans qu'on sût même, disait-il , si elles 
concernaient l'Europe, l'Asie, l'Afrique ou 
l'Amérique : il se réserva le droit de censurer 
les ministres, et les menaça du blâme de la 
nation , si, par leur conduite , ils mettaient 
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témérairement la paix en danger. M. Win- 
dham , au contraire , les désapprouvait dV 
vancecomme trop pacifiques et trop modérés^ 
puisqu'ils paraissaient ne vouloir prendre 
que des mesures défensives , et que c'était 
ofifensivement qu'il fallait agir. 

Le premier ministre, M. Addington , tout 
en exprimant son espérance , que le résultat 
de ces discussions serait parfaitement amia- 
ble , prévint la cha^mbre qu'il proposerait 
un vote pour augmenter de dix mille le 
nombre de matelots et marins déjà accordé 
pour le service de l'année courante ; il 
ajouta que les mesures de précaution se bor- 
neraient à l'augmentation des forces navales, 
et en même temps à quelques dispositions ad- 
ditionnelles pour la sûreté intérieure du pays. 
Cette dernière mesure fut l'objet d'un second 
message dont les expressions étaient plus po- 
sitives. 

« En conséquence des préparatifs forrai- 
» dables d,e guerre qui se font dans les ports 
» de Fraiice et de Hollande , pendant les 
» discussions d'une négociation importante 
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» entré le gonvernement de S. M. et celui de 
» France , dont le résultat ne saurait encore 
» élre connues. M. informe la chambre, quV 
» nimée par l'intérêt qu'elle prend toujours 
» à la sûreté et au bien-êlre de ses sujets , elle 
» a jugé nécessaire d'exercer les pouvoirs 
jD dont elleest revêtue par acte du parlement, 
» pour convoquer et mettre immédiatement 
» sur pied la milice de ses royaumes , ou telle 
» partie d'icelle que S. M. jugera convenable 
» pour la défense et ki sûreté de ses royau- 
3» mes, ne doutant point que son parlenieut 
» ne l'approuve. » 

£ien assurés de cette approbation , les mi- 
nistres l'avaient devancée: dès le 7 mars, la 
veille du premier message, une proclamation 
royale encouragea les enrôlemens pour le 

service de mer ; tou^ les matelots au service 

* 

étranger furent rappelés j la presse com- 
mença le 9 mars à Londres et dans les autres 
ports. Les officiers les plus distingués de Par- 
mée navale , l'amiral Gardner , sir Sidney 
Smith, sir Edouard Pellew, et beaucoup 
d'autres , s'empressèrent d'offrir leurs ser? 
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TÎo^sàramirauté.Lecri de guerre jeté parle 
gouvernement reteniît dans toute l'Europe; 
des messagers furent expédiés pour toutes 
les légations, et portèrent la consternation 
dans toutes les capitales et dans les princi- 
pales places de commerce. Seize vaisseaux, 
la plupart de premier rang, furent mis en 
commission : on redoubla d'activité pour les 
arméniens; lord Keith pariii pour IVjrmcuth ; 
l'amiral Thomborough fut désigné pour 
prendre le commandement de la rade des 
Dunes ^ lord Gaidner fut envoyé à Ports-^ 
mouthy et le commodore Domett à Corke , 
en Irlande. 

Sir Sidney Smith reçut Tordre de mettre 
en mer avec une escadre d'observation ; les 
amiraux bir James Saumarez et sir Edouard 
PcUew priient chacun le commandement 
d'une division ; enfin lord Nelson fut chargé 
du commandement général de toutes les for- 
ces navales dans la Méditerranée. Jamais une 
plus grande ardeur ne s'était manifestée 
dans la marine anglaise. La nation qui avait 
accueilli la paix avec tant d'enthousiasme y 
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n'en montrait pas moins pour ces préparatifs : 
on irritait la haine et la fierté des uns ; on ex- 
citait le courage des autres ; les dépouilles 
des peuples allaient affluer de nouveau dans 
les ports d'Angleterre; les retours de Bâta- 
piaet des autres possessions hollandaises dans 

l'Inde , promettaient aux armateurs un riche 

» 

butin. 

Les messages du roi si imprévus même à 
Londres j n'étonnèrent pas moins k Paris. 
Le premier Consul dissimula d'abord son 
ressentiment : résolu- de laisser consommer 
l'agression pour en tirer avantage , vis-à-vis 
des puissances du continent, et rendre plus 
difficile la formation d'une nouvelle coali- 
tion , il afiecta la plus grande modération ; 
il imposa silence aux écrivains , et ne parut 
occupé dans ses conseils que de la discussion 
du Code civil , et d'objets d'administration 
intérieure : mais ce calme apparent ne pou- 
vait cacher que pour quelques instans ses 
travaux militaires et politiques ; il passait 
des nuits entières avec ses ministres des af- 
faires étrangères , de la guerre et de la marine. 
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Il ne se borna pas à s'assurer de la neutra- 
lité des puissances du Nord , qui semblait 
être suffisamment garantie par leur propre 
intérêt ; il tenta de les déterminer à profiter 
de cette circonstance pour affranchir leurs 
pavillons du joug honteux imposé par l'^n* 
gleterre , comme un vasselage à tous lefl 
peuples navigateurs : il essaya de renouer 
cette formidable ligue maritime, à peine 
ébranlée par le bombaf dément de Copenha- 
gue , et seulement rompue par la mort de 
Paul P*". Ce fut dans ce dessein qu'il envoya 
ses aides-de-camp, le général Duroc et le co- 
lonel Golbert, le premier auprès du roi de 
Prusse , et le second à l'empereur de Russie. 
Ces deux officiers arrivèrent ensemble à Ber^ 
lin le 22 mars, presque aussitôt que la nou- 
velle du message du roi d'Angleterre ; le 
colonel Colbert fut rendu à Saint- Peters- 
ôoz^rg* le 1 5 avril. 

Ces deux cours , dont l'alliance secrète 
depuis l'entrevue de Memel avait pris plus 
de consistance , s'étaient déjà concertées : 
elles refusèrent par les mêmes motifs , et 

Q. 10 



i46 pri£gis 

dans les mêmes termes , de s'immiscer dans 
la querelle, de compromeltre leur marine , 
leur commerce , et d'épuiser leur trésor 
pour affermir de plus en plus l'existence et 
la domination de la république française sur 
le continent , pour délivrer Malte à son pro- 
fit , et lui ouvrir l'Egypte ; et quand même 
ces puissances n'auraient pas été retenues 
par la foi de leurs traités particuliers , elles 
devaient naturellement préférer aux avan- 
tages que leur fesait entrevoir le gouvernè- 
mentfrançaisjleschancesquipouvaientrésul- 
ter pour elles des événeraens d'une guerre 
acharnéeentre les deux colosses de l'occident. 
Pendant cette infructueuse négociation , 
le premier Consul mettait l'armée sur le pied 
de guerre , levait cent vingt mille conscrits , 
pressait les constructions dans tous les ports , 
dirigeait des corps de troupes vers les côtes 
des deux mers , renforçait ceux qui se trou^ 
vaient en Italie el en • Hollande , mettait 
Plessingae en état de siège pour en faire un 
grand arsenal, et préparait, avec une in- 
croyable activité^ le développement de forces 
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le plus formidable dont la Grande-Bretagne 
eût jamais été menacée , et dont nous pré- 
senterons plus lard le tableau complet. 

Le feu de la guerre couvait dans tous les 
cœurs ; les ministres des deux nations n'eu 
avaient pas moijis la jiaix sur .les lèvres; 
ciiacun protestait du désir de la conserver, et 
déversait Siur le parli conti'aire le tort de Fa-r 
gression. Gardon^-^nous de blâmer cette es*i- 
pèce d'hypocrisie politique; il faut plutôt y 
voir un hommage rendu à l'éternellie justioe, 
un appel anticipé devant le juge suprême 
du jugement des hommes , la postérités 
Nos lecteura suivront avec intérêt ces der- 
nières négociations à main armée ; leur issue 
adécidédu sortdu monde. . 
- Dès que l'ambassadeur français à Z/O/i^ 
ères , le général Andréossi , eut connais**- 
sance da discours du roi,.:il crut devoir^ 
sans attendre dà ! nouvelles instructions^ 
3'expUquer sur les assertions dontis'appuyait 

le gouvernement britannique , .et sur FàJlé^ 

» 

gationde négpoiationsqùin'esListaient point. 
Il rappeladaiisune note trè^^pi'écise adressée 
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à lord Hawkesbury , que dix mois s'étaient 
écoulés depuis l'échange des ratifications , et 
que nie de Malte qui devait être évacuée 
et remise aux troupes napolitaines trois 
mois après cet échange^ était encore occupée 
par les troupes anglaises, tandis que la 
France avait rempli tous ses engagemens. 
ce II paraissait donc impossible, il était sans 
» exemple dans l'histoire des nations, que 
» S. M. britannique se refusât à l'exécution 
» de l'article fondamental de la pacification ; 
7> il demandait , à cet égard , des explications 
» satisfaisantes, nécessaires au maintien de 
» la bonne harmonie , importantes à l'hon- 
^ neur des deux nations. » 

Cette note officielle provoqua une réponse 
du ministreanglais , qui renfermait la confir- 
mation authentique du refus d'évacuer l'île 
de Malte , et indiquait les conditions par 
lesquelles l'Angleterre prétendait modifier 
l'exécutioit del'article fondamental dp traité. 
Cette pièce, véritable basé 'de la nouvelle 
transaction qui fut bientôt après proposée , 
étant la plus importante de toutes celles qui 
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furent publiées par les deux gouvernemens, 
nous l'avons rapportée textuellement aux 
pièces justificatives ; nous ferons seulement 
observer ici que lord Hawkesbury , pour élu- 
der l'exécution littérale de Tarticle X, éta- 
blissait le principe vague que toutes les con- 
ventions entre les puissances étaient négo- 
cié^ , eu égard à Péiat actuel de possession 
des parties contractantes ; qu'il avait été 
spécialement convenu que S. M. Britanni* 
que retiendrait sur ses propres conquêtes une 
compensation pour les importantes acguisi^ 
tions faites par la France sur le continent; 
et que si l'intervention du gouvernement 
français dans les affaires - générales ^de l'Eu- 
rope depuis l'époque du'traité j si sa conduite 
. envers la Suisse et la Hollande dont elle 
avait garanti l'indépendance; si les acquisi- 
tions faites par la France en divers lieux et 
particulièrement en Italie avaient étendu 
son territoire et accru sa puissance , le roi 
d'Angleterre serait fondé, conformément à 
fesprit du traité de paix, à réclamer des équi- 
valons pour ces acquisitions , qui pussent 
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servir de contre-poids à l'augmetltntion du 
pouvoir de la France. 

• Après avoir insinué que conséquemment 
a ce principe, S. M. Britannique , pour con* 
solider la paix de FEurope , aurait été dis- 
posée à effectuer un arrangement conforme 
à Vintention vraie du dixièiHè article du 
traité, lord Hawkesbury faisait sentir qu^elle 
en avait été détournée par la publication très- 
extraordînaive du rapport ofl&ciel du colonel 
Sébastian! au premier Consul : il disait que 
-oc ce rapport découvrant des vues et déve- 
^> Joppant des projets incompatiblea avec là 
» bonne foi, et hautement injurieux i^ux 
M intérêts du peuple anglais , lord Wîth- 
» worth avait été chargé de déclarer qu'avant 
» qu'on pût entrer dans une discussion ul- 
^) térieure relativement à l'île de Malte , on 
n attendrait qu'il fût donné des explications 
j) satisfaisantes sur les divetË joints- qui 
:»' avaient excité les plaintes et les soup- 
j> çons de S. ]\1« touchant les vues du 
j) gouvernement fronçai» au sujet de FEm- 
I) pire turc. Pans ces circonstances, S, M. dé*» 
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» clarait qu'elle ne pouvait pas consentir à 
» ce que ses troupes évacuassent Malte ^ 
i) jusqu'à ce qu'il eût été pourvu à la sûreté 
» essentielle des objets qui pouvaient être 
]» matériellement en péril par leur éloigne- 
» ment. » 

Le premier Consul fit répondre , par l'am- 
bassadeur de France et par une note très* 
étendue évidemment écrite sous sa dictée, à 
ces plaintes qui auraient dû précéder le mes- 
sage du roi ; il s'attachait à prouver qu'au-* 
cune de celles qui avaient servi de motif à 
cette mesure inattendue n'était fondée; 
S. M. Britannique avait été trompée sur les 
préparatifs qu'on prétendait être faits dans 
les ports deHollande et de France : il n'y avait 
au moment du message, dans les rades de 
Hollande, que deux frégates , et trois corvet- 
tes seulement dans la rade de Dunlerque. 
Ne fallait -il pas demander des explications, 
et se mettre en mesure de se convaincre de 
la fausseté des rapports ?....k. 

ce Le premier Consul savait , et par ses pro- 
» près sentimens, et en jugeant des autres peu- 
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» plesparlepeuplefrançais,qu'unegranclena- 
3) lion ne peut jamais être effrayée. Il croyait 
yy que la bonne politique et le sentiment de 
y> la véritable dignité inspirent toujours d'es- 
» limer une nation rivale, et jamais de la 
y> menacer. On peut tuer un grand peuple, 
y> mais non Fintimider. 

» S. M. Britannique parlait de discussions 
» dont le sujet est douteux : quelles étaient 
» ces discussions? quelles étaient les notes 
» officielles? quel était le protocole qui con- 
w statait l'ouverture, le progrès, les vicissi- 
;> tudes d'u n débat ?. ... Ici l'appel avait éclaté 
» avant qu'on pût savoir qu'il y avait eu lieu 
» à mésintelligence 

» Le premier Consul , en lisan t le message , 
» n'avait pu comprendre le sens ni de l'une 
» ni de l'autre déclaration, qu'il renfermait. 
» Aussi s'ëtait-il abstenu d'aucune démarche 
« ostensible; et quels qu'eussent été l'éclat, 
» l'activité, les provocations de guerre qui 
» avaient eu lieu en Angleterre depuis ce 
» message, il n'avait donné aucun ordre, 
« n'avait fait aucune disposition, Il mettait 
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» toute sa gloire, dans une affaire de cette 
» nature, à être pris au dépourvu » 

Le reste de la noie répliquait aux alléga- 
tions de lord Hawkesbury sur Faccroissenient 
de puissance de la République française de- 
puis la paix ai Amiens. Le premier Consul 
se plaignait amèrement non-seulement de la 
licence de la presse et de la protection accor* 
dée aux auteurs des plus misérables pam- 
phlets, mais encore des discours injurieux 
prononcés dans les séances du parlement, 
et sur lesquels les journalistes qui les répé'^ 
taient ne pouvaient guère enchérir. 

Jamais Bonaparte ne put admettre qu'il 
fût possible de gouverner un pays où la li- 
berté de la presse serait établie comme loi 
fondamentale; bien loin de reconnaître que 
cette liberté et les discussions publiques sont 
pour les gouvernemens modernes la véri- 
table force intrinsèque,^ celle qUe les états 
tirent d'eux-mêmes , Jeur principe de vie et 
de conservation, il feignait de les mépriser 
comme des signes de faiblesse et d anarchie , 
et les redoutait comme le plus dangereux 
écueil de sa puissance. 
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Aussi exprimait-il dan^ celte même note 
w le désir que l'on parvînt à s'entendre, pour 
» que désormais , dans ces discussions offi- 
)) cielles et les écrits polémiques en Angle- 
n terre , on ne traitât rien de ce qui se faisait 
» en France y comme dans les discussions 
j) officielles et les écrits polémiques en France, 
» on ne traiterait rien de ce qui se ferait en 
» Angleterre. » Étrange langage à tenir à des 
Anglais ! Bizarre transaction qu'on ne pour- 
rait croire avoir élé proposée au 19* siècle 
par un esprit aussi éclairé, si les document 
authentiques n'en faisaient foi ! 

Enfin, la publication du rapport du colonel 
Sebastiani était présentée comme une réfuta- 
tion et une réparation que l'armée française 
avajt droit d'attendre, après l'ouvrage ca- 
lomnieux publié contre elle et contre son 
général par un colonel de l'armée anglaise. 

Il n'existait donc qu'un seul objet qui fût 
.digne de fixer l'attention des deux nations; 
Fexécution du traité en ce qui concernait 
Mcili^* £n résumé, disait le général Andrëossi, 
qui adressa cette note , (( le soussigné est 
^ chargé de déclarer.que le premier Consul 
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M ne veut point relever ^ce défi de guerre 
» que l'Angleterre a jeté à la France, et que 
» quant à Malte ^ il ne voit aucune hiatière 
31 de discussion , le traité ayant tout prévu. » 
Telles furent les explications sévères que 
provoqua des deux parts le message du roi 
d'Angleterre. Le ministère anglais , avant do 
se décider, avant d'exposer aussi solennel- 
lement ses griefs, et d'avouer ses prétentions^ 
qui déviaient évidemment de la base du 
traité, avait tenté d'obtenir du gouverne- 
ment français > qu'on adoptât le principe des 
concessions équivalentes aux nouvelles ac- 
quisitions de la république. Lôrd Wi thworth, 
chargé de pressentir à ce sujet M. de Talley^- 
rand , avait eu avec ce ministre , vers le 
i5 février , un entretien dans lequel il dé-* 
veloppa ce système de compensation , et fit 
sentir que les alarmes répandues par le rap- 
port du colonel Sebastiani, avaient dû ré- 
veiller la sollicitude de son gouvernement y 
et changer sq^ dispositions. Ij[ déclara ouver- 
tement qu'il était iinpossible d'entrer dans 
4iucane discussion ultérieure concernant 
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l'île de Malte , jusqu'à ce qu'on eût reçu des 
explications satisfaisantes sur les vues du 
premier Consul. 

M. de Talleyrand , dans sa réponse à cette 
ouverture , s'était borné à témoigner sa sur- 
prise ; il affirmait que la mission du colonel 
Sebastiani avait élé purement commerciale; 
qu'on avait à dessein répandu de fausses alar- 
^les , et qu'il était évident que la situation 
des finances de la France y indépendamment 
du désir sincère qu'avait le gouvernement 
de garder inviolablement la paix, lui faisait 
une loi d'éviter , autant qu'elle le pourrait 
honorablement, de s'engager dans une guerre 
maritime , dont les chances les plus proba- 
blés devaient ruiner son commerce à peine 
renaissant , et faire fleurir celui de sa rivale. 

Impatient de mettre un terme à ces hési- 
tations , le premier Consul , au lieu de lais- 
ser aux taleas éprouvés et à la dextérité de 

« 

son ministre le soin de conjurer l'orage, vou- 
lut essayer lui-|uême de manier les armes de 
la diplomatie , genre d'escrime dans lequel 
il était aussi inhabile que présomptueux ; il 



DES KVKNEMEîyS MILITAIRES. î 5^ 

fit inviter lord Withworlh à se rendre aux 
Tuileries , l'accueillit gracieusement , et lui 
dit : « Qu'après la conférence qui avait eu 
» lieu entre M. de Talleyrand et lui , il se 
» croyait obligé de lui faire connaître ses 
» sentimens de la manière la plus claire et 
» la plus authentique , afin de le mettre à 
» portée de les communiquer à. son souvent 
» rain ; qu'il sentait qu'il le ferait beaucoup 
» mieux par lui-même que par aucun inter- 
n médiaire. », 

Quoique les détails de cette conférence ^ 
qui ne furent connus que par la publication 
de la correspondance officielle de lord With- 
worth , aient été en partie tlémentis dans les 
excellentesobservationsdeM.deTalleyrand, 
sur le manifeste du roi d'Angleterre, dont 
nous parlerons plus tard , on ne peut s-'em- 
pêcher d'y ajouter foi, et de considérer le 
compte rendu par l'ambassadeur anglais , 
comme J'uri des documens les plus-pi'éeiéux 
pour l'histoire : on y reconnaît le génie de 
Bonaparte , le tour de sa conversation ^ ses 
expressions habifuelles , l'impétuosité de 
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ses indiscrétions , et la couleur des circon* 
stances. 

Dans cet entretien hors de toutes les for*« 
mes usitées , le premier Consul aborda tout 
à coup, avec une brusque franchise, les ques*» 
tions les plus délicates. « Le traité ^ Amiens^ 
» au lieu d'être suivi des effets naturels de 
» la paix , n'avait produit , disait-il , qu'une 
Ji jalousie, une méfiance toujours croissante ; 
» et cette méfianpe était aujourd'hui telle- 
» ment manifestée , qu'elle avait amené les 
» choses à un point où il fallait nécessaire- 
I) ment en finir. )) ( Nous fixoils ici l'atten- 
tion de nos lecteurs sur les traits principaux ; 
leur curiosité sera mieux satisfaite par la dé« 
pêche de lord Withworth au lord Hawkes- 
burjr , qu'ils trouveront aux pièces justifi* 
catives. ) 

ce Aucune considération sur la terre ne 
)) pourrait le Étire acquiiescer à ce que les 
» Anglais gardassent Malte ; et s'il fallait op« 
» ter entre ces deux altei^iiatives , il aimerait 
n mieux les voir en possession du faubourg 
» Saint-Antoine que de Malte 
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» Il avouait que le ressentiment qu'il 
» éprouvait contre l'Angleterre croissait d'un 
>i jour à l'autre , parce que chaque vent qui 
» soufflait de l'Angleterre n'apportait qu^ini- 
» mitié et haine contre lui 

» Ne devait-il pas désirer la paix? qu'a vait- 
n il à gagner en entrant en guerre avec l'An- 
» gleterre ? Une descente étant le seul moyen 
}y ofiBgnsif , il était déterminé à le tenter , en 
» se mettant à la tête de l'expédition ; mais 
» comment pouvait -on supposer qti'après 
» s'être élevé si haut , il voulût risquer sa 
M vie et sa réputation dans une entreprise 
» aussi hasardeuse , à moins qu'il n'y fût 
JM contraint par la nécessité? Ibétait proba*^ 
ïi h\e que lui et la plus grande partie de l'ex- 
» pédition iraient se perdre au fond de la 
» mer ; il n'en était pas moins décidé à ten- 
» ter cet te entreprise, si la guerre devait être 
M la conséquence de la discussion actuelle. » 

L'abondapce des idées et la rapidité de son 
discours, laissaient à peiiie au flegmatiqiie 
ambassadeur le tempp de. répliquer.; il' ne 
manqua point , comme il Pavait fait ave© 
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M. deTalleyrand , d'insister sur la sensation 
qu'avait produite en Angleterre le rapport 
du colonel Sebastiani ; il était naturel que 
les arrière-pensées de la France sur l'Egypte 
éveillassent l'inquiétude du gouvernement 
anglais , et commandassent la plus grande 
vigilance. 

Le premier Consul nia qu'il eût eu la plus 
légère intention dé s'emparer de l'Egypte par 
la force : (c Les quatre mille Anglais laissés 
» en garnison à Alexandrie , au lieu d'être 
» un moyen de protéger l'Egypte, ne faisaient 
y> que fournir un prétexte pour l'envahir ; 
» il ne le ferait pas , quelque désir qu'il eût 
» de posséder ce pays comme colonie , parce % 
» qu'il ne croyait pas qu'il valût la peine de 
» courir les risques d'une guerre dans la* 
» quelle il serait peut-être possible qu'il fût 
» regardé comme agresseur, et qui l'expose- 
» rait à perdre plus qu'il ne pourrait gagner, 
)) puisque tôt ou tard l'Egypte appartiendrait 
}E> à la France , soit par la chute de l'empire 
y> turc , soit par quelque arrangement avec 
» la Porte. » 
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L'aitnba&sadear recueillait avec avidité cea 
menaces indiscrètes, rénumération des foroeit 
des deux contrées , et le dénombri^i^t 4ea 
corps de l'armée frapcfti^f) bientôt portée &u 
complet de 480,000 iipmmes, ptêts à:tfqA^ 
ter les entreprises las |>}us désespéréfs ^ 
« Deux puissances d?.;pette force , disait 
» le Consul ^ pourraient., en d'^nt^^aul; 
y> bien , gouverner le. nionde ; mais ellea 
]» pourraient aussi le bouleverser danalsur 
» lutte. » 

Après avpir récapitulées griçfs etchei;-^ 
ché à prouvei; que , dans Tétat actuel de 
FEurope , l'Angleterre ne pouvait se flatter 
de former une nouvelle coalition , il ex!^ 
prima en qesi termes son ultimatum : <c Le , 
» moment est venu de décider la grande 
D question de la paix ou de la guerre ;. ppur 
» conserver la paix , il faut remplir .tout le 
3> traité d'^mie/»^, resserrer dans^des bornes 
» étroites , et borner aux papiers EK?glais le 
D système de diffamation ; enfin , retirer la 
2> protection accordée ouvertement aux plus 
j> cruels ennemis du chef du gouvernement 
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j> français : voulait-on la guerre ; il ne fallait 
j» "que le dire ^ et se refuser à remplir le traité 

lies réponses laconiques de lord With- 
wc^rth^sur la prodigieuse variété d'objets que- 
le i ftfenîier Consul avait fait entrer daris 
dette conférence j furent , en su«bstance , 
les mêmes qu'il avait faites à M. de Talley: 
tand j conformément aux nouvelles in- 
structions qu'il avait reçues de son gôu- 
vernement Si l'on compare la d&te dé ces 
conférences (du i5 au i^o février) avec celle 
du message du roi d'Angleterre (8 mars) , on 
voit clairement que le ministère anglais , qui 
héM tait «t cherchait à gagner du temps, fut 
déterminé par la conversation du premier 
Consul , et le discours du trône^fut , en con- 
séqulence , rédigé dans un sens évidemment 
hostile. 

Mous avons déjà fait connaître les moti& 
de la feinte modération de Bonaparte , lors- 
qu'il reçut la nouvelle du message du roi ; 
mais , soit qu'il lui fût impossible de se con- 
tenir plus long-temps , soit qu'il ti:^uvât une 
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sorte de satisfaction à dédaigner les ménage- 
mens ordinaires , et à s'affranchir des formes 
et des convenances , il saisit l'occasion de la 
plus prochaine audience du corps diploma- 
tique pour laisser éclater son indignation : il 
aborda l'ambassadeur d'Angleterre avec beau* 
coup d'agitation : ce Vous êt^s , lui dit-il , dé*- 
» cidés à la guerre ? — Non , dit lord With- 
ï> worth , nous sentons trop les avantages de 
» la paix. — Vous voulejs la guerre; nous 
» l'avons faite pendant quinze ans ; vous 
» voulez la faire encore quinze années y et 
» vous m'y forcez» » Puis ^ s'adressant au 
comte de Marcoff et au chevalier d'Azara ^ 
qui étaient à quelque distance : ce Les Anglais 
y> veulent la guerre , ajouta-t-il j mais s'ils 
» sont les premiers à tirer l'épée , je serai le 
» dernier à la remettre dans le fourreau. Us 
y> ne respectent passes traités; il faut doré- 
» navant les couvrir d'un crêpe noir. Ppur- 
y> quoi des armeraens ? contre qui des me- 
y> sures de précaution? Je n'ai pas un seul 
y> vaisseau de ligue dans les ports de France ; 
y> mais si vous voulez armer, j'armerai aussi; 
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» SI vous voules: vous battre , je me battrai 
» aussi j vous pourrez peut - être tuer la 
if> France^ mais jamais Pintimidcr. Malheur 
» à ceux qui ne respectent pas les traités ! 
9> ils en seront responsables a toute FEu- 
» rope. » 

L'ambassadeur ne fit plus aucune réponse ; 
ii rendit compte à sa dour , et en reçut l'ordre 
de ne pas reparaître aux Tuileries, que 
M. de Talleyrand ne lui promît formelle- 
ment qu'il ne serait plus exposé à de telles 
interpellations. 

SiquelqujB puissance^ dans le nombre de 
celles dont les ministres furent témoins de 
cette scène , avait conservé Tespoîr du main- 
tien de la paix , elle dut être désabusée. Tant 
de hauteur et d'impétuosité repoussaient là 
confiance , et eflFrayaient pour Favenir les 
hommes les moins prévf^yans. Les explica- 
tions directes du premier Consul avec lord 
Withworth , dans son entretien secret . et le 
gant jeté dans l'audience publique des am- 
bassadeurs ^ rendaient désormais superflu 
l'échange des notçs oifficielles dans les deux 
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cours : ces notes n'avaient plus guères 
d'autre objet que de s'imputer Tune à 
l'autre le tort de l'agression. L'apparition 
des croiseurs anglais sur les côtes de la 
Hollande , et* le débarquement dans la rade 
à'Ostende de quelques ofiBciers étrangers qui 
avaient servi d^ns l'armée anglaise , furent 
relevés par M. de Talleyrand , comme une 
violation de territoire et de pavillon : le 
ministère britannique , en dé^vouant l'in- 
tention de commettre des hostilités ^ ne 
dissimula point les motifs des croisières déjà 
établies dans la Manche ; il exigea seulement 
que l'expédition préparée pour la Louisiane, 
sous les ordres du général Victor y ne mît 
point à la voile. Cette petite concession que 
la prudence conseillait , fut accordée sans 
difficulté. 

Dans cet état d'incertitude et d'irritation , 
M. de Talleyrand se flattaiit encore de pré- 
venir^une capture y et fut autorisé à tenter 
un dernier moyen de rappvcuchement. Il fut 
convenu , entre lui et lofd Withworth , que 
celui-'cd proposerait à son gpuvernemeat ^ 
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comme point fondamental d'ané nouvelle 
négociation, a: que tout ce qui aurait pour 
y> but de violer l'indépendatice de Tordre et 
» de l'île de Malte , ne serait jamais consenti 
» par le gouvernement français ; mais que , 
j> pour tout ce qui pouvait convenir ou être 
y> agréable au gouvernement anglais pour 
» aplanir les présentes difiScultés , et qui ne 
» serait pas contraire au traité X Amiens ^ 
y> le gouvernement français n'aurait aucune 
y> objection pour faire une convention par- 
D ticulière à cet égard. Les taotifs de cette 
» convention seraient renfermés dans le 
y> préambule , et porteraient sur les ^griefs 
» respectifs sur lesquels lès deux gouver- 
» nemens croiraient avoir besoin de s*en-^ 
» tendre. » 

La réponse de la cour de Londres fut que 
S. M. consentirait , pour la conservation 
de la paix , que le gouvernement de l'île de 
Malte fut donné à Tordre de Saint- Jean , les 
Maltais jouissant des privilèges qui avaient 
été stipulés eh leur faveur par le traité ; et 
quç jj conforménient aux principes adopt^a 
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en d'autres occasions , les fortifications de 
rîleseraient gardées par les troupes anglaises,' 

Cette proposition était plus explicitement 
exprimée , de la manière suivante , dans les 
instructions de lord Wilhworth. U avait or- 
d fe de demander , . ^ 

<c I®. Que S. M. britannique conservât ses 
ri t):t>upes à Malte pendant dix aiis. 

D ii^'.Que l'îlede IjQmpedouze lui fût cédée 
0^ en toute propriété. 

y>. 5^. Que les troupes françaises évacuas^ 
» sent la Hollande* » > 
- . £n exhibant cet ultimatum , verbalement 
et conformément.it.âes instructidna^ lord 
Witiiwortli déclara que si, dans sept Jours ^ 
il n'y avaitpas une convention conclue .sur 
ces bases, il avait oi^re de quitter Paris^^ 
et de retourner en Angleterre. 

Malgré rirrégularité de ce procédé , mal- 
gré le refus que fit lord* Withworth de met- 
tre par écrit etfdo revêtir ^e sa .signature les 
«dernières volontés de sa cour y M. de Talley* 
rand détermina le premier) GoiksiiL à ne pas 
repousser un terme tnoyfen qpi fut de^iiatiire 
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il conoiKer les intérêts et la dignité des deux 
pays. 

a On conçoit moiiris que jamais , disait ce 
» ministre, dans sa note officielle da 4 mai^ 
» comment une nation grande , puissante et 
y) sensée y pourrait vouloir entreprendre de 
» déclarer une guerre, dont les résultats en- 
» traîneraient des malheurs si gratids, et 
y> dont la cause serait si petite , puisqu'il 
» s'agit d'un misérable rocher ; puisque 
^.S. M. britannique paraissait croire, que la 
» garnison napolitaine^ ne présenterait pas 
» une foroe suffisante^ pour aasurer vérita- 
91 blement llndépendance de l'ile^le pre*^ 
f) mier Consul était prêt à consentir qu'elle 
1^ fût remise aux mains d'une des trois princi- 
pe pal^ puissances garantes^seitl' Autriche^ la 
y> Russie ou la Prussa;qu^,sieettemodifica«^ 
"^tion n^était pas acceptée, il serait ntanileste 
yi <qnae l'Angleterre n'avait jamais voulu exé- 
')>'ciiter i^ traité, et quf elle n'avait é^ de 
i^^ bbnitaie foi d^ns «ucune de ses demandes, }» 

jLwd Withwbrth , qui aidait déjà 'denian^^ 
«ea 'passeports , se décida à transmettre à sa 
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cDur cette nouvelle ouverture ; il reçut , par 
]e prompt retour de son courrier , ce projet 
de convention , qu'il communiqua officielle- 
ment au ministre des relations extérieures. 

Art. i*'. Le gouverneinent français s^en- 
gnge à ne faire aucune opposition à la cession 
de nie de Lampedouze à S. M. , par le roi des 
Deux*Siciles. 

%. Vu l'état actuel de rUe de Lampedouze^ 
S. M. testera en posisession de l'île de Malte^ 
jusqu'à ce qu'il ait été pris des arrangemens 
pour mettre 6. fif. à même d'occuper Lawr- 
pedouze comme poste militaire ; après quoi 
l'Ile de Malte sera remise aux habitans ^ et 
reconnue «état indépendant. 

3. Le territoire de la république batave 
sera évacué pai^ les troupes françaises , dans 
l'espace d'un mois après lajcondusion d'une 
convention fondée sur les principes de ce 
projet. 

4* Le rôi d'Étrurie et les républiques ita- 
lienne et ligurienne seront reconnues par 

a M. 

5. La Suisse sera évacuée par les troupes 
françaises*^ 4 
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6. Une provision territoriale convenable 
sera assignée au roi de Sardaigne , en Italie. 

Article secret, 

S. M. ne sera requiise par le goavernement 
français d^évacuer Fîle de Malte , qu'après 
l'expiration du terme de dix ans. 

La note de l'ambassadeur , en communi- 
quant ce projet, rejetait comme impraiicat)le 
la proposition de remettre l'île de Malte à 
l'une des trois grandes puissances , à cause y 
disait-il , du refus de V empereur de Russie de 
se prêter à cet arrangement ; tandis qu'au 
contraire cette occupation était une consé«> 
quence de sa garantie , et que sous la condi** 
tîën de légers changemens acceptés par le 
premier Consul , son ambassadeur le comte 
de Marcoff venait de renouveler , par une 
dernière communication, les intentions de 
sa cour. 

Il ne restait plus de prétextes à discuter 

r 

avec lord Withworth. Il fallait ae soumettre 
aux conditions dictées par l'Angleterre, et 
lui abandonner l'île de il!f<sr/<e: le cercle de 
ce nouveau Popilius était irrévocablement 
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tracé , mais ce n'était pas un Antiochus qu'il 
y renfermait. Le premier Consul ordonna à 
M. de Talléyrand , lé la mai i8o5, d'expé- 
dier à l'ambassadeur d'Angleterre les passe- 
ports qu'il avait demandés trois fois , et de 
rappeler le général Andréossi , qui s'embar- 
' qua k Doui^res le 18 mai, quelques heures 
après que lord Withworlh y fut arrivé. La 
guerre entre la France et l'Xngleterre fut 
déclarée ; le 16 mai i8o3 , le chancelier de 
l'Échiquier dans la chambre des communes, 
et lord Pelham danS celle des pairs, remi- 
rent le message suivant de S. M. britan- 
nique. 

« S. M, croit convenable d'informer les 
r> chambres que le§ discussions qu'elle leur 
y> a annoncées dans son message du 8 mars 
» dernier , comme subsistant alors entre elle 
y> et le gouvernement français , ont obligé 
)) S. M. de rappeler son ambassadeur de Pa* 
» ris , et que l'ambassadeur de la république 
» française a quitté Londres. S. M. a donné 
» Tordre de remettre aux chambres, dans le 
y> plqs court délai possible, copies de tous les 
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» papiers qui fourniront de plus amples in- 
» formations dans cette conjoncture impor- 
» tante. C'est une consolation pour S* M. de 
» réfléchir qull n'a manqué aucun effort , 
» de sa part , pour conserv'er à ses sujets les 
y> bienfaits de la paix : mais , au milieu des 
» circonstances qui se sont offertes pour 
)) frustrer sa juste attente , S. M. se repose 
» avec confiance sur le zèle et Tesprit public 
)) de ses fidèles communes, ainsi que sur les 
» efforts de ses braves et de ses fidèles sujets, 
» pour la soutenir dans sa résolution d'em^ 
» ployer le pouvoir et les ressources de la 
y> nation , en s'oppbsant à l'esprit d'ambition ' 
7> et d'usurpation qui, dans ce moment , 
y> anime les conseils de la France ; en main* 
y> tenant la dignité de sa couronne ; en dé* 
7> fendant et appuyant les droits et les inté- 
j> rets de son peuple. y> 

Ce message , qui fut pris unanimement en 
considération dans les deux chambres , avait 
été précédé de l'expédition de lettres de mar- 
que et de représadlles^ de diverses^ proclama- 
tions ; du départ de l'amiral Comw^lis de 
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lâ rade de Torbay avec dix vaisseaux et trois 
frégates , et d'une division sous les ordres de 
sir James Saumarès , qui fut stationnée dans 
les eaux de Jersey et de Guernesey. Peu de 
jours après , tous les papiers relatifs à la 
nouvelle rupture avec la République fran- 
çaise furent distribués aux membres du par- 
lement. Ce recueil de soixante-douze pièces 
était mis à Fappui de la déclaration du roi : 
tous ses griefs contre le système de violence , 
d'agression et d'agrandissement de la France, 
y étaient développés. .Ne pouvant pallier la 
violation manifeste du traité à^ Amiens ^ ni 
arguer d'un semblable manquement de foi 
de la part du gouvernement français, on 
s'élevait contre le principe politique distinc- 
tement avanc^'par celui-ci , « Que S. M. le • 
» roi d'Angleterre n'avait aucun droit de se 
» plaindre , ni de se mêler des procédés de 
» la France , relativement à aucun point qui 
» ne ferait point partie des stipulations du 
» traité A^ Amiens. » La prétention d'inter- 
venir dans les affrfîres du continent , était 
soutenue par des généralités etdesargumens 
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spécieux qu'il est à propos de rappeler ici ^ 
puisqu^on a voulu depuis les consacrer par 
Tabus de la force. 

<c Mais , disait le mantfeste anglais y quel 
y> que puisse être le principe sur lequel le 
.» traité est fondé , il y a incontestablemei;it 
» une loi générale des nations qui, quoique 
y> susceptible d'être limitée , expliquée ou 
y> restreinte par la loi conventionnelle , lui est 
y> néanmoins antérieure ; et c'est cette loi ou 
y> règle de conduite , à laquelle tous les sou-* 
y> verains et états ont coutume d'appeler , 
» lorsqu'il est reconnu que la loi convention- 

» nelle se tait. Le traité Ôl Amiens et tout 

• 

» autre traité, en statuant sur les objets 
» auxquels il se rapporte particulièrement^ 
» n'emporte ni ne suppose lobligation de 
» rester indifférent à tous les autres points 
7> qui ne sont point spécifiés dans ses sti- 
)) pulations ; beaucoup moins statue -t -il 
» qu'ils sont de nature à être abandonnés 
)) à la volonté du violent et du puissant. 
y> La justice seule de la ç^use est un fonde- 
» ment suflSsant pour autoriser l'interposi- 
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y^ (ion de quelqu'une des puissances de l'Eu- 
j> Tope, dans les différends qui peuvent s'é- 
» lever entre d'autres états : l'application et 
y> l'étendue de cette interposition doivent 
y> uniquement le déterminer par des consi- 
y> dérations de prudence » 

Le reste de la déclaration de S. M. britan- 
nique renfermait un précis apologétique de 
la conduite du gouvernement dans toute 
cette affaire , et l'exposé très-peu sincère des 
motifs et des circonstances qui avaient dû , 
selon l'esprit du traité*, faire différer et refu- 
ser enfin ^évacuation de Malte. 

Le gouvernement français , à son tour , 
dévoila les secrets et la marche des négocia- 
tions : une note fort étendue, que M. de 
Talleyrand avait adressée à lord Withworth, 
au moment de son départ, pour être mise 
ôous les yeux du gouvernement britanni- 
que , fut publiée et considérée comme le 
manifeste de la France. Ce document , véri- 
table modèle en ce genre d'écrits pour l'ordre 
des idées , la force de l'argumentation^ la 
elarté et la pureté du style , comprend tout 
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l'historique de la négociation la plus com^ 
pliquée : cette pièce importante nous eût 
sans doute suffi pour faire saisir à nos lec- 
teurs, mieux que nous n'avons su le faire, 
les moindres circonstances ' de ce mémo- 
rable événement, si nous ne nous étions 
fait une loi de puisçr impartialement dans 
les sources^ de l'un et l'autre parti; nous 
transcrivons seulement la conclusion de cette 
note. 

a Mais les conditions définitivement pro-^^ 
» posées, fussent - elles aussi conformes au 
y> traite à^ Amiens e t au x in térê t^ dg la France, 
y> qu'el les leur sont con ti^aires , la seule foime. 
i> de ces demandes , le ter^e de trente - six 
» heures prescrit à la réponse ne peut lais-* 
» ser aucun doute sur la détermination du 
» gouvernement français. Non , jamais la 
y> France ne reconnaîtra dans aucun gouver- 
» nement le droit d'annuller , par un seul 
>> acte de sa volonté , les stipulations d'un 
» engagement réciproque. Si elle a souffert 
» que , sous des formes qui annonçaient la 
» menace , on lui présientât un ultimatum 
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^ verbal de sept jours , un ultimatum d^ 
» trente -sis heures ^ et des traités conclus 
» avant d'être négociés ^ elle n'a pu avoir 
30 d'autre objet que de. ramener le gouver^ 
j> nement britannique par l'exemple de la 
y> modération ; mais elle ne peut consentir 
D à rien de ce qui compromet les intérêts do 
y> sa dignité et ceux de sa puissance....... 

:x> Rien ne pourra obliger le gouvernement 
ï> français à disposer des pays qui ne lui ap- 
» partiennent poitit j il ne reconnaîtra ja- 
» mais à l'Angleterre le droit de violer , en 
» quelque point que ce soit , les traités qu'elle 
j» aura faits avec lui. 

y> Si le gouvernement anglais donne le 
y> signal de la guerre ^ il iie restera plus au 
» gouvernement de la république, qu'à se 
j> confier en la justice de sa cause et au Diieu 
30 des armées. » 

Ce signal ayant été donné à Londrfis le 
16 mai par la déclaration du roi , et l'autori- 
«ation de délivrer des lettres de ips^rque, le 
premier Consul , après la lecture dç ces pièces 
et d'un rapport constatant les hostilités com- 
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mencées par la pris© de deux bâtiniens frarl-' 
çais dans la baie ôiAudieme y ordotina les 
représailles , permitles arméniens en course ^ 
et arrêta que tous les Anglais enrôlés dans la 
milice et âgés de dix-huit à soiislànte ans, oa 
tenant commission de S. M. Britannique, qui 
se trouveraient sur le territoire français ^ 
seraient constitués prisonniers de guerre, 
pour répondre des Français qui auraient été' 
nrrêtés et faiits prisonniers avant la déclara- 
tion de guerre.' 

Ces dispositions et les actes qui y donnaient 
lieu ^la dernière note du ministre des rela- 
tions extérieures , et toutes les pièces à Fap-^ 
puî , furent immédiatement communiquées 
par un message consulaire au sénat , au corps 
législatif et au tribunat. 

<( En vain , disait le premier Consul , eh 
» vain la France a -t- elle invoqué la foi 
» jurée ; «1 vain a-t-elle rappelé les formes 
» reçues par les nations ; en vain a-t-elle con- 
^i seftti à fermer les yeux sur l'inexécution 
"» actuelle de Farticle dû traité dH Amiens dont 
'» TAngleterre prétendait s'affranchir ..•..-. 
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ta vainement enfin a-t-elle proposé de récla- 
i> iner la médiation des puissances qui ont 
» garanti la stipulation dont Fabrogation 
» était demandée. Toutes les propositions 
n ont été repoussées, et les demandes de 
» l'Angleterre sont devenues plus impé* 
» rieuses et plus absolues» 

» Il n'était pas dans les principes du gou* 
)) vernement de fléchir sous la menace , il 
» n'était pas en son pouvoir de courber la 
V majesté du peuple français sous des lois 
)> qu'on lui prescrivait avec des formes si 
y> hautaines et si nouvelles ; s'il l'eût fait, il 
» aurait consacré pour l'Angleterre le droit 
» d'annuler , par sa seule volonté , toutes 
» les stipulations qui l'obligent envers la 
» France 

w Le gouvernement s'est arrêté à la ligneque 
» lui ont tracée ses principes et ses devoirs 5 
» les négociations sont interrompues • et nous 
» sommes prêts à combattre si nous sommes 
» attaqués. Du moins nous combattrons pour 
» maintenir la foi des traités, et pour l'hon* 
» neur du nom français* » 
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Le sénat, le corps législatif et le tribunal 
accueillirent cette communication avec au* 
tant d'empressement que lavait été la dé- 
claration du roi d'Angleterre dans les cham- 
bres du parlement. On peut dire que les deux 
nations rivalisèrent de fureur guerrière : il 
semblait que cette trêve si courte pour l'hu- 
manité eût duré trop long-temps au gré de 
quelques hommes dont l'orgueil et l'ambi«* 
tion dévouaient froidement les peuples de 
l'Europe aux calamités de la guerre : on en** 
tendait lord Grenville et ses amis accuser le 
ministère anglais de trop de|lenteur à attaquer 
la France , tandis que le président du sénat 
français disait dans sa harangue au premier 
Consul ^ que sa modération avait eu besoin 
d^étre protégée par sa gloire . 

Si nos lecteurs nous reprochaient aussi 
d'avoir trop long- temps fixé leur attention 
sur ces discussions politiques , nous serions 
sans doute assez excusés par l'importance 
de leur résultat. La rupture de la paix d'^- 
miens est autant par ses causes que par sts 
conséquences, l'événement le plus remar- 
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quable • de rhistoire moderne , parce que 
c^esi celui qui, à cette époque et pour un 
long avenir, a le plus influé sur l'état deJa 
société en Europe, et sur la nature des 
rapports, entre- les gouvernemens. Ici com- 
mence une nouvelle ère ; la révolution fran- 
çaise, alors consommée , ainsi que nous 
l'avons dit ailleurs , reconnue par tous les 
peuples, avouée par tous les souverains , ne 
pouvait plus êtremise en question : certes, les 
principes de liberté et les sentimens d'indé- 
pendance dont on aflectait de redouter la 
propagation , ne pouvaient être plus forte- 
ment comprimés qu'ils ne l'étaient par une 
main de fer , à cette époque où le cardinal de 
Boisgelin,. relevant, sous les yeux.de Bo- 
naparte les autels de la métropole, disait : 
in conspectu ejus siluit terra. Les passions en 
effet faisaient silence devant lui. Quelle que 
dût être l'issue de cette guerre, on y com- 
promettait, comme nous le verrons bientôt, 
le repos de toutes les nations , et peut-être 
leur existence; on ne faisait qu'accroître 
la domination du conquérant. Si au con- 
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traire, contre toute apparence, il la détruisait 
lui-même , et périssait écrasé sous les débris 
de sa puissance, la France dépouillée de se3 
conquêtes, mais plus illustrée par ses revers 
que par ses victoires, devait être rendue 
à elle-même , à ses lois constitutionnelles , 
à ses princes : les droits légitimes de ceux-ci , 
solennellement abandonnés par l'étranger, et 
pour ses moindres intérêts, ne pouvaient 
revivre dans le cœur des Français qu'avec la 
liberté; par ces mêmes lois constitulionnelles 
qu^elle avait dictées , par les sentimens 
qu'elle inspirait , et parles nouveaux intérêts 
qu'elle avait créés. 

Ainsi , le véritable but des instigateurrs de 
la guerre ne pouvait être atteint : mais sans 
linticiper sur les faits mémorables qui rem- 
plirent cette sanglante période, quittons enfin 
la carrière diplomatique, et ramenons no« 
lecteurs au spectacle des combats. 
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CHAPITRE IV. 



Formation tfùn corps d'armée eh Hollande^ 
^ous les ordres du lieutenant géhéral Mof> 
tier. --*- Dispositions défonsUrês du duc de 
Cambridge. -*-* Marohe des Français en 
TP^estphalie. -^ Jnxnz^h de Pélectorat de 
Hanopre. — Combat de fiorstel. — ^ Con- 
mention de Sahllngeii; — Retraite de V ar- 
mée hanoixrienne soêm ks ordres du général 
Walmoden. -— Refus du roi d'Angleterre 
- de rat^r la oont^ention. ^ — Dispositions 
.du lieutenant général Mortier ^ pour le 
passage de VElbe. «^ Fermeté du feld md- 
réehal Wahnoden. -^ Capitulation et li* 
oenciement de ï armée hànomienne. 
^^ . . . . ^ . . ♦ 

Xendant la dernière période de la guerre, 
avant le traité à^ Amiens ^ la .France et TAn- 
gleterre y «eules puîasancea belligérantes ., 
n'ayant plu3 ri^n à craindra pour leur$ con- 
quêtes continentales ou maritimes , chwr 
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chaient en vain à prendre l'offensive l'une 

• ••••-»■ . . . 

SUT l'autre, et ne pouvaient trouver un point 
vulnérable. Le Hanovre seul avait échappé 

ê 

aux guerres de la seconde coalition. Compris 
dans la confédération germanique, il avait 
été respecté à la &venr de la neutralité dont 
}à Prusse était demeurée protectriee; mais 
l'attitude de cette puissance,. à cause. de sa 
politique versatile, devenait chac^ue )our 
moins imposante, 

. Le premier Consul , pendant les réqrimi** 
nations dont nous venons de rendre compte, 
-avait plus d'une fois jeté les yeux sur ce 
'^ge , et voulu , par sa possession., s'assu-** 
ter de la fidélité de l'Angleterre à. remplir 
lefi.éngagémèns contractés à u^/liî^7^y• Il con-^ 
«idérait la garantie de. la Prusse comme \iin 
faible, obstacle à l'exécution de. ses/dèsaeins. 
Il venait d'éprouver que l'Angleterre n'avait 
pu réussir à faire intervenir les puissances 
du coi^tinent au rétablissement de l'indé- 
pendance de- la Saisse et de sq% anciennes 
constitutions ; il n^était pas vraisemblable 
que la neutralité du Hanovre fut plus énei>- 
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gîquement soutenue : la Prusse ;, qui Pavait 
jusqu'alors protégée dans des vuêa d'agran-^ 
dissement , et parce que cette riche dépouille 
était à sa conveniEince, n'était pas en me* 
sure de s'opposer seule à l'invasion de l'élec^ 
Itérât. . '*•' ■ . / : . ' :'.'":■"■ 

Tout du c^té de la France était préparé 
pour cette expédition : la Hollande, en appa« 
i^ence émancipée de la longue tutelle mili- 
taire sôus laquelle le premier' Consul DfTâii: 
Retenue après le traité de Lunéi^ille , conser^ 
vait encore de nombreuses' garnisons fran- 
çaises. C'était le noyau de Patmée destinée à 
ouvrir la campagne; quelques }duTs suffît 
usaient pour y porter des renforts tirés dés 
départemens de la BelgiqniB : ces fonces, à 
peine réqnies pbtivaient, sansid^lai^' être 
mises en marche. . -"■::'.'. 

On a vu que la rupture entre la France et 
l'Angleterre était prévue long -jtemps avant 
iju'elle dût éclater, et que d^p^iîs plus.de 
six mois les communications diplomatique^s 
étaient de véritables hostilités* Les arméniens 
de l'Angleterre étaient publiquement annon- 



ces ; le recru temenJt de Yarmée française n'é« 
tait pas plus secret. Les ambassadeurs des 
deux natioiis tie cherchaient point à dissi-» 
maler ces apprêta , et Mv de Talleyrand , 
avant l'agression contre le Hanovre ^ avait 
notiBé à lord Wilhworth , que les circon^ 
stanûçs paraissaient exiger que la France 
rassemblât une armée en .Hollande. 

Ainsi , dès le mois de mars de Vannée i SoS, 
l'inquiétude du gouvernement anglais avait 
du être éveillée sur le sort de l'électorat, et 
cependant rien n'avait été préparé pour sa 
défense, tandis que les bataillons français at* 
4eignaient.dé)à.la frontière. Ce ne fut que peu 
de jours atant le message.du roi du 1.8 mai 
mt après le départ des ambassadeurs, qu'on 
chercha , par des dispositions tc^dives , à 
réparer cettç négligence. . 

La pos^ssion de l'électorat de Hanovre, 
dont la maison régnante se montra toujours 
plus)alo0iid«^e la nation anglaise elle-même-, 
n'était pas moins importante pour celle-ci, 
non-seulenîent à cause de l'utilité de ce lien 
|X)litique aveô les co«états de l'empire, mais 
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à cause des débouchés du coininercè pur la 
navigation de VElbe et du ^cs^^,•^c'étaient 
les seuls ports en-deçà du Sund qui lui tes* 
tassent ouverts , les sexils entrepôts d'où les 
marchandises manufacturées pouvaient en< 
core s'écouler et inonder les prineipâu:^ 
marchés de l'Allemagne. 

Malgré ces motiëi de veiller à la conserva- 
tion de cette province excentrique de l'em- 
pire britannique , le Hanovre fut presque 
entièrement abandonné à ses propres moyena 
de défense. * 

La longue paix dont ce pays avait joui 
pendant que la guerre consumait les états 
voisins avait beaucoup accru sa richesse ; son 
comUiercede transit et de commission s'était 
fort étendu ; la régence avait à sa disposition 
d'abondantes ressources; elb n'était point 
tout -à -fait dépourvue de force publique 
L'armée hanovrietane était solidement orgai- 
nisée. On y comptait treize r^imens d'iti*- 
fanterie et onze de cavalerie. Tous les régi- 
mens dln&nterie étaient au complet de huit 
cc|it soiitanterdix hommes , et les régimens 
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éè cavalerie très-bien montés avaient ebacuB 
quatre cents cavaliers. Ces vingt-quatre ré- 
gimens étaient tous en état d'entrer en cam- 

pagne ; ils étaient bien instruits , et depuis 
long-temps maintenus dans une bonne dis^ 
çiplitie.fL'^frtillerie et le génie étaient sur un 
pied respectable ; le matériel était excellent. 
L'effieotif de oette armée était en tout de dix- 
huit mille hommes et d«. quatre mille huit 
cents chevaux : elle était commandée par le 
général hanovrien comte de U^almodeh^ de 
Tune des familles les plus considérables de 
Télectôrat , et/personnellement trèff^stinié à 
cause de son noble caractère /.et de : son dé*- 
.vouement à son pays. 
: L'armée française destinée, /à ^expédition 
fut rassemblée à Cœworden y ' elle était for- 
mée, pour la plus grande partie, de tronpesde 
l'ancienne armée .de Hollande re^e en can- 
tonnement eh Zélande et dans VUe de W'alr 
cheren après Fév&cuÀtiori • . - . 
- Cette' armée , commandée par le lieutenant 
général Mortier, était coi!dp6séede deux divi- 
sions^ chacune de ijuatre régîmena : la pre- 
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mière sou&les ordres dugénéralMonlfichardy 
là seconde sous 'le général ;8cliilmèr^ 

he général Drouet cosomanâait l'avant- 
gar^e, le général Cfansoîity la- cavalerie , et 
le général Dulauloy Partillerie. Le matériel 
de celIeKH. était bien inférieur k celui de Far* 
tiilerie hanovrienne qui avait trente -aix 
bouches è feu. 

L'effectif de l'armée fraslÇaise ne s'élevait 
qu'à treuiè ou quatorze mille tommes d'in- 
&nterie, et deux mille chevaux; mais c'é- 
taient de vieilles band^ accoutumées à 
Taincre. 

Cette armée fut prête à se mettre en mou- 
kf vement du aS au 26 mai,. huit jours après 

que le message du roi d'Angleterre au parle- 
ment eut annoncé la rupture définitive*, et 
avant que les états de Hanovre connussejit 
officiellement la déclaration de guerre. Il 
était donc inévitable que toute la partie mé- 
ridionale du Hanovre en-deçà du fp^eserik^ 
se trouvât 'occupée.; par J'armée française 
avant que Tarmée hanoivrienne eût pu quit* 
ter ws çaiitonnemeiis pour, se porter à. ja 
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du Hanovre nfiétait ni préparée ni èxcitéc 
par de tela motifs ; rien iie pouvait détermi* 
ner un jubuvément spontané ; le gouyerne-r 
ment ordonnait , menaçait vainement ; il 
déclarait en état dé forfaiture tous les sujets 
de rélecteur qu^i ne prendraient pas les 
armes pour laidéfense du pays; leurs bietis 
devaient être Confi^qnéd. Ni la rigueur 
de cette mesure toute féodale,, ni. les pro*^ 
messes prodiguées par le ducde Cambridge-^ 
ni les sermens qu'il fit etqull exigea ne pro- 
duisirent l'effet qu'on s'en était promis : Y$X' 
mée hanovrienne se rassembllut lei^itémedt 
dans l'évêché ^Osnabruck /tandis que Iç 
général Mortier pénétrait ei^ Westphalie4 

L'armée française ayant reçu ^ d ans la nuit 
du 2 5 au a6 mai, l'ordre de se mettre en 
mouvement, l'avant -garde quitta ses çan- 
tonnemens et détacha un parti au pçnt de 
la Wechta , pour observer Nienhus. 

La i'^ division , cantonnée sous Cœvety^ 
tien y se porta en avant de Klepue-Ringe^ 
coupant la grande route de Nienhus à He^ 
9eppe , sa droite appuyée à la MTeiphta^ :ct sa 
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gauche couverte par un corps de flanqueurs. 

. La 2* division , partie de Coè'porden , se 

porta à Emblicamp , traversant aussi la 

grande route , sa droite appuyée à la rivière 

delà ff^echta y et sa gauche se prolongeant 

versHinge. * ] 

La division de cavalerie se réunit à Graus- 
berg. 

Le parc d^artillerie, 'concentré à Coèpor- 
deriy ne fit dé mouvement que le 27 mai; 
dès le a6, le quartier général fut établi à 
Emblicamp. 

Le lieutenant général Mortier, pour dé- 
concerter l'ennemi par une rapide invasion , 
ne permit aucun séjour; et malgré les diffi- 
cultés des chemins , les colonnes eurent 
ordre de marcher jusqu^à ce que la ren- 
contre et la résistance de Fennemi fissent 
obstacle. 

Le 27 mai, il^ordonna à Tavant-garde de 
quitter sa position de Kleine-Ringe pour al- 
ler occuper Grosse - Heseppe , appuyant sa 
droite à YEms , observant Meppes , et déta- 
chant un parti pour couvrir sa gauche. 
9. i3 
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La i^^ division suivant la même rou4te <|ae 
Favant-garde , prit la même position , pro- 
longeant sa gauche vers le marais qui mettait 
son flanc à couvert. 

ILa 3* division suivant la {Mremi&re, se porta 
à la hauteur de Kleine-Heseppe ^ en obser- 
vant VEms. 

La division de cavalerie et le parc d'artil- 
lerie oocupèreat jk positiom à^EmbUcamp. 

Malgré l'extrême rapidité et la fatigue de 
ces premières marches , le général en chef 
poursuivit son mouvement pendai>tles jour- 
nées des 28 , ag et 5o mai , se Élisant éclairer 
par son avant-garde , et suivre de près par 
son parc d'artillerie ; en moins de trois jours, 
il était au-delà de Quackenbrûcq , d'où l'ar- 
rière-garde hanovrienne s'était retirée à aon 
approche. 

Le 5r au matin , il fut informé que l'en- 
nemi coupait le pont jeté au/nilieu du grand 
marais qui se trouve entre Wechta et Die^ 
pholz. Dans le but de conserver celte impor- 
tante communication , il donna l'ordre à 
son avant-garde, renforcée du a® de hus- 
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sards , de se porter rapidement en avant pour 
empêcher l'ennemi de se fortifier dans ce dé- 
filé marécageux. L'avant-garde y prit posi- 
tion sans avoir éprouvé aucune résistance. 

Le général Mortier se trouvant ainsi maî- 
tre du point de communication qui lui ou-- 
vrait le chemin de Diepholz^ se hâta de faire 
un nouveau mouvement : la première divi- 
sien se porta en avant de ff^echta^ s'appuyant 
par sa droite à Welpe , et se prolongeant par 
sa gauche jusqu'à Voite. 

La deuxième division alla camper sur les 
hauteurs de Lonn, ayant sa droite à Brogel^ 
et prolongeant sa gauche dans la direction 
de Wechta. 

La division de cavalerie vint s'établir à 
Batbergen , en seconde ligné derrière, les 
divisions, d'infanterie. 

Le parc d'artillerie se transporta à fFechta^ 
où s'établit le quartier général. 

Cette subite invasion jeta l'épouvante dans 
les états de Hanovre ; et ^ dans la nuit du 
5 1 mai au i^^ juin, des députés de la régence 
vinrent faire au général en chef des propo- 
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sitions et Fengager à suspendre sa marche; 
mais le général , considérant que toute me-^ 
sure dilatoire lui ferait perdre des avantages 
que ne pouvaient compenser les concessions 
équivoques qui lui étaient offertes ; parvenu 
d^ailleurs au point où le pays plus ouvert 
permettait de marcher sur deux colonnes, 
différa sa réponse, fit réparer le pont sur la 
Hunta qui avait été détruit, et continua 
son mouvement. 

Son avant-garde , traversant le marais , se 
porta sur Diepholz , atteignit Tarrière-garde 
hanovrienne près de Tf^echten , la repoussa 
et prit position. 

La première division placée sur la grande 
route de Sûhlingen , prolongea sa gauche 
vers Barnstorfj couverte par la Hunta. 
L'ennemi n^y mit aucun obstacle, quoique 
les chemins entrecoupés de ponts, et le grand 
marais qui longe la Hunta fussent très-favo- 
rables à la guerre de chicane- 
La deuxième division , la cavalerie et le 
parc se portèrent sur Goldenstedt^ en sui- 
vant la rivière. 



_t *, 
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Le général en chef, instruit que le général 
d'Hammerstein occupait DiepTiolz B,\ec deux 
régimens d'infanterie , deux de cavalerie , et 
une division d'artillerie légère, dut croire 
qtie les approches de cette petite ville , avan- 
tageusement située près du lac de Dunner, 
seraient défendues avec vigueur; en consé- 
quence , et pour menacer le point de retraite 
du corps du général'd'Hammerstein sur Suh^ 
lingen^ il fit marcher la seconde division et 
la cavalerie du général Nansouty sur Ehren-- 
bourg. Diepholz fut abandonnée , et le gé- 
néral Walmoden, continuant à replier ses 
troupes , parut déterminé à concentrer ses 
moyens de défense derrière le Weser dans 
la position de Nienbourg^ dont il faisait re- 
construire à la hâte la tête du pont , en même 
temps qu'il faisait couper celui de Hoga , et 
couler bas le bac de Stolzenau , sur la grande 
roule à^Osnabruck à Hanovre. 

Ces progrès avaient déjà rempli de crainte 
la régence. Le duc de Cambridge ne trouvait 
partout qu'indifférence et inertie. Le but. de 
cette guerre était mal compris par le peuple :: 
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l'injustice de Fagression était évidente , mais 
on ne concevait pas que le pays dût être sa- 
crifié pour un objet aussi éloigné de ses pro- 
pres intérêts , que l'était la conservation de 
l'île de Malte sous la domination anglaise. 

Une seconde proclamation ne changea pas 
les disposition^ pacifiques des Hanovriens. 
Le roi d'Angleterre , s'appuyant de la neutra- 
lité solennellement garantie par le traité de 
Lunépille , se présentait aux cabinets da 
l'Europe sous un double caractère : comme 
souverain de la Grande-Bretagne , il repous- 
sait la toTce par la force ^ il poursuivait la 
guerre contre la France ; comme électeur , il 
prétendait rester en paix comme les autres 
états du continent , et réclamait l'interven- 
tion des puissances contre cette violation du 
droit des gens : mais depuis long -temps on 
ne s'arrêtait plus à ces subtilités ; il n'y avait 
pour de telles contestations , ni tribunal ni 
arbitres. 

Déjà l'électorat de Hanovre était aa pou- 
voir de l'armée française , et le roi d'Angle- 
terre s'écriait, « qu'il s'en tenait à la paix gé- 
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» néral,e de Fenipire , conclue à Lunépille ; 
y> qu'il croyait en conséquence pouvoir s'at- 
» tendre , d'après les principes de la justice , 
9 que , par suite de ce traité de paix , ses 
D états allemands jouiraient d'une sécurité 
y> parfaite dans une guerre qui était tout^à- 
» fait étrangère à Fenipire germanique. » 

Pendant sa marche , le lieutenant général 
Mortier avait répondu par une proclamation 
au premierappel aux armesdu gouvernement 
anglais : il annonçait aux Hanovriens que la 
France ne voulait les soustraire à la domina- 
tion de l'Angleterre ^ que pour faire cesser 
l'infidélité de l'occupation de Malte ; que 
celle du Hanovre , par Jes troupes françaises, 
était une représaille politique bien plutôt 
qu'unehostilité ; «t que les habitans du pays, 
loin de combattre pour une cause qui leur 
était étrangère, et de s'exposer à subir les 
malliGurs et les calamités de la guerre ^ n'a- 
vaient pas d'intérêt plus pressant que de les 
prévenir par une prompte soumission , seul 
et dernier moyen de maintenir la paix. 

Les nouveaux efforts et l'activité de la ré- 
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gence ne purent vaincre cette inertie , et en- 
traîner la population à concourir à ladëfense^ 
des villages. entiers refusèrent d'obéir aux 
ordres de recrutement ; un grand nombre 
d'habitans se réfugièrent sur le territoire da- 
nois. Le cabinet des Tuileries ne manqua 
pas d'exagérer ces émigrations , et d'accroître 
le découragement par la terreur. 

hesYÏlles SLYiséaiiiques Jlambourgy Bremeriy 
et quelques autres villes libres, dès la pre- 
mière nouvelle de l'invasion , se hâtèrent 
de complimenter le premier Consul sur son 
avènement au consulat à vie,' et de solliciter 
la neutralité de leur territoire. 

Cependant le duc de Cambridge , et sur- 
tout le général Walmoden, avaient mis le 
temps à profit. Les i*' et 2 juin , lorsque^ 
l'armée française occupait la rive gauche du 
Weser, l'armée hanovrienne se trouva réu nie 
et concentrée sur la rive droite : ses travaux 
à la têle du pont deNienbourg ne pouvaient 
être trop proraptement interrompus. Le lieu- 
tenant général Mortier ordonna au général 
Drouet , commandant l'avant-garde, de quit- 
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ter la position de Jf^echta pour se porter sur 
Nienbourg : c'était une marche de douze 
lieues. L'avant-garde rencontra l'ennemi 
bien supérieur en nombre. Celui-ci était 
posté en avant d'un bois, à une demi-lieue 
au-dessus de Bqrsteh Le général Drouet l'a- 
borda franchement : il fit battre la charge. La 
aS® demi-brigade légère se précipita sur l'in- 
fanterie hanovrienne, qui, épouvantée de 
tant d'audace , s'ébranla et plia ; la cavalerie, 
qui tenta de la soutenir, fut elle-même si 
vigoureusement chargée par le 2*^ de hussards, 
que la déroute fut entière. Les^Hanovriens se 
rallièrent à leur réserve , sous la protection 
de leur artillerie; la canonnade fut vive, 
mais sans résultat. L'avant-garde prit position 
en avant de Borstel^ et détacha un parti sur 
la grande route de Nienbourg^ pour observer 
Hoya, 

Le général en chef porta le même jour 
(i juin) son quartier général à SïMingen; 
son intention était de faire attaquer vigou- 
reusement la tête de pont de Nienbourg sur 
le ff^eser; et, dans le cas d'une résistance 
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trop opiniâtre de la part de l'ennemi , de 

faire opérer le passage du fleûLve à Hojra et à 

Stolzenau. 

En conséquence, le 5 juin le général Du- 
lauloy reçut Tordre de rassembler l'artillerie, 
de canonner la tête de pont , et de jeter des 
obus dans la ville de Nienbourg. 

Cette, attaque était audacieuse, car Fen- 
nemi n'avait pas moins de soixante pièces , 
sôit dans la tête de pont ^ soit dans la ville , 
pour répondre aux dix -huit bouches à feu 
que les Français pouvaient mettre en bat- 
terie. 

Deux colonnes d'infanterie et de cavalerie 
filèrent sur Hojaei Stolzenau; celle dirigée 
sur ce dernier point était précédée par une 
compagnie de pontonniers et trente hussards 
du îi*. L'oflBcier d'artillerie qui commandait 
ce détachement rencontra l'ennemi à Stolze- 
nau : après une fusillade assez vive , il resta 
maître du village, d'un pont volant, et de 
plusieurs barques. 

D'après ces dispositions d'attaque et de dé- 
fense sur les deux rives du ff^eser, comme 
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on allait en venir aux mains^ une députatiou 
de la régence se présenta aux avant-postes 
français, et demanda une suspension d'armes, 

en annonçant qu'elle était chargée de faire des 
propositions avantageuses. Le général Mor- 
tier déclara qu^il n'en pouvait écouter d'au- 
tres, que celles qui seraient basées sur l'oc- 
cupation immédiate de l'électorat , et la re- 
» 

mise de toutes les places fortes. 

Les députés souscrivirent à toutes les con- 
ditions qu'il plut au général français de leur 
imposer, en se réservant , de part et d'autre, 
de soumettre la convention à la ratification 
des chefs des deux gouvernemens. Tout le 
pays fut livré à l'armée française* 

Voici quelles furent les importantes con- 
cessions consenties, en faveur du gouverne- 
ment français , par la convention de Suhlin^ 
gen , signée le 4 juin. 

Le Hanovre et tous tes forts qui en dépen- 
dent sont occupés par l'armée française. Les 
troupes hanovriennes se retirent derrière 
VElbe , et renoncent à toute hostilité jusqu'à 
la paix avec l'Angleterre , à moins d^éehange 
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contre les prisonniers français en Angleterre. 
L'artillerie^ toutes les munitions et toute es- 
pèced'efTets militaires sontmisàladisposition 
de l'armée française. Le séquestre appose sur 
toutes les caisses. Le général français se ré- 
serve le droit de faire arrêter tout militaire 
anglais , et de l'envoyer en France j de faire, 
dans le gouvernement , les changemens qu'il 
jugerait convenables. Tous les revenus pu- 
blics saisis. Levée des contributions néces- 
saires aux besoins de Tarmée française. Sa 
cavalerie remontée , la solde et l'habillement 
des troupes aux fra^ du pays. 

Le général Mortrer , après avoir dicté et 
fait signer par les députés de la régence cette 
humiliante convention , la fît exécuter fidè- 
lement , et sut tempérer la rigueur de ceis 
exigeances par^sa justice, par la bonne dis- 
cipline de ses troupes , et par tous les égards 
dus au malheur : il se hâta de faire saisir tous 
les bâtimens ennemis qui se trouvaient dans 
les eaux de Y Elbe et du ff^eser. 

W enlTdL h Hanopre le 5 juin. On y trouva 
cent pièces de canon de divers calibres , 
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quinze mille fusils neufs , cinq mille paires 
de pistolets , un équipage de pont, soixante 
fourgons attelés , des magasins remplis de 
poudre , une fonderie dans le meilleur état, 
et bien approvisionnée. La seule ville de 
Nienbourg ayiàit livré quatorze mille fusils. 
La place de Hameln était armée d'une belle 
et nombreuse artillerie. Le général Dulauloy 
s'empara à Zell d'un parc de quarante pièces 
de campagne et deux cents caissons tous atte- 
lés d'excellens chevaux. 

Cinq cents ' bouches' à feu , quarante 
mille fusils , quatre cent milliers de poudre, 
trois millions de cartouches; tout l'argent 
nécessaire au payement de la solde. Tels fu- 
rent les trophées d'une campagne de dix 
jours , et le fruit de l'étonnante rapidité des 
marches et de la justesse des combinaisons 
du général français. 

Le général de brigade Frère , qui par suite 
de la convention occupait Harhoùrg et 
Stade , se mit en marche pour Cuxhapen , 
afin d'intercepter le passage de tous les bâ- 
timens anglais qui pouvaient sç trouver sur 
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Y Elbe. Le général Ri vaud, qui occupait P^er- 
den , fut chargé de la tnémç opération sur 
le cours du ff^èaer pt à son embouchure. 

Le duc de Cambridge , qui ue parut sur le 
continent que pour être témoin de ces dé- 
sastres, quitta le commandement de l'ar- 
mée hanovrienne : il n'avait pu entraîner 
les habitans ; sa retraite acheva dç les décou- 
rager. Ce prince se hâta de s'embarquer avant 
que les Français se fussent rendus maîtres de 
l'embouchure de VElbe. 

Ainsi , l'électorat de Hanovre , cette belle 
province pour la défense de laquelle , dans 
d'autres temps, toutes les puissances du nord 
de l'Europe se seraient armées, et dont la 
jcopservation n'était pas moins importante 
pour elles que pour l'Angleterre , fut con- 
quise en peu de jours par une poignée de 
Français , tant la terreur de leurs armes et 
^ascendant du premier Consul imposaient 
aux Allemands, devenus depuis la paix de 
iMnéville de vrais feudataires de la France ! 

Il n'y avait plus pour les armées françaises 
de territoires neutres : les lianites de ceux 
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que le général Mortier ent à, traverser entre 
VEms et le Tf^eser^ furent franchies sans obs- 
tacle, et sans autres formalités qu'un simple 
avertissement ; il écrivait en ces termes aux 
magistrats de ces petits états : 

a Comme des circonstances politiques ren- 
D dent nécessaire le passage d^ùne armée fran- 
» çaise à travers votre territoire , j'ai donné 
» ordre que la plus sévère discipline fût ob- 
j) servée. Quand les besoins de l'ai^mée exi- 
» geront que des communes fassent des 
D avances en vivres.et fourrages , }e vous in* 
» vite à en dresser une noté exacte, dont en-» 
» suite le montant vous sera payé lorsque le 
y> Gommissaire-ordonnateurlaura vérifiée. » 

Cette violation des territoires de divers 
états de la confédération germanique rom- 
pait les faibles et dernierâ liens de leur ga- 
rantie mutuelle : l'invasion ^'étendait l^ien 
au-delà des pays de la domination anglaise ; 
les égards observés envers les villes de Bre-- 
men et de j^a/n^ac^ n'étaient que de vaines 
apparerices, puisque leurs ports se trouvaient 
bloqués à l'embouchure des deux fleu ves , et 
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que la principale branche de leur commerce 
et leurs communications avec l'Angleterre 
étaient interrompues. Ce n'était pas sans 
doute, ainsi que nous l'avons feit observer 
dans le chapitre précédent , le premier exem* 
pie de ces téméraires envahissemens ; mais 
celui-ci dévoilait entièrement la politique du 
cabinet des Tuileries , et ses conséquences 
devaient d'autant plus efiFrayer les gouver- 
nemens , que le conquérant faisait un pas 
immense : il portait , presque sans combat- 
tre , des rivages du Texel k ceux de la mer 
du Nord , ses armes , ses douanes, sa domi- 
nation. Nous verrons, dans la suite, ces 
conséquences se développer, et l'Angleterre 
payer chèrement son imprévoyance. 

Fendant que la convention de Sùhlingen 
était soumise au premier Consul , et que , sa- 
tisfait de conditions si avantageuses , il était 
dispk>sé à la ratifier, le lieutenant général 
Mortier cantonnait ses troupea de manière à 
pouvoir, selon les circo^taiices, reprendre 
Toffensi ve ; il rétablissait Tordre et la sécurité* 
Larégçnce , après avoir de son côté envoyé à 
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îjondres et soiimis à la ratification du roi 
d'Angleterre la convention de Siihllngen\ 
avait suivi le général Walmoden et Parmée ,\ 
hanovrienne dans leur retraite sur Lauen- 
bourgs au-delà de VElbe. Cette régence fut 
remplacée par une dépulalion provinciale, 
chargée d'administrer les'revenus et les dé- 
penses de l'état, et de pourvoir régulière- 
ment à tous lés besoins de l'armée française : 

• 

le général en chef eut la sagesse de n'apporfer 
aucun changement dans les autorités infé^ 
rieures , ni pour les individus ni pour l'exé- 
cution des lois et règlenaens et des formes 
usitées. Dans cet état d'observation , il noti- 
fia au feld^maréchal Walmoden la résolution 
de son gouvernement ^ en le prévenant que^ 
jusqu'à ce que la ratification du roi d'Angle- 
terre lui fût communiquée, la convention 
de Sûhlingen ne pouvait avoir qu'un carac- 
tère provisoire; 

' La situation du général Mortier et de sa 
petite armée pouvait devenir tiès-critique, 
si Tarmée banovriennê, recevant des ren- 
forts par le Mecklembourg ou par un débar- 

9- '4 
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^uement de troupes anglaises à Trawemuhde 
et Lubech , repassait PElbe et prenait Tof- 
fensive : dans ce cas, menacé sur ses derrières 
et déjà affaibli par les garnisons qu^il devrait 
laisser dans les places du Weser pour assurer 
ses communications et sa ligne de retraite, 
Je général français pouvait être contraint 
d'évacuer l'électorat. 

Ces circonstances étaient tontes semblables 
à celles où s'était trouvé le maréchal de Riohe- 
lie u lorsque après la bataille ^ Hastemhech ^ il 
pccupa les états de Brunsimch et de Hano^ 
pre^ poursuivit le duc de Camberland et le 
réduisit à signer , k 30 septembre 1757,1a 
fameuse gapitulatioû de Clasiersei/en : il y 
fut convenu ^ comme cette fois à Sûhlingen , 
.que legénérail anglais, après avoir renvoyé 
l&es troupes auxiliaires de Hesse , de Bruns- 
wick, de Saxe-Gotha , se retirerait au-delà 
de rjB/ô^ avec l'armée hanoyrienne, et que 
celleTcin'exerceraitaucuneJipstililécontreles 
Français. Cet^te convention nç fi^t point rati- 
fiée par ja cour de Londres ; et Frédéric ayant 
battu lias Firançais à Ro^luci^k , lord Qiatam , 
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BU mépris des lois de la guerre , fit roiiipré la 
capilulation. Les Hanovriens, renforcés par 
un corps anglais , rentrèrent en campagrte 
sous le cominandement du prince Feidinand 
de Bninswick , et vinrent laver à Creveld la 
honte de Clostersepen ^ mais non pas celle 
du manque de foi. 

Ces souvenirs déterminèrent le premier 
Consul à faire expliquer sans détour et sans 
délai le cabinet de Londres ; et pour ne point 
commetlreau hasard des chances delà guerre 
une conquête si importante , il fit soutenir le 
corps d'armée du général Mortier par une 
réserve rassemblée à Deventer^ sous les or- 
dres du général Dessolles; il y joignit , à cause 
de la nature du pays plat çt ouvert, deux 
régimens de chasseurs à cheval et deux ré- 
gimens de dragons. 

Un extrait de la correspondance des mi- 
nistres français et anglais fera connaître à 
nos lecteurs quelles furent la marche et Tis- 
suè de cette dernière négociation entre les - 
deux puissances. 

Le lo juin i8o3 , six jours après la signa- 



turede la convention (Je Sûhlingen , M. Jtf 
Talleyrand écrivit à lord Hawkesbury la let-* 
Ire suivante; 

' « Après un léger engagement avec les trou-' 
» pes de S. M, Britannique, l'armée fran-- 
y> çaise occupe le pays.de Hanovre. Le pre- 
y> mier Consul n^ayant eu en vue que d^obte- 
y> nir des gages pour l'évacuation de Malte ^ 
» et de travailler à accomplir l'exécution d a 
» traité à^ Amiens , n'a point voulu faire 
y> éprouver toutes les. rigueurs de la guerre 
y> aux sujets de S. M. Britannique. Cepen- 
y> dant, le premier Consul ne peut ratifier la. 
)) convention conclue entre l'armée française 
y> et celle de S. M., qu'autant qu'elle sera pa- 
)) reillement ratifiée par S. M. Britannique,; 
)> et, dans ce cas, le premier Consul me charge 
3> expressément de déclarer, qu'il est dans 
y> son intention que l'armée du roi d'Angle- 
» terre et de Hanovre soit d'abord échangée 
» contre tous les matelots ou soldats que les 
y> vaisseaux de S. M. ont fait ou sont dans le 
» cas de faire prisonniers. Le premier Con- 
> sul* verrait avec peine qi^e S, M. Britanni- 
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» que , en rcf osant de. ratifier ladite conven- 
» tion , obligeât le gouvernement français à 

•» traiter le pays de Hanovre avec touljB la 

:» rigueur de la guerre, .et comme: un pays 
y> qui , livré à lui-même , abandonné par son 
y> souverain , se serait trouvé conquis sans 

D capitulation , et laissé à la discréÛQn de la 

;» puissance occupante, » 

Lord Hawkesbury répondit le i5 juin à 
M. de Talleyrand ; 

a J'ai mis sous les yeux du roi votre lettFe 

o> du lo. J'ai l'ordre de S. M. de vous infor- 
y> mer que ,.commeeUe a toujours considéré 

i» le caralctçre d'électeur de Hiinovre cbinnre 

D distinct de son caractère de roi des royau- 
» mes uni^ de la Grande-Bretagne et de rir-» 
» landè,:elle ne peut consentir à. acquiescer 
» à aucun .acte qui pourrait consacrer. Vidée 
y> qu'elle est justement: susceptible d'être 

: » attaquée dans unecapaQitép:OurI/i conduite 
y> qu'elle peut'avQirlqru despn devoir dladop- 
» terdaUftl'autre^ Ge;n'e&t pas de ce moment 
7y que ce. principe^ est avancé pqur Ja; pre- 
^ mière fois r ila élérecopnu par plusiQura 
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D puissances de l'Europe, et pins particu* 
3> lièrement par le gouvernfemeht français , 
» qui, en 1795, en conséquence de l'acces- 
y> sion de S. M* au traité de Bdley reconnut 
!> 9a neuiralité dans sa qualité d'électeur de 
y> Hanovre, dans le moment où il était en 
3!> guerre avec elle eii sa qualité de roi de la 
» Grande-Bretagne» Ce principe a été de plus 
I) confirmé par lu conduite de S. M. à l'occa- 
y> ]sion du traité de Lunéi>Ule^ et par les ar« 
j» rangehiens qui ont eu lieu dernièi'énient, 
30 relativement aux indemnités germaniques 
3) qui doivent avoir eu pour but de pourvoir 
» à. l'indépendance de Fempire, et qui ont 
»• été solennellement garanties pak* les prin- 
» cipales puissances de l'Europe , mnis aux- 
y> quelles S« M « , comme roi de la Grande- 
»' Bretagne , n'a pris aucune part. 

» Dans ces circonstances , S. M. est déler- 
» minée, dans «oti caractère d'électeur de 
j> Hanovre , à appdcr à Tempite et aux puis- 
-» 'Sartcîes de l'Europe qui ont garatiti k con- 
^'Stitution germanique , et par conséquent 
» ses droits et possessions en qualité . de 
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» prince de cet empire. En attendant que 
» S. M. soit informée âe leur» sentimens , 
x> elle m'a commandé dé dire que , dans sotk 
y> caractère d'électeur de Hanovre , elle s?ab- 
» stiendrascmpuleusementdé tout acte qui 
^> pourrait être considéi^é comme- contreve'- 
y> nant aux stipulations contenues d'ans k 
y> convention qiui fat conclue le 4 j^^iu, entre 
-» les dépdtés nommés par la régence db Ha- 
» novre et le gouvernement français ^ » 

Il est faeile de reconnaître que T Angleterre, 
en livrant ain^ Hanopre à lai discrétion du 
vainque»r , n'avait d'autre objet que de re^- 
prendre le couvs de la politique qu'elle sui- 
vait depuis la révolution ,. d'intéresser à sa 
propre cause les puissances du continent , et 
de mêler ses intérêts aux leurs pour nouer 
une troisième coalition . 

La rjéponsé de londHa^esbuiy fut donc 
un nouveau signal de guerre. Aussitôt qu'elle 
fut connue du. lieutenant -général Mortier, 
celui-ci écrivit au feld-maréchal Walmoden 
pour dénoncer au 5o juin la rupture dePar- 
mistice. En rendant justice à la valeur dea 
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troupes haîiQvrienoes, le général françaù 
témoignait ses regrets de les voir sacrifiée* 
pour un projet de défense illusoire, et qui ne 
pourrail avoir d'autre résultat que d'attirer de 
nouveaux malheurs sur le pays. Il terminait 
ainsi sa missive : « Je charge le général Léo- 
» pold Berihier, chef de l'élat-major général, 
5) de vous faire part de mes propositions. Je 
» dois insister pour que votre Excellence 
y> veuille bien me faire, dans les vingt -quatre 
y> heures, une réponse catégorique. L'ar- 
» niée que j'ai l'iicmneur de commander est 
» prêle, et n'attend que lesignal du combat.» 

Ces propositions , aussi dures qu'humir 
liantes jetaient que l'armée hanovrienne mît 
bas les armes , et consentît à être envoyée 
en France comme prisonnière de guerre. 
Le feld- maréchal Walmoden les repoussa 
comme un. outrage , et répondit que tous les 
soldats, plutôt que d'en subir la honte, préi* 
feraient mourir les armes à la main. 

On se disposa de part et d'autre à repren-r 
dre les hostililés. 

Ces nouvelles circonstances avaient déterir 



DES ]êV£NEMETrS MILITAIRES. fàlj 

miné le général Mortier à concentrer plu» 
fortement dans ses mains l'administration 
du pays. Il établit une commission execu- 
tive qui exerçait le pouvoir en*son nom. 

Dès le a5 juin , les Iroupes françidses qnit-^ 
tèrent leurs cantonnemens pour se porter 
sur la rive gauche de YElbe ; les communi- 
cations avec la rive droite furent interrom- 
pues : le gériéral Walmodcn fil occuper for- 
tement et garnir de grosse arlilleric tous \e% 
points où l'on pouvait présumer que les Fran- 
çais tenteraient de forcer le passage du fleuve; 
il porta son quartier général de Lauenbourg 
à Gulzow. Celui du général Mortier était au 
château de Lunebourg. 

Il avait fait rassembler une grande quan^ 
tîté de bateaux qui avaient remonté VElbe 
Ae Hoopte vers Besenhorst ^ où il avait des- 
sein d'effectuer le passage. Le 27 juin toutes 
ses troupes étaient rendues sur la ligne. Le» 
Hanovricns occupaient une excellente posi- 
tion en! v^VeiSteckenitz et la Bile^ en arrière de 
Jjauenbourg. Ils continuaient de construire 
<le3 batteries, et de les armer avec les pièces 
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qu'ils avaient tirées de Ratzbourg, Les Fran- 
çais bordant la rive gauche , masquaient par 
de semblables travaux leurs mouvemens et 
les apprêts du passage : Tordre de l'attaque 
était donné; elle devait s'exécuter dans la 
nuit du 4 ^n 5 juillet ; mais de nouvelles 
négociations entre les deux généraux pré- 
vinrent une inutile effusion de sang, et ame* 
nèrent une transaction pleinement satis&i- 
sante pour les Français , et du moins com- 
patible avec l'honneur de Farmée hano- 
vrienne , qui , abandonnée par l'Angleterre, 
n'avait plus pour le maintenir que le cou- 
rage du désespoir. 

La capitulation qui termina cette campa* 
gne fut signée le 5 juillet , dans un baC au 
milieu du fleuve. L'officier français qui s'y 
rendait ayant arboré trop tard le pavillon 
parlementaire, essuya le feu dq la batterie 
de Liouenhourg y qui n'endommagea que les 
voiles et la mâture. Cet incident ne fit point 
suspecter la bonne foi de l'ennemi^ et ne 
changea rien aux dispositions respectives. 
Le feld-maréchal Walmoden , çn se soumet- 
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tant à la de»litiée qui trompe souvent lesef* 
forls des braves, trouva dans la modërafion 
du vainqueur le prix de sa noble fermeté. 
Le lieutenant -général Mortier adoucit la 
rigueur de sies premières propositions. Le 
corps d armée hattovrieu fut dissous. Les sol- 
dats, congédiés pour un an , rentrèrent dans 
leurs foyers avec leurs sabres, en conser- 
vant leur solde pendantcetenlps. Les officiers 
se retirèrent avec leurs épées , leurs équi- 
page» et leui*s traîtemens. Les armes dépo- 
fiées par lès soldats entre les mains de leurs 
officiers , furent remises par ceux-ci aux au- 
torités civiles. Toutes ces troupes s'engage- 
rent à ne point servir contre la France pen- 
dant la durée de la guerre. 

Aussitôt que cette convention fut signée , 
les troupes françaises passèrent YEIbe pour 
aller occuper le pays .de Lauenhourg, Le 
général Mortier , en envoyant au premier 
Consul cette seconde convention , s'exprima 
ainsi : 

c< Citoyen premier Consul , l'armée hano- 
» vrienne était réduite au désespoir : ejle 
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j> implorait votre clémence. Tslî peflsé*qu*a- 
y> bandonnée par son roi , vous voudriez'la 
y> traiter avec bonté. Jai fait au milieu de 
y> VElbe^ avec le maréchal Walmoden , la 
7> capitulation que je joins ici : il Ta signée 
y> le cœur navré. Vous y verrez que son ar- 
y> raée met bas les armes , que sa cavalerie 
:» met pied à terre et nous remet près do 
7> quatre mille excellens chevaux. Il serait 
» difficile de vous peindre la situation du 
» beau régiment des gardes du roi d'Angle* 
* }> terre^ au moment où il a mis pied à terre^ :» 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



DU NEUVIEME VOLUME. 



lettres du premier Consul au ministre de laguerrté 

Paris ) Iç 28 sepfenibre iSoa. 

T ous voudrez bien, citoyen ministre, envoyer sur- 
le-champ un courrier extraordinaire au général Ney, 
qui doit être à JSancy, pour lui porter Tordre de sç 
rendre en toute diligence à Genève , où il prendra 
le commandement du Valaîs. Les 87* et 73* demi- 
brigades qui sont dans le Vafais seront sous^es ordres. 
Donnez l'ordre à un bataillon delà 78* qui esta Chanv- 
héry , et qui sera complété à 600 hommes , de se rendre 
à Genève, Donnez Tordre au général commandant 
la 5* division militaire, de réunir à Huningue y à 
la disposition du général Ney, six bataillons et six 
pièces d'artillerie. Donnez également ordre au général 
commandant la 6e division militaire, de réunir à Pon» 
tarlier trois bataillons et six pièces d'artillerie , qui 
seront aussi à la disposition ^u général Ney. Vous re- 
commanderez aux généraux commandant les ô^ et 6e 
divisions militaires de ne pas prendre de troupes dans 
les demi-brigades revenues d'Egypte , lesquelles étant 
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fatiguées ont besoin de se reformer. Les généraits 
commandant les 5« et 6* cli visions militaires tiendront 
chacun un régiment de chasseurs à la disposition du 
général Ney. Vous donnerez ordre au général com- 
mandant l'armée d'Italie de réunir à Came trois ba* 
taillons , et dans la Valteline quatre bataillons , les- 
quels seront également sous les ordres du général 
Ney. Dans les troupes qui seront choisies par les gé- 
néraux des divisions , les demi-brigades qui n autront 
que deux bataillons n'en fourniront qu'un , et celles 
qui en auront trois en fourniront deux : les bagages 
et les dépôts ne marcheront pas. Dans les escadrons 
de cavalerie , les dépôts ni les quatrièmes escadrons 
ne marcheront pas. 

Vous enverrez dans les 5® et 6* divisions militaire* 
et en Italie les ordres par des officiers en poste, qui 
se rendront ensuite à Genève, pour rendre comptç 
au général Ney du départ des différentes troupes, afin 
que ce général puisse leur faire passer des ordres ulté-? 
rieurs, selon les circonstances. 

Vous ferez connaître, au reste , aux généraux com- 
mandant des divisions, que, sous quelque prétexte 
que ce soit , les troupes qui seront sur les frontières ne 
doivent les dépasser en rien , ni se mêler d'aucune 
manière des affaires des Suisses , sans les ordres du 
général Ney. 
Vous ferez connaître au général Ney, qu'arrivé 
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à Genève ^ il trouvera des instructions sur la mission 
de conciliation qu'il a à remplir en Suisse^ et sur 
l'emploi qu'il doit faire de ses forces. 

Saint-Clood, le a octobre x8oi. 

LiA mission du général Ney^ citoyen ministre^ «î 
trois buts : 

1 ^. Faire voir aux Suisses , par son arrivée à Genève, 
que je suis décidé à rétablir Tordre dans cet infor- 
tuné pa^^s. 

a^. Être prêt , pour remplir, selon les circonstances , 
le rôle de médiateur. 

3®.' Enfin , réunir tous les moyens pour employer 
vivement la force ^ si cela devient nécessaire. 

L'aide de camp Rapp doit être arrivé avec la pro- 
clamation. Le ministre des relations extérieures a 
écrit au général Ney pour lui tracer la conduite qu'il 
doit tenir. Vous y ajouterez que si jamais, contre 
toute probabilité , les insurgés attaquaient le pays de 
Vaud , il ferait sur-le-champ entrer toutes &e& troupes 
pour le défendre : mais ceci n'est qu'une supposition, 
car il faudrait qu'ils eussent perdu tout jugement. 

Envoyez l'ordre au général commandant la 7' di- 
vision militaire de faire partir pour Genève un ba- 
taillon de la 6* légère , complété à six cents hommes , 
au directeur d'artillerie et à l'ordonnateur de se rendre 
k Genève, et au général commandant la division 
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d^obtempérer à tous les ordres du général Ney.' 

Faites passer sur-le-champ à ce général cent millef 
francs pour les dépenses imprévues , et pour organiser* 
quelques pièces de campagne et la marche des corps. 

Quoique j'aie donné Tordre qu'on n'employât pas 
les demi-brigades venant d'Egypte, si les circon- 
stances devenaient urgentes , le général Ney pourra 
compléter à 5oo hommes un bataillon de la a* légère 
et s'en servir. 

Du reste , il ne doit pas faire entrer de troupes sani 
un ordre du gouvernement, à moins que les insui'gés 
ne menacent d'envahir le canton de F'aiid, 

Le général Ney se préparera à agir de la manière 
suivante au premier ordre du gouvernement. 

La 87® et là 75* qu'il va réunir à Villeneuve le 
plus tôt possible, les troupes qu'il aura pu rassembler à 
Genève avec les demi-brigades helvétiques, forme- 
ront une division qu'il concentrera dans le pays de 
Vaud'^xxv marcher droit à J^erne. 

Les troupes que le général de la G'^ division mili- 
taire aura pu réunir à Pontarlier, se joindront au 
général Ney , avant son arrivée à Berne, 

La division qui se forme à Huningue se portera 
le plus rapidement possible à Berne, 

Deux bataillons de la 1 5^ légère que vous donnerez 
l'ordre au général commandant la 27*^ division mili- 
taire^ de réunir sur-le«champ à Aoste, passeront 1^ 
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Saint - Bernard pour joindre le général Ney à 
Berne. 

m 

Les deux bataillons que tous avez ordonné de 
réunir à Corne seront mis sous les ordres d'un général 
de lorigade ^ et se rendront à Lucerne, 

Donnez l'ordre au général commandant l'armée 
d'Italie de compléter cette brigade à quatre batail- 
lons , de manière qu'elle forme plus de deux mille 
hommes. 

Les quatre bataillons qui se réunissent dans la 
F'ulteline seront mis sous les ordres d'un général de 
brigade , et se rendront à Caire, 

Par ce moyen, le général Ney se trouvera avoir 
en Suisse ving-cinq à trente bataillons. 

On calcule que la proclamation du premier Con* 
8ul ne pourra arriver à Berne que le 12. Le général 
Ney saura, le 18 ou le 19, si les vassemblemens 
veulent se dissoudre ou non. ^ 

Dans le cas où ils ne voudraient ^pas se dissoudre, 
ce serait du 30 au 25 qu'il faudrait que toutes les 
colonnes entrassent à la fois en Suisse , puisque alors 
le gouvernement pourrait en avoir envoyé l'ordre 
avec des instructions ultérieures. 

Il est donc nécessaire que le général Ney pré- 
vienne les généraux commandans sous ses ordres de 
se munir de vivres pour six jours, et de se tenir 
prêts à entrer en Suisse du 20 au â5. 

9. l5 
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En leur envoyant ces ordres, le général Ney leur 
fera connaître qu'ils "iie doivent se permettre aucun 
acte authentique. Ce général recevra d'ailleurs une 
instruction ultérieure et détaillée. 

Envoyez deux adjudansf-commandans attachés k 
votre ministère , pour rester auprès du général Ney^ 
et agir selon les circonstances. 

Saint-Cload , le 5 octobre z8o2. 

Je vous prie , citoyen ministre , de donner ordre 
à la 69* demi-brigade de se rendre à Besançon , 
d'écrire au général commandant la 6* division mili- 
taire que , puisqu'il n'a pas d'autres troupes à sa dis- 
position^ il complète un bataillon de la 61^ , et l'en-», 
voie à Pontarlier , où il sera aux ordres du général 
Ney. 

Donnez l'ordre au général commandant la 5*" divi- 
sion militaire de faire passer , indépendamment des 
six bataillons qu'il a ordre de faire réunir à Tlunirt^ 
gue y un bataillon complété à six cents hommes à 
Bienne. 

Faites connaître au général commandant dans le 
Brisgaw, qu'il tienne deux bataillons de la demi-bri- 
gade prêts à se rendre à Sc/iaffhouse y si le général 
Ney lui en envoie l'ordre. 

Faites connaître ces dispositions au général Ney. 
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Saint-Clond , le 9 octobre 1802. 

Je vous prie, citoyen ministre, de donner Tordre 
aux carabiniers de la 2* légère et de la 78* , qui^ont 
h. Lyon y de se rendre à Genève pour être sous les 
ordres du général Ney. 

A un escadron du 20« de cavalerie , qui est à Lyon , 
complété à cent cinquante hommes, de partir de 
Lyon pour se rendre, à marches forcées, à Genève. 

Faites-moi connaître le jour où la brigade qui se 
rassemble à Huningue , le bataillon qui se réunit à 
Bienney et la colonne qui se forme à Pontarliery 
•eront arrivés et prêts à marcher. 

Faites connaître ces difierens mouvemens au gé- 
néral Ney, afin que, si les hostilités avaient com- 
mencé à l'arrivée de ces troupes , il les dirige où les 
événemens de la guerre l'auraient conduit. 

J'imagine que le général Ney aura organisé à 
Genève six ou sept pièces d'artillerie de campagne ; 
s'il ne l'avait pas fait, donnez l'ordre de les organi- 
ser sur-le-champ. 

Saint-Cload, le 9 octobre z 802. 

Je vous prie, citoyen ministre , de donner l'ordre 
au a* régiment de cavalerie, qui est à Vienne , de 
se rendre à Fontarlier. 

' Saint-Cload , le i5 octobre 1802. 

Je vous prie , citoyen ministre , d'envoyer un 
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courrier extraordinaire au général Ney. Donnez-lui 
l'ordre d'entrer en Suisse y en dirigeant les troupes 
du Valais , celles qu'il a à Genèue , celles de Pon- 
tarlier, et celles de Sienne droit sur Berne ^ où il 
est indispensable d'arriver d abord. Vous lui recom- 
inanderez de réunir le plus tôt possible ses troupes , 
ne devant donner que réunies ; 

De rassembler les de^x demi-brigades helvétiques 
à Fribourg , de manière à ce qu'il en soit sûr , et de 
faire entrer un ou deux: jours avant lui la brigade 
qui part d! Huningue , afin qu elle attire de ce côté 
les ennemis ; 

De faire passer le SainthBernard à la 1 3* légère 
qui est à Aoste , pour la faire entrer dans le Valais ^ 
et de la faire marcher par le plus court chemin pour 
grossir son armée ; 

D'augmenter la brigade de Bdle des deux batail- 
lons de la i6* de ligne , qui sont à Fribourg, et qui 
se rendront en droitç ligne à Bâle.Y^it ce moyen la 
division de Bâle se trouvera d'une force raisonnable. 

Donnez ordre à la brigade qui se réunit à Côme 
de passer le Splugen et de se rendre à Coire; 

A la brigade qui se réunit dans la Valteline , do 
se rendre par le plus court chemin à Coire. 

Chargez le général en chef de l'armée d'Italie de 
donner un commissaire des guerres et un général de 
division pour commander ces deux brigades ^ de 
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manière à combiner ses opérations pour les faire don- 
ner de concert dans les Grisons. Le général Murât 
donnera les instructions nécessaires pour cet objet 
Arrivé à Coire , le général de division prendra les 
ordres du général Ney pour tous les mouvemens 
qu'il aura à faire. 

Le général Murât réunira également à Bellinzona 
une brigade de deux mille hommes^ qui tiendra 
une avant-garde sur le Saint-Gothard , s'emparera 
du pont du Diable y poussera des reconnaisfiances jus- 
qu'à Ury et Altorff^ et se tiendra prête à marcher 
à Lucerne lorsque le général Ney lui en donnera 
l'ordre. Le général Murât joindra deux escadrons 
d'hussards de cent trente hommes chacun à la di- 
vision qui doit marcher à Coire. 

Le général Murât fera encore avancer trois mille 
hommes du côté de la Valteline pour soutenir^ s'il 
y avoit lieu , ce corps de troupes. 

En prévenant le général Ney, avertissez aussi le 
général Murât ^ parce que la division , en attendant 
qu'elle arrive à Coire ^ sera sous les ordres de ce 
général ; arrivée à Coire y- elle sera sous les ordres 
du général Ney. 

Le général Ney fera une proclamation courte et 
d'un style simple, par laquelle il dira que les petits 
cantons avaient demandé la médiation du premier 
Consul ; que le sénat avait aussi demandé la médiation 
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du premier Consul qui , touché enfin des maux aux-» 
quels ils étaient en proie , a cédé aux sollicitations de 
la nation suisse^ et a interposé sa médiation pour ter- 
miner toutes leurs querelles ; mais qu'une poignée 
d'hommes congédiés du service des puissances hçlli- 
gérantes, amis du trouble et indifFérens aux maux 
de leur patrie contre laquelle ils ont porté les armes 
pendant toute la guerre, sont insensibles à toute 
raison et h toute considération , trompent et éga* 
rent une portion du peuple à un tel point qu'ils ont 
allumé la guerre civile , au nom même du premier 
Consul ; 

Qu'il est obligé de se mettre en marche pour dis- 
siper ces insurgés , et les punir s'ils osaient persister 
dans leur rébellion ; 

Qu'il espère cependant que le peuple auquel ils 
ont même caché la proclamation du premier Consul 
en fera promptement justice. 

Les troupes , en passant à Sale , rétabliront le 
préfet et remettront les choses comme elles étaient 
avant l'insurrection. 

Le général Ney défendra aux généraux de faii'e 
aucune espèce de proclamation , et de ne rien im- 
primer. Il leur enverra seulement sa prodamation 
imprimée en français et en allemand , pour qu'ils 
puissent la distribuer en entrant en Suisse. 

Arrivé à Berne, le général Ney fera sur-le-champ 
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installer le sénat y mais se réservera toute i autorité 
nécessaire pour la police. Partout où il passera , il dé-> 
«armera les malintentionnés et fera arrêter les boute- 
feux et surtout les chefs connus pour avoir été à la 
solde de l'Angleterre et de l'Autriche contre nous. 

Vous donnerez Tordre au général comniandant la 
a6° division militaire de faire passer la 5o« demi^- 
brigade qui est à 3f agence y à Huningue, 

P, S. Je suppose que la brigade qui est dans la 
Valteline avec celle de Coire forme près de cinq 
mille hommes. Si ces deux corps ne forment pas 
cinq mille hommes, le général Murât les com- 
plétera. Il peut , en se concertant avec le citoyen 
Melzy , y mettre un bataillon de six cents Italiens^ 
pour les accoutumer à la guerre. 

Recommandez au général Ney de bien réunir ses 
troupes avant de marcher, afin d'avoir peu d'affaires 
hasardeuses et d'épargner le sang. 

RooeB , le 3i octobre iSoi. 

J'ai reçu , citoyen ministre , votre lettre relative 
anx affaires de Suisse. Ecrivez au général Ney que 
toute sa conduite est tracée dans les instructions qu'il 
a reçues dn ministre des relations extérieures. 

La solde des corps qui sont en Suisse , pour le mois 
de novembre sera payée par les payeurs dès division» 
où ces corps étaient au i" brumaire (33 octobre )# 



!257, PR]£CIS 

Le général Ney prendra le titre de ministre pléni<- 
potentiaire^ général en chef de l'armée française. A 
compter du â3 octobre il jouira du traitement de 
général en chef. Indépendamment il touchera aux 
Relations extérieures le traitement accordé aux mi- 
nistres de la république à Berne, 

Il aura sous ses ordres deux bataillons de la 27* de 
ligne , deux de la i6« de ligne et deux de la 5o"; Un 
des bataillons de la 2*/^ continuera à rester à Stras^ 
bourg; un des trois de la i6<^ continuera de, rester à 
Frihourg^ et un des trois de la 5o* restera à Hu-- 
ninguC'^ Un bataillon de la 104^ sera mis en garnison 
à Sienne. Les détachemens de la 61*^ et de la 2^ légère 
se réuniront à Besançon et à Genève. Indépendam- 
ment de ces troupes^ le général Ney gardera six batail- 
lons des troupes qui lui viennent de l'armée dltalie 
ou du Piémont. Ces six bataillons seront composés de 
corps complets ; il gardera également complet le ré- 
giment de chasseurs qu'il a dans ce moment- ci. 

Vous lui enverrez deux généraux de division et 
quatre généraux de brigade. La j^^ sera également 
toute réunie à Genève, Une demi -brigade restera 
seule dans le Valais. 

Le pain , la viande et les fourrages seront fournis 
par la Suisse : vous vous en expliquerez avec le ci- 
^ toyen Stapfer. La solde sera fournie par le gouverne- 
ment français : en conséquence^ à compter du i*'fri- 
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maire, le citoyen Barbé- Ma rbois aura un payeur 
pour la Suisse , et fera la solde pour frimaire. 

n y aura un inspecteur aux revues , un commis- 
saire-ordonnateur ^ uà chef de brigade et un chef de 
bataillon d'artillerie ^ un chef de bataillon et deux 
officiers du génie. 

Donnez ordre à la 2« légère de partir le i*"" fri- 
maire de Genève, pour tenir garnison à Chdlons^ 
sur- Saône , où elle passera Thiver. 

Un des généraux de division sera le général Bar- 
bou. Vous renverrez à Turin le général de division 
Rivaud qui commandait la cavalerie à lAvourne , 
pour commander la 27® division militaire. 

L'autre général de division sera pris parmi ceux de 
Berne, 

Saiat-Cload, le ^^MioTeiobre 1803. 

Je vous prie, citoyen ministre , de m'envoyer l'état 
de situation des troupes suisses au 9.a novembre dès que 
vous l'aurez reçu , afin que je base un travail défi- 
nitif sur la situation des troupes à cette époque. 

Paris , Te â5 février i8o3. 

Je vous prie, citoyen ministre , de donner des or- 
dres pour que toutes les troupes françaises qui sont en 
Suisse soient^ à dater du 10 mars, nourries et entre- 
tenues aux frais de là république française. Les Suisses 
fourniront seulement le logement , le bois et la lu- 
mière. 
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Paris , le 1 8 mars i8o3. 

Je VOUS prie, citoyen ministre, de faire connaître 
au général Ney qu'il est autorisé à se concerter avec 
le landamman d'A£Pry pour prendre à notre solde 
les troupes suisses que ce magistrat présumerait que 
les cantons ne conserveraient pas. II fera partir sur- 
le-cbamp ces troupes pour Auxonne, hormis six 
cents hommes qu'il dirigera sur Milan, 

Donnez ordre à la demi-brigade suisse , qui est à 
Besançon , de compléter son 3* bataillon à six cents 
hommes, et de le diriger sur Dijon i "Vous donneress 
l'ordre au général commandant la t8* division mili- 
taire de lui donner deux jours de séjour à son arrivée 
dans cette ville , et de la faire partir pour Orléans .• 
vous me prëviendww du jour où il arrivera à Or- 
léans. Ce bataillon partira de Besançon le 5 avril. 

Paris, le 25 mars x8o3. : 

Je VOUS prie, citoyen ministre, d'envoyer Tordre 
au général Montrichard de réunir sur-le-champ à 
JFlessîngue toute la 95*^ demi-brigade sous les ordres 
d'un général de brigade , pour défendre l'ile de Pf^ai'^ 
cAeren, 

Donnez ordre à deux bataillons de la 76*" et à deux 
bataillons de la 48'' 9 chacun des ]>^taillons portés au 
grand complet de paix et commandés par les. chefs 
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de brigade, de se rendre à Breda, Vous donnerez 
le même ordre à trois escadrons du 5« de hussards et 
à trois escadrons du ii* de dragons également portés 
au complet de paix. 

Paris, le 3i mars, i8o3. 

Je vous prie , citoyen ministre , de donner ordre 
au général de brigade Monnet de se rendre à Fles- 
singue, où il prendra le commandement de la ville de 
Flessingue et de Tîle de TJ^alcJteren, Il aura sous ses 
ordres toute la 5o* demi-brigade, deux compagnies 
d'artillerie que vous lui enverrez , et trois escadrons 
du 19* régiment de dragons , ainsi que les deux pre- 
miers bataillons au complet de paix de la 8^ demi- 
brigade de ligne. 

Vous donnerez ordre à un chef de bataillon du gé*- 
nie , à deux lieutenans , .à un chef de bataillon d'ar- 
tillerie et à un officier de résidence , de se rendre dans 
celte place que mon intention est d'armer et de mettre . 
en état de guerre. 

Vous donnerez ordre aux trois escadrons du \ 9® ré- 
giment de dragons de faire partir, au reçu de votre 
ordre, deux escadrons qui se rendront, à marches 
forcées , à Flessingus ; l'autre escadron s'y rendra à 
marche ordinaire. Donnez ordre a la 8* , qui est à 
Ostende et Bruges , de compléter ses deux premiers 
bataillons sur le grand pied de paix , et de les faire 
partir pour Flessingue» 
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Donnez ordre au général Belliard de faire armer 
la batterie située vis-à-vis Flessingue, pour défendre 
l'entrée de F Escaut , et d'y placer un détachement 
d'infanterie et un détachement du 1 3« de dragons. - 

Le général Monnet partira dans la journée pour 
Flessingue, Il attendra l'arrivée des deux bataillons 
de la 8* de ligne ^ et fera publier immédiatement l'ar- 
rêté qui met cette place en état de siège. 

Il fera procéder au réarmement de la place en 
artillerie de terre et de mer. Ses instructions seront 
de s'emparer de toute l'autorité et de ne souffrir que , 
ni le commandant hollandais , ni tout magistrat , ne 
s'y immisce en rien , devant se fonder sur la mise 
-en état de siège. 

Il correspondra tons les jours avec vous pour vous 
rendre compte de ce qu'il aura fait danà la journée 
pour Tarmement de la place ^ et des obstacles qu'il 
aura rencontrés. 

Cette place étant en commun avec la France et la 
Hollande , l'intention du gouvernement est que tout 
•'y fasse spécialement pour la France. 

Il doit du reste traiter les habitans et les troupes 
bataves avec les plus grands égards. Il ne doit y lâis-> 
ser y en troupes bataves^ tout au plus que cinq ou six 
cents hommes ; mais s'étudier à faire des honnêtetés 
aux officiers , afin qu'ils marchent dans notre sens ; 
parler à ceux-ci de la conduite de l'Angleterre qui 
n'a pas voulu évacuer le Cap. 
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Il doit prendre toutes les mesures pour Tapprovi- 
sionnement de la place. 

Il lui sera accordé un traitement extraordinaire de 
six mille francs par mois , pour le mettre en état de 
traiter les principaux habitans et les o£Bciers des 
troupes des deux nations. 

En cas d*évéhemens extraordinaires^ il correspond 
dra avec le général Montricbard à Breda^ avec le 
citoyen Semonville , ambassodeur à JLa Haye, et 
avec le général commandant la 34* division militaire. 
Mais pour l'objet principal de sa mission ^ il ne doit 
prendre des ordres que du ministre de la guerre. Il 
doit répondre de Tîle de TValcheren y et spéciale* 
ment de la place. 

Le ministre de la guerre s'assurera que les offi- 
ciers 'd'artillerie et du génie partent dans le jour. 

Paris, le 3x mars i8o3. 

j£ VOUS prie y citoyen ministre y de donner ordre 
à deux bataillons de la 100* demi -brigade complétés 
sur le pied de paix y de se rendre à Breda y où ils 
seront aux ordres du général Montricbard. 

Saint-Clood , le x8 avril i8o3. 

Donnez ordre y citoyen ministre y au général 
Montricbard de réunir à Nimègue , sous le com*- 
mandement du général de brigade Frère y les deux 
bataillons de la 48* > les deux bataillons de la 100* , 
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les deux bataillons de la 27*^ légère , et les six esca- 
drons de cavalerie qui sont sous ses ordres, avec 
une division de huit pièces d'artillerie attelées , avec 
les cartouches et approvisionnemens de guerre pour 
cette colonne. Vous me ferez connaître le jour où 
ces troupes seront réunies à Nimègue^ et seront prêtes 
à partir au premier ordre. 

Il est indispensable que ces réunions se fassent sans 
bruit et sans ostentation. 

Je vous prie de m'envoyer l'état de situation de» 
troupes au i5 germinal. Le dernier que j'ai est du i5 
ventôse. 

Saint-Cload , a6 ayril i8o3. 

j£ vous prie^ citoyen ministre , de donner ordre 
aux deux bataillons de la 76' et de la gS^^ de se rendre 
à Breda. 

Donnez ordre que les 5*' bataillons des 76* , 48' , 
190* , 96* et 27*= légère complètent les deux premiers 
bataillons à seize cents hommes , et y fassent entrer 
les conscrits qui seraient habillés et à l'école de pe- 
loton. 

Donnez ordre à trois escadrons du 23* régiment de 
chasseurs qui est à Arras ^ complétés au pied de 
paix , de se rendre h^Nimègue ; 

Au 4* régiment de«hussards^ qui est à Cambrai, 
de se rendre à Clèves ; 
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A la io3* demi-brigade, de se réunir à Clèves. Les 
deux prepiiers bataillons de cette demi-brigade, com- 
plétés à seize cents hommes -, se tiendront prêts à par- 
tir de cette place ainsi que les trois escadrons du 4^ ré- 
giment d'hussards. 

Donnez ordre à la 94* de" se rendre à p^anloo : les 
deux premiers bataillons complétés à seize cents hom- 
mes se tiendront prêts à partir ; 

A la io8* , de se rendre à ^envers où elle tiendra 
garnison. 

Donnez ordre au général commandant la i6sdi- 
yision militaire de réunir la 35' demi -brigade à 
Bruges ; 

Aux généraux commandans les i6< , 26* et 26' di- 
visions militaires , de ne point déplacer les dépôts , 
vu les embarras qu'entraînent toujours ces déplace- 
mens, et que si cela était nécessaire, de prendre 
vos ordres. 

Donnez ordre au général Dulauloy de faire partir 
du parc de Breda huit pièces de canon pour Nimè- 
gue , pour compléter l'artillerie de cette division à 
seize pièces de canon, dont aix seront servies par 
l'artillerie légère. 

Tous ces mouvemens doivent s'exécuter vingt- 
quatre heures après la réception de vos ordres. 
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Saint-Clond , le 27 avril x8o3. 

Je vous prie , citoyen ministre , de donner ordre 
au général de brigade Berthier , au général de divi- 
sion Nansouty , aux généraux de brigade Drouet et 
Schinner^ de se rendre en toute diligence à Breda , 
où ib recevront des ordres pour une destination ulté- 
rieure. Ils s'arrangeront de manière à arriver dans 
cette place le 2 mai. 

Saint-CIoad^ i6jaio i8o3. 

Je vous prie, citoyen ministre, d'écrire au général 
Mortier que j'attends de connaître les intentions de 
S. M. britannique pour ratifier la convention; qu'il 
doit faire savoir aux cbefs de l'armée hanovrienne 
qu'ils peuvent compter sur la parole qui leur a été 
donnée ; mais qu'en attendant que la résolution de 
S. M. soit connue, il est convenable qu'ils se rendent 
au li«u de Lawembourg dans VéYéchéà'O^nabruck^ 

Faites sentir au général Mortier combien il est 
dangereux d'avoir un corps de douze à quatorze 
mille hommes d'infanterie et une cavalerie nom- 
breuse situés entre VJElbe et nous ; qu'il vaut mieux" 
les avoir à Osnabruch où on les fera surveiller par 
le corps du général DessoUes. 

Recommandez au général Mortier de faire placer 
des batteries et des pièces de canon de gros calibre à 
lembouchure AeV£lbe et dans les autres endroits le& 
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plus iayorables , pour être toujours à portée d'inter- 
cepter ÏJSlàe et le PP^eser. 

Saint-Clond , le 27 juin i8o3. 

Le roi de Prusse, citoyen ministre , ayant accordé 
le passage sur une lisière de son territoire aux déta- 
chemens et convois qui se rendraient en Hanovre , 
ou qui en reviendraient , il me paraît convenable de 
tracer une route qui passerait par JJtisseldorf , et se 
rendrait droit à Hanovre. 

Il faudrait avoir soin : i®. de bien marquer les 
journées d'étape ; a®, de faire à chaque endroit d'é- 
tape un marché avec un habitant du pays pour foux^ 
nir les ol^ets nécessaires ; enfin y que ce passage ne 
soit d'aucune charge au pays , et que le pain y la 
viande et la solde ^ avec une indemnité déroute, soient 
payés aux journées d'étape, aux détacfaemens qui 
reviendraient de l'armée d'Hanovre et qui s'y ren- 
draient. 

Il faudrait de plus qu'il y eût un adjoint d'état- 
major et un commissaire des guerres chargés de s'as- 
surer que le service se fait bien, et d'instruire le 
conQimandant du pays où doit passdl* la route du nom«o 
bre d'hommes et du jour de leur arrivée. L'avis de- 
yra précéder d'au moins viiigt-quatre heures. 

U serait également nécessaire qu'il ne passât jamais 

o. 16 



plus cie deux ocnU honadoês à la fois^ et <3e convéis de 
plus de deux cents chevaux. 
Je vous salue. 

Signé Bonaparte. 

Amien« , le 37 jain i8o3. 

Rbooxiiandbs , citc^y^i ministre , au général 
Morùdr de conserver les approviaionnemens de siège 
^ui sojil dans la pboe de Hameln, Donnes ordre 
de faire passer en France > d'abord tonte Fartillerie 
française qui avait été prise dans les'gti^rres d'Ha- 
novre , ensuite tout ûe qui est inutile à la défense àsk 
oette place. Il est nécessaire de nommer un com- 
mandant y un commissaire des guerres , i^ti garde- 
magasin, un officier d'artillerie et un officier du 
génie , qui y soient à demeure , afin qu'à tout évé- 
nement y et dans toutes les circonstances » cette 
place puisse servir de point d'appui à l'armée 
française. 

Paru , le ao juillet xSo3. 

Je ne vois que de Tavantage , citoyen ministre^ à 
enV^oyer à Juliers le bataillon de la 3o* demi-brigade, 
pour travailler aul fortifications. 

Vous verrez , par le rapport ci- joint , que la bat- 
terie près de Menton n'avait pas de poudre ; ce qui 
a été cause de la prise d'un bâtiment. Faites-vous 
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rendre Gompte quel e»t l'offit^er coiipaUe de cette 
faute impardonnable , et proposes-oa'en Ui êévhrt 
punition. 

Je vous prie de faire connaître au (général t^ot'* 
tier que mon intention est qu'il ne <K>frç^ppii4f 
d'aucune manière avec les aml^assadeur» étiwn^^A, 
Toutes les fois qu'on lui detnsmde une «xplic^ttion ^ 
il doit répondre qu'il faut ,s adresfier au go^iveras^ 
ment. C'est dans oe sens que j'ai vu avec peipe qu'A 
ait répondu à la lettre du ministre de Russie -p^s^ 
la cour de Berlin. Il (lurait dû se borner à lui accuser 
réception de sa lettre , ep. le renvoyant au ^lini^re 
des relations extérieures , qui doit donner les expli- 
cations diplomatiques convenables. 

Brazellea, le ag jnillet i8o3. 

Je vous prie , citoyen ministre , d'écrire au gé- 
néral Mortier de prendre des mesures pour que les 
directeurs de roulage établis à Ltmeiourg-^x à Har^ 
bourg, appeléfl spédit^un, ne se cbarg^it point; de 
porter des marchandiseis anglaises ^n% fpire» à^Frfmçr 
fort et de Leipsici , et en cas d^ contrgventioQ , de 
les faire arrêter; d'établir un poste de douanes ^ et 
partout de ne laisser passer aucun objet anglais sou» 
prétexte de transit. Ce point est de la plus grande 
importance. . 

L'armée d'Hanovre doit avoir reçu depuis la con*»* 
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Téntion de Suklingen trois cent mille livres sterling , 
venant d'Angleterre. 

Faites connaître au général Mortier qu'il ne doit 
pas acheter de boi» à Hambourg pour les construc- 
tions de chaloupes canonnières ^ mais se servir des 
forêts dû Hanovre. Il n'y a aucune difficulté à faire 
couper sur-le-champ ces bois dan) ces forêts^ et à s'en 
servir. Ils dureront moins sans doute ,' mais au moins 
dureront -ils plusieurs années. Il faut abandonner 
l'idée de rien acheter à Hambourg, 

Maestricht , le 3i juillet i$o3. 

Il me paraît convenable , citoyen ministre , que 
vous donniez ordre que les troupes qui sont à Ju- 
liera pour les travaux de la place soient cantonnées 
dans les campagnes environnantes : elles sont extrê- 
mement mal logées chez le bourgeois. 

Donnez ordre au 26® régiment de chasseurs de res- 
ter en garnison à Maestricht. 

Donnez ordre aux \^^, 8* et a6" régimens de chas-> 
séurs s du 7* de hussards \ et en général à tous les 
régimens de 'cavalerie , qui n'ont pas encore envoyé 
en Hanovre, d'y envoyer, vingt-cinq hommes cha- 
cun pour prendre soixante chevaux. Recommandez 
«u général Mortier d'envoyer prendre ces vingtcinq. 
hommes , et s'il peut donner soixante-quinze cher 
vaux, de les donner, un homme pouvant bien me- 
ner trbis chevaux. 
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Donnez l'ordre au général Mortier de faire une 
recherche sévère de tous les chevaux des écuries du 
roi d'Angleterre , et de les faire passer en France ; 
qu'il envoie surtout une centaine d'étalons pour nos 
haras. 

Donnez ordre à la ;ii<^. demr-brigade légère de^se 
rendre à f^enlao : elle laissera à Juliers un bataiUioii 
pour les travaux ; 

A la i4* de ligne de se. rendre à MaestrichL 

P. S. Il n'y a sur la place de Maastricht aucune 

lionne carte. , aucun nivellement ^ aucune carte des eiï- 

virons ; de manière qu'en cas de siège on ne trouTç-» 

rait aucun secours pour les sordea.On ignore- les |7»iv 

ties qu'on, peut inonder. Cette place ^ qui est ki seule 

que nous ayons comme point d'uippui d'une armée* 

sur le Rhin , devrait êjtre tenue dans un très-bon 

état Elle a besoin d'être étudiée afin de déterminer'. 

le parti à prendre pour l'améliorer^ : ell« m'a^pàbu 

•n avoir besoin. 

Paiii , le 3i mars -i8o). 

ARRÊTÉ. 

r • * 

Art. I". 
La place de JFhssîngue est mise en état de siège 
BOUS le commandement du général de brigade Mon- 
net, qui , à cet effet, est investi de tous les pouvoirs 
nécessaires , et correspondra directemeiit avec le mi- 
nistre de la guerre. 
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Art. il 

Le ministre de la guerre est chargé de l'exécutioti 
du présent arrêté. 

SainuCload , le z3 mai i8o3. 

lA eamp de Nijfiègue se riiettra en marche pour 
«é rendre ï Coëvordèn, où il sera arriiré le i«' prairial 
ou le 2< (21 ou 29 mai ). 

Le général-ôômmahdant prendra des khésures né- 
oMsaires poui^ &ire transporter h Coevordén quatre 
jeqars de vivre* et six jours de bîsouit y de manière 
à pourdir , douze heures après la réception d'un cour-* 
rier^ se mettre en route avec ses vivres. 

Il prendra toutes les informations nécessaires sur 
la route qu'il doit tenir pour occuper le Hanovre , en 
passant .par Meppen^, et ayant soin de ne pas passer 
nn*le territoire prussien. 

il enverra: des agens pour connaître le mouvement 
que pourront faire les Hanovriens et les positions 
qu'ils prennent. 

Anjêlyse des anciennes constitutions de ht Suisse. 

i 

Le odrpn helvétique était ^ avant la t^volcitioii , 
un composé de petits états distincts ^ indépendans les 
uns des autres , etq^i , soit seuls , soit en commun ^ 
possédaient diverses portions de territoires sur les- 
quels ils exerçaient la souveraineté. 
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Parmi œs étals , treise étaient connus sous le nom 
de cantons « et tels étaient ces cantons suivant l'ordre 
de préséance qui , âepuÎ9 le milieu du XIV* siècle , 
régnait entre eux : Zurich , Berne, jLucertm%^ C^T> 
^hi^^kt, U^ndenvaU, Zugy GiariSy Bâle, Fri- 
bourg y Soleure, Schaffhùuse et ^ppenselL 

Les alliés de ces cantons étaient l'abbé ej( la ville dé 
Scdnt'Galifla. ville de Sienne, les trois ligues Grises^ 
le Valais, Néufchitel^ et quelques autres états réu«> 
nis à la république française depuis la révolution. 

Un lien fédéral unissait ces états indépendans , et 
de ce lien résultait une défense commune et une pro* 
tection réciproque. Ces grands intérêts d'union se 
traitaient dans des diètes générales qui , tons les ans , 
s'assemblatefit à Truutemfeid en Turgovie , lieu qui 
cependant n'était point tellement déterminé qu'elles 
ne pussent 9e tenir ailleurs ^ comme cela s'est fak 
pour les diètes extraordinaires. 

Le canton de Zurich était dépositaire de la chan*- 
cellerie helvétique , et par cette raison c'était sur sa 
convocation que les diètes s'assemblaient 

Les diètes se formaient des députés des cantons qui 
chacun en envoyaient deux> et de ceux de quelques 
alliés des cantons ; leur nombre était de vingt*huit à 
vingt-neuf; dans des cas exlaraordinlaires , ce nombre 
était plufi considéi^ble. 

La France ^, été long-temps la seule puissance qui 
ait eu des relations importantes avec la diète ; elle 
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en fit même convoquer d'extraordinaires. L'empe- 
reur^ l'Espagne , avaient assez habituellement en 
Suisse des> agens ou chargés d'affaires , et le pape 
/ un ngnoe à Lucerne. 

L'agent français complimentait la diète sur sa réu« 
nion , n'y assistait qu'en cas de quelque mission par- 
ticulière. Il voyait les divers députés des cantons 
pour les disposer à seconder respectivement les vues 
politiques de la France , et prenait connaissance de 
tout ce qui se passait à la diète. 

Cette assemblée^ réunion simple de députés nom- 
més par des états indépend ans ^ n'exerçait aucun 
acte de souveraineté ni de juridiction. Ce n'était 
point un corps politique. 

L'objet de sa formation annuelle était de recevoir 
les comptes des gouvernemens , des bailliages et pos- 
sessions communes à la plupart des cantons ; d'écou- 
.ter les plaintes des habitans , de connaître les diffé- 
rends élevés entre les cantons , et s'en rendre , non 
pas juge , mais conciliateur. La diète délibérait en- 
core sur les propositions faites par les puissances 
étrangères , enfin ^-se concertait sur ce qui pouvait 
intéresser le bien général de l'union helvétique. 

C'était une réunion consultative d'états alliés entre 
eux dans laquelle la volonté d'aucun ne pouvait être 
soumise à celle des autres. Elle était très- distincte 
et presque étrangère , par sa nature, à la constitution 
des états confédérés. 
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Cette constitution des cantons était autant variée 
que leur nombre^ et leurs formes administratives 
étaient plus multipliées encore. 

A Zurich y la ville était le souverain, et le reste 
du canton sujet. Treize tribus , dont une dite des ' 
nobles, avaient le droit de choisir les membres du 
corps qui exerçait la souveraineté. Le gouvernement 
était forméd'un conseil général de deux cent douae 
-ifarmbres , y compris deux bourgmestres. Ces mem* 
bres étaient tirés proportionnellement des treize 
tribus , pour l'administration des affaires. Ils se divi- 
saient en un grand conseil de cent soixante-deux , 
'.en un petit de cinquante, et le premier de ce» 

deux conseils en fournissait douze pour un conseil 
intime. 

A Berne , la ville seule avait part à la souveraineté ; 
le pays n'oi&ait que des sujets ; un conseil général 
-de deux cents membres à qui se joignaient quatre- 
vingt-dix-neuf assesseurs , et que présidaient alter- 
nativement deux avoyers , formaient le gouverne*^ 
ment. Le pouvoir exécutif résidait dans vingt-sept 
de ses membres choisis à cet effet , et qui formaient 
le petit conseil ou sénat dont le pouvoir cessait dès 
que le conseil général' était assemblé. Neuf membres 
tirés de ce même conseil général traitaient , sous le 
nom de conseil secret, les affaires qui demandaient 
k n'être connues que d'un petit nombre. Le petit 
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eonseil oa sénat et seîse membres du grand •conseil 

nommaient aux places vacantes dans ce dernier , et 

le grand conseil nommait les sénateurs , en cas de 

vacances; tous ces membres ne pouvaient être pris 

que dans les -doute tribus de la bourgeoisie bernoise. 

A Lucerne y c'était dans un conseil composé de 

t»nt personnes tirées de la seule bourgeoisie ^ et que 

deux avoyers faisant partie du conseil présidaient 

«Iternatit'emeût pendant une année ^ que résidait le 

gouvernement. Le pouvoir administratif était confié 

k trente-six membres cboisis dans lé grand conseil , 

et qui, sous le nom de sénat ou de petit conseil ^ 

exerçaient leurs fonctions pour lesquelles^ divisé» 

en deux sectioiis ^ ils alternaient de six mois en six 
mois. 

A Ury, la souveraineté résidait dans l'assemblée 
générale. Tout mâle qui avait atteint ia seizième an^ 
n&t y avait droit de suffrage. Elle confiait Tadminis- 
tration des affaires à soixante personnes choisies dans 
tout le pays que présidait un landamman. 

Sùku^itz avait une constitution semblable à cette 
dernière. 

l/nckrwaldy partagé en deux vallées, offrait une 
variété d'administi^aiioii qui lui était particulière. 
L'assemblée généi^ale de tout le pays avait aussi k 
souveraineté ; mais pour l'administration de ses af- 
faires ii^térietlf^y «chaque vallée avait son landam*- 
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lAàti et floti conseil particulier , nommée pur le peu- 
ple ; pour les afikires du dehors , on formait un 
eonseil général pris entre les administrateurs des 
deux vallées. 

A Zug , rassemblée générale exerçait la souve- 
raineté. Tout mâle parvenu k seiire ans ^ tant de la 
ville que d'une partie du canton nommé campagne, 
j avait droit. La ville et les campâmes se divisaient 
fen cinq quartiers , et la ville comptait pour deux. Un 
eonseil de quarante isénateurs , dont treize de la ville 
et vingt-sept de la campagne^ était chargé de Tad- 
ministration. Il aVait pour ehef un landatâman^ pris 
tour à tour dans les cinq quartiers. Là ville et léë 
quartiers avaient en outre chacun sôli administration 
particulière. 

La constitution àeGJaris ressemblait à celle SUry. 
Ce canton avait son assemblée générale du peuj^e et 
aon conseil dé soixante-dëux sénatetirs ; présidés par 
un landamman y et un statthalter choisis dânf^ tout le 
pays. 

* A Béhy e'Itbil «fans un gttiltd et petit conseib 
têuiiis y préëidés pAr èëùx bourgmestres «t deu^ 
tribuns j formés de deux cent quatre-vingts mera« 
bres dioisÂs dans les touleè dix<«hui« tHbus d« la 
grande et petite vitie^ que résidait k souveraineté; 
le reste du pays était considéré èomme sujet. 

Fribourg avait sa constitution prîi'ée comme \^% 
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autres cantons ; mais elle offrait une singularité re-* 
marquable. Un certain nombre de familles étaient 
seules habiles à y partager la souveraineté ; elles 
étaient > dans les derniers temps , au nombre de 
soixante-onze ^ réparties dans douze tribus qui for- 
maient la bourgeoisie de la ville. lie gouvernement 
se composait d'un conseil de deux cents membres , 
où Ion distinguait deux avoyers y vingt-deux con* 
seiUers formant le petit conseil ou sénats quatre 
bannerets et soixante autres conseillers destinés à 
remplir, les places vacantes dans le petit conseil. 
Les deux avpyer» étaient choisis par là bourgeoisie 
et ajoutés aux vingtr-deux conseillers; ils formaient 
les vingtrquatre membres du petit conseil ; les autres 
magistrats étaient nommés par le sort. Quant aux 
cent douze membres qui complétaient le nombre de 
deux cents, ils. étaient à la nomination du petit 
conseil . mais devaient être choisis dans les familles 
privilégiées. 

A Soleure , la bourgeoisie^ divisée en onze tri- 
bpis^ avail seule le privilège de parvenir au gouver- 
nement de l'état. Le gouvernement était formé d'un 
grand et d'un petit conseil. - - 

Le grand jcxmseil avait cent un membres^ y oon»* 
pris l'ayoyer en exercice. Tous 'étaient élus par la 
bourgeoisie. Le petit conseil. étarit tcomposé de deux 
avoyers et trente^troia membres du grand conseil « 
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trois par tribu ; ce conseil n'avait que des fonctions 
administratives. 

La constitution de Schaffhouse avait quelques res* 
semblances avec cette dernière. La ville seule avait 
part à la souveraineté dont l'exercice était confié i 
un conseil général de quatre-vingt-cinq membres , 
y compris les deux bourgmestres qui alternaient. 
Toutes leurs élections étaient faites par la bourgeoi- 
sie partagée en douze tribus , dont la première était 
une réunion de six familles nobles. Un petit conseil 
de vingt-cinq membres et plusieurs autres cbambrei 
administratives se tiraient du grand conseil. 

Enfin jâppenzelly qui était divisé en deux parties 
appelées rJwdea, dont l'un intérieur et l'autre exté- 
rieur^ jouissait séparément de sa souveraineté qui^ 
pour chacun des rliodes , résidait dans les assemblées 
générales où le peuple choisissait son landamman et 
les membres qui devaient composer les ditrers con- 
seils administratif. 

* 

JSxTR^iT de Vacie de médiation donné par leprC" 
mier Consul de la république française y aux îta^ 
bitans de la Suisse. 

Paris, le 19 février z8o3. 

CHAPITRE PREMIER. 
\ Canton ct^ppenzell. 

L'iKD£PSNi>ANC£ du càutou ^ Appen%ell y et son 
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ancienne dÎTisîoii en deux rliodes^ sont rétaUîet^ 
Chaque rhode a son assemblée générale composée de 
tous les citoyens qui ont atteint l'âge de tiiente ans. 

Le libre exercice des cultes catholique et protestant 
est garanti. 

Les laBdammains , «tatchalters , et antres autorités 
rentrentdans leurs anciennes attributions. Les-formes 
autrefois observées pour la nomination aux «nipfei» 
sont remises en vigueur. 

CHAPITRE IL 

Canton d'aérgovie. 

Le canton A*^rgovi€ est divisé «n dix districts , 
qui sont partagés en quarante^iuit cercles, jérau en 
est le chef-lieu. 

Les conditioiis exigées pour l'admisnon des citoyens 
dans les asseibl^ées sont : Un an de domicile dans le 
canton , l'Âge de vingt ans pour les individus ma-* 
ries, celui de trente pour les célibataires, la qualité 
de propriétaire d'un immeuble ou créance hypothé- 
caire de 200 à 3oo francs. Le droit de bourgeoisie , 
qui est exigé y peut se racheter moyennant une rede- 
vance payée annuellement à la caisse des pauvres. 

Il y a, dans chaque commune, une municipalité 
composée d'un syndic, de deux adjoints et d'un con- 
seil municipal. 

Un juge de paix réside dans chaque cerde. 
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Le pouvoir souverain est confié k un grand con- 
seil composé de cent cinquante députés. 

Le pouvoir exécutif est exercé par un petit conseil 
formé de neuf membres du grand conseil. 

La justice est rendue par des tribunaux de pre- 
mière instance et un tribunal d'appel. Un tribunal 
particulier , composé de membres du petit conseil eC 
du tribunal d'appel^ prcmonce sur le contentieux de 
Tadministration^ 

Les officiers municipaux sont nommés j^ar ras- 
semblée communale , et le juge de paix par le petit 
conseil. 

Les places au grand cosiseil sont données de la 
manière suivante : Chaque cercle nomme un député 
dans son territoire , et cinq candidats hors de son 
territoire. Le i sort désigne ceux de ces candidats qui 
doivent former le complément des cent cinquante 
députés composant le conseil. Lorsque le choix d'un 
certain nombre de cercles tombe en même temps sur 
un député , il est ncmuné à vie. 

Le président du grand conseil est choisi parmi les 
membres du pttit conseil. Ceux-ci sont eux-mêmes 
désignés par le grand conseil pour six ans. 

Tous ^les habitans du canton à*>Argovie sont sol** 
dats. La liberté des cultes catholique et protestant est 
garantie. 

9 

Les dîmes et cens peuvent ^e cachetés. 
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CHAPITRE ni. 
Caton de Bâle. 

liE canton de Bâle est partagé en trois districts sub* 
divisés en quinze tribus. L'ancienne division en deux 
tribus des bourgeois de Bâle et du petit Bâle est ré* 
taUie. 

Les tribus sont composées de bourgeois ou fils de 
bourgeois ayant un an de domicile : on exige Tâge 
de vingt ans pour les individus mariés et celui de 
trente pour les célibataij:es. Il faut en outre êtr.e pro- 
priétaire d'un immeuble ou créance hypothécaire. 

Le pouvoir législatif est confié à im grand conseil 
composé de cent trente-cinq membres, et le pouvoir 
exécutif à un petit conseil formé de vingt-cinq mem- 
bres du grand conseil. Chaque conseil est présidé par 
un bourgmestre choisi entre les membres du petit 
conseil par le grand conseil. 

Les jugemens en dernier ressort sont rendus par un 
tribunal d'appel composé de treize membres du petit 
conseil. 

Les nominations au grand conseil ont lieu de la 
manière suivante. Chaque tribu élit un membre parmi 
les individus qui la composent. Elle nomme ensuite 
quatre candidats choisis dans les deux districts dont 
elle ne fait pas partie. Quatre-vingt-dix de cei 
candidats , désignés par le sort , soQt appelés à former 
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le complément des cent trente-cinq membres du grand 
conseil. 

Les renouvelleinens ont lieu cinq ans après la pre-» 
mière nomination. Ils se succèdent ensuite de neuf 
en neuf ans. Un membre sur lequel le grabeau a été 
mis peut être révoqué. 

La faculté de racheter les dixmes et cens est ac-^ 

4 , 

cordée. 

CHAPITRE IV. 

4 

Canton de Berne, 

Le canton dé Berne est divisé en cinq districts sub- 
divises en treize tribus. Les anciennes tribus de la 
ville de Berne sont rétablies. 

Les tribus sont formées de Iboufgeois ou fils de 
bourgeois propriétaires , et de Tâge requis pour être 
isKimis dans les assemblées des autres cantons. 

Un grand coûséil dé cent quatre-vingt-quinze 
membres fait Tes lois ^ les règlemens^ etc. Un petit 
conseil > composé de vingt-sept membres du grand 
conseil , est chargé de leur exécution. Deux avoyers 
président les deux conseils. 

Un conseil d état , formé de cinq membres du petit 
conseil , présente à la délibération des deux conseils 
des projets relati£{ à la sûreté intérieure et extérieure 
du canton. 

Un tribunal d appel juge en dernier ressort les 
causes civiles et criminelles^ 

9- 
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Les deux avoyers sont élus par le grand conseil 
entre les membres du petit conseil. 

. " ■ . ' ; ■ • * 

Les, membres du petit conseil sont élus par le grand 
conseil. 

Les nordinations au grand conseil sont faites par 
les tribus. 

Chaque tribu nomme un député dans son sein , et 
choisit quatre candidats dans les quatre districts dont 
elle ne fait pas partie. Le sort désigne ceux de ces 
candidats qui doivent compléter les députations. 

La liste est renouvelée cinq ans après la preihière 
formation du conseil, et ensuite de neuf ans en neuf 

* • • • 

ans. Un membre peut être révoqué après. que le gra- 
beau a été ouvert sur lui. 
Les dîmes et cens peuvent être rachetés. 

CHAPiTfiï; V. 

■ • • 

. ' Canton déFrihourg, 

Le canton de Fribourgesl partagé en cinq districts. 
L ancienne division du district de la ville en quatre 
quartiers est conservée. 

Les conditions pour être admis membre des quar- 
tiers sont les mêmes que celles exigées dans le canton 
de Bâle, 

Les lois émanent d'un grand conseil composé de 
soixante membres. Le pouvoir exécutif est exercé 
par un petit conseil de quinze membres. La nomi* 



>-<i 1 1< 



* * 



f - 

r • 



J 
I 



DES ivÉJU^MTUfS MILITAlkÈS. aSp 

-dation des «tii^ttibres des deux conseils et deé avoyers^ 
qui eâ ont la présidence , «st soumise aux formalités 
déjà indiquées pour les cantons de Berne et de Bâle. 
Les jugemens suprêmes, les révocations de députés ^ 
le rachat des dîmes ^ se font d'après le mode fixé par 
là constitution de ces cantons. 

CHAPITRE Vï. 

Canton de Glatis. 

Le canton de Glaris esst rétabli dans ses anciennes 
jimites. La liberté des cultes catholiqujB et prote^^ant 
<est garantie. 

L'asflemblée générale des citoyens , en qui réside la 
-souvera^tieté , rentre dans ses anciens droits. 

La nomination du landamman et de tous les prin- 
cipaux magistrats.^ leurs attributions^ laltemat de 
plusieurs de ces charges à l'égard des communions 
catholique et prolestante , le conseil général^ les con- 
seils et tribunaux évangéliques, catholiques et mixtes, 
«>nt rétablis tels qu^ils étaient autrefois. 

CHAPITRE VIL 

Cunton des Grisons. 

Le gouvernement d«s Grisons est rétabli sous ses 
«nciennes formes. 

Le cantosi etft divisé comme autrefois , en ligues , 
et celles-ci en districts» 
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L'exercice du droit de cité , la sanction des lois , 
l'administration , le système judiciaire , sont réorga- 
nisés tels qu'ils étaient auparavant. 

Le pouvoir législatif est exercé par un grand con- 
seil de soixante- trois représentans des districts. Trois 
chefs composent le petit conseil chargé de l'exécu- 
tion des lois. 

CHAPITRE VIIL 
Canton, de JLuceme, 

Le territoire de JLuceme est divisé en cinq dis- 
tricts f qui sont composés de quatre quartiers. 

L'exercice des pouvoirs est confié à un grand con- 
seil de soixante membres et un petit conseil de quinze 
membres ; les élections , révocations , etc. y ont lieu 
dans les mêmes formes que ponr les cantons de Berne 
elde Bâle. 

CHAPITRE IX. 
Canton de Saint^GalL 

Le canton de Saint- Gall est divisé en huit districts 
et en quarante-huit cercles. 

Les citoyens se réunissent en assemblées de com- 
munes et en assemblées de cercles. 

Il y a dans chaque commune une municipalité c(»n- 
posée d'un syndic , de deux adjoints et d'un conseil 

« 

municipal. 
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n y a dans chaque cercle un juge-de-paix pré- 
sidant les assemblées de cercle. 

Un grand conseil de cent cinquante députés fait 
le^ lois. Un petit conseil , composé de neuf membres 
du grand conseil , est chargé de leur exécution. 

La justice civile et criminelle est rendue par des 
tribunaux de première instance et un tribunal d'appel. 

Un tribunal particulier prononce sûr le contentieux 
de l'administration. 

Les officiers municipaux sont nommés par les 
assemblées de commune , et les juges de paix par le 
petit conseil. 

Les nominations au gi*and conseil ont lieu ainsi 
qu'il'suit : Chaque assemblée de cercle élit un député 
dan s son district et cinq candidats liors de son district. 
Le sort désigne la moitié de ces candidats pour com- 
pléter les députations au grand conseil. 

Un député est à vie quand il est présenté par un 
certain nombre de cercles à la fois. 

Les membres du petit conseil sont nommés par le 
grand conseil pour six ans , et renouvelés par tiers. 

La liberté des cultes catholique et protestalit est 
reconnue. 

La faculté de racheter les dîmes et cens est accordée. 
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CHAPITRE X. 
Canton de Schaffhouse. 

Le canton de Schaffliaude est partagé en tf où dis*^ 
trictâ et en tribus. 

Le district de la ville ibrme six agrégations com-« 
posées de deux tribus chacune. Hors de la ville^ chaque^ 
district est divisé en six tribus. 

Un grand conseil est composé de cinquanle-quatra 
membres ^ dont un tiers est élu nominatiyei^ent par 
les tribus y et les deux autres tiers sont désignés par 1a 
voie du sort entre soixante-douze candidats. 

Les renouvellemens ont lieu tous les neuf ans , à 
l'exception de l'élection qui suit la première formation 
du conseil , et qui a lieu au bout de cinq ans. 

Un petit conseil est composé de quinze membre du 
grand conseil. 

Deux bourgmestres président les deux conseils. 

La réunion de douze membres du grand conseil 
forme le tribunal d'appel. 

Les membres du grand conseil peuvent être ré- 
voqués par un grabeau. 

La faculté de racheter les dîmes et cens est accordée. 

CHAPITRE XI. 

Canton de Schufeitz, 
Ifi canton de Schweitu^ comprend Je territoire de 
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Tancien canton^ et de plus Gerzaw^ Kusnacht^ 
JSinsidlen 'y la Hofe, la Marche , et Reichenibourg. 

La religion catholique est la religion du canton. 

La, souveraineté r^idse «dfim la^^mblée générale 
•des citoyens. 

Sont rétablies dans leurs anciennes formes et attri- 
butions^ les assemblées de quarticar^ iïe'papoitfe et de 
<»mmiîinauté. Le petit y le doubla éi le triple odnscil;* 
les tribunaux des neuf ^ de» sept, de 'la place, publia.' 
^e ', etc. ;' kâ antorîtés làui^icipalës , eic.> . >< . x ' 

Les nouveaux pays de Gertaw.^ Kusnackt, &n*^ 
sîdlen, laflbfey la^ Marche, ev Rêiehembourg, 0010- 
servent provisoirement leufs règleniens< civils et Iciii 
municipales^ leur organisation ^déiikikive Bâny laite 
ultérieurement d'après le travail d'une ooranlisaîoa 
spéciale de treize çiembres n^mm^ {lar l'assemblée 
générale. 

CHAPITRE XIL 

Canton de Soleure. 

Le canton de Soleure est divisé en cinqtdistrfct&^ 
composés chacun de quatre quartiers. La 'ville forme 
un district. ... 

Deux avoyers président le grand conseil , composé 
de soixante membres, et le petit conseil formé de 
vingt-un meinbres. 

Les élections, l'administration de la justice , etc. , 
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ont lieu d'après Iç mode déterminé pour les cantona 
de Fribourg , Lucerne , Sienne , etc. 

CHAPITRE XIIE 

Canton du Tessin, 

Lia vallée de Levantine est réunie à l'ancien terril 
foire du Tessin* Le canton du Tessin forme huit 
districts diT^fsésen tron^te-huit cercles.- 

L'organisation administrative de ce canton est la 
vaèïx^ que celle du paya de Sainl-GalL 

Le grand conseil .ae. compo^ie, de. cent.di^ députéa 
nommés pour cinq ans ou- à vie. 

Le petit conseil est formé de neuf memlisres du grand 
ooniaeiL 

CHAPITRE XIV. 

Canton de Turgovie* 

Le canton de Turgovie est divisé en huit districts , 

et en trente^deux cercles. Les villes de plus de deux 

mille cinq cents habitans forment un cercle séparé. 

' Sa constitution est établie sur les mêmes bases que 

celles adoptées par les cantons du Tessin et.de Sainte 

Gail 

Le grand conseil est composé de. cent députés^ e( 
le pelit conseil de neuf membres du grand conseil. 



^ 
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CHAPITRE XV. 

« 

Canton ^Underwald, 

Le canton à'UnésrwàldeBl séparé en deux paniea , 
le haut et le bas pays. Le territoire A'JShgelberg de- 
meure incorporé à UnderuKtld-lt^Bas, 

Il 7 a égalité dé droits pour tous les hàlntans du 
canton. 

La souveraineté réside dans rassembléegénérale des 
citoyens. 

Scmt rétablis, comme par le passé , la ligne. 4e dé- 
marcation entre le Haut et le Bcis- Viidenêtald. les 
anciennes autorités y les landammans, le atattfafilter^ 
le bannecret^ etc. , avec toutes leurs prérogatives. - 

Les conseils^ les tribunaux,, etc. du HaatrUnT , 
derwaldwm (]ue ceux du Bas^Undei^wald , sont 
réorganisés d-après le mode suivi autrefois. Tous ces 
diver» corps politiques et civils reprennent Jeuirs an* 
cieu nés attributions. . i > 

Le territoire nouvellement agrégé à!.£ngelhçr^ , 
Qcmserve provisoirement ses règlemens civils et droits 
municipaux. ^ 

CHAPITRE XVL; 
Canton d*Ury. 

Le canton à* dry comprend l'ancien territoire de 
l'ancien canton et la vallée ôH/rseren. 
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Les formes de l'ancien gouvernement sont, comme 
dans le canton XUnderwaldy remises en vigueur dans 
toute leur étendue. 

le.9ipd^.<}'a4mil^tr^tîpa.qu'çVe a;Kaitajuitiiefpjs. Uae 
commission de^reiae meo^resi ea^t chargée de pr^-;* 
s^mei; ultéi;i€urji3me]^ un proje.ttd'organisatioi^ dé#- 
nitive. 
, CHAPITRE Xyil. 

à 

Canton de yaud, i 

• Le 'Canton de P'aud conserve les bailliage» de 
Payerne €t$Avenohes y qui ont été incorporés âtt' 
territoire de I ancien canton. 

Le canton est divisé en soixante cercles, composés 
dé plusieurs communes. . • > 

Lorganisaliori du gouvernement, le* mode des 
élections et de l*adniinistration de la justice, sont 
établis d'après les mêmes bases que celles de la con-.' 
stitution de Saint^GalL 

' Le grand conseil est coniposé de cent quatre-vingts 
députés, et le petit conseil'de neuf membres du grand 
conseil. 

CHA?ITRf; XVIIJ. 

, Lç canton^ à^.Zug est rétabli d^ns ses anciennes 

limites. . . *. . 
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Tous les droits juridiques et p(}litiq\ies exercés sur 
jce canton par la ville de Zurich et Tabbé à^Binsidlen, 
sont abolis. 

La viUe de Zug n'a^plu? ni si^ jets,, ni droit d en. 
voyer un député particulier aux diètes extraordi- 
naires. 

La souveraineté réside dans l'assemblée générale 
des citoyens. 

Les principaux magistrats du canton ^ les diverses 
autorités , le conseil du canton , les conseils particu- 
liers^ les tribunaux, etc. ,. gardent leurs anciennes 
attributions et le même mode d'élection ; néanmoins 

• • • • 

la diète déterminera ultérieurement lorg^nisation des 
communes ci-devant sujettes de la ville de Zug. 

é a 

CHAPITRE XIX. 
/Canton de Zurich. 

Le canton de Zurich est partagé en cinq districts^ 
et chaque district en treize tribus. Les anciennes tribus 
de la ville §pnt rétablie^.* 

La constitution de ce canton est semblable à celle 
du canton de Schaffhouae. 

Cent quatre^viaigt-quinse dépntés forment le grand 
eonseil. 

Le petit conseil se coiApose de Tiiigt*ci]si| membres 
du grand conseiL 
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CHAPITRE XX. 

ACTE FÉDÉRAL. 
TITRE PREMIER. 

Dispositions générales, 

'■''A'RT. l*" 

Les dix-neuf cantons de la Suisse , savoir : Ap* 
penzell , Argovie , Bâle, Berne, Fribourgt Cla- 
ris y Grisons y Lucerney Saint-Gally Schaffhouse, 
Schweitz, Soleure, Tessiny TurgoviCy Underwald, 
^ry> J^audy Zug et Zurich, sont confédérés entre 
eux conformément aux principes établis dans leurs 
constitutions respectives. Ils se garantissent récipro- 
quement leur constitution^ leur territoire, leur li- 
berté et leur indépendance, soitcpntre les puissances 
étrangères, soit contre l'usurpation d'un canton ou 
d'une faction particulière. 

Art. II. 

liesxontingens de troupes ou d'argent qui devien- 
draient nécessaires pour lexécution de cette garantie^ 
seront fournis par chaque canton^ dans la proportion 
suivante : 

fikiF.quînze mille deux cent trois hommes^ le con- 
tingent de 

Berne sera de a^SQS 
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celui de 2^uriçA. .................... .i>929 

fTaud .•,,.,,.,..•.,..... „ . 1,48a 

Saint^Gfifl, , . , . , •..•...... i,5i6 

jirgovie.. .,,...., i,a65 

Grisons,.. ,••,,,.....,,,•..,..... i,îàoo 

T«r«i/I..... .................. ..•.., go2 

Jjuceme..M •*.•••• 867 

Turgovk.. 855 

Pribourg ..,. .....,•.. ............ 620 

AppenKtlU • • .• • • • 486 

SoUure 452 

Jiàt* '.-:'... 409 

ScJuvtitK. 3ot 

Glatis ^41 

Schafffiousé .....'. aSS 

Underumld,. 191 

2:ug. 1 a 5 

i7ry 118 

Et sur une somme de 490^507 livres de Suisse^ il 

i • . ' . 

sera payé par les 

Grisons lâ^oooliv. 

Schweitz • 3^012 

UnderuHild 1^907 

Ury : 1,184 

Tessin 18^059 

AppeuMBlL 9>7^8 

. ; 4>8a5 . 



Zug. ........;.;; **.,.. fl,4 jfj 

Scùnt-Oali. ;.;.;.:. ^ .:*..<<<«<.« • 39^461 

Lttcerne, ;..;.;.;.;.... i . i a6jOi6 

Tttrgovie-. ...;;; ; ; ; ; . i ;.*»•<< i . « « . iS^ûSa 

jFHbburg ; ^ ........ . 16^691 

^ Berne 91,6!^. 

Zhrich •. . '. . . . •. -. •• \ •.■.■.•.•..-. "w .. ^ . 1. • . ; 77, i55 

T^aud. ...: 59>375 

Argovie,. . .■. . . , Sa^^ta 

&/!eM7Te. .•,'.•, .•.•.•.•.•,•.•.•...•.....•.•.., , . . . . , id,6'97 

Sc/iaffkouse 9,3^7 

JBàle,, . . .'.• .•.....•...■.;.....•,...,.. 2o^45o 

Art. in. 

II:n*y a. plu s en Suisse ni pays sujets^ ni privilèges 
de lieux ^ de. naissance j, de personnes oa de familles. 

A*RT. IV. • 

Chaque citoyen Suisse a la faculté de ' transporter 
son domicile dans un autre caiitoii^ et d*y exercer 
librement son industrie : il acquiert leà droits poli- 
tiques conformément à la loi du canton où il s'établit; 
mais il ne peut jouir à la Fois dès droits politiques 
dans deux cantons. 



I 



. . r . Art. V. , \ . . 

Les «anciens droits ^e traite intérieure, et < de traite 
foraine sont abolis.. La. libre circulation. dè»xbnrées^ 
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bestiaux et marchandises est garantie. Aucun droit 
i d'octi*oi , d'entyée , de transit ou de doi^me,- ne |)eut 
. être établi dans rintérieui: delà Suisse^ Les douanes 

aux limites extérieures sont au profit des cantQnst linû. 
, ^ophes de Tétiratiger ;n|a^ le§ tarifs dpiyent être 

soumis à l'approbation de la diète. 

Art. Vl 

Chaque canton conserve lès péages destinés' à la 
réparation des chemins, chaussées et berges dés ri- 
"vières. Les tarifs ont égaleipent besoin de l'approba- 
tion de la diète. 

Art: VÏI. 

Les monnaies fabriquées en Suisse ont un titre uni* 
forme qui est déterminé par la diète. 

. Aa^. VI IL 

Aucun canton ne peut donner asile à un criiiinel 
légalement condamné y tion plus qu'à un prévenu 
légalement pHËmi^Mti. - 

ÀR*. îIX. 

L'é îotelBft aes ifc^^és soldées qùepètft'èiitretenir 
un càii'loVi ei^borïïé' à deux cents h'àmtnes. 

Art. X. 

.i . -• . . 
Toute alliance d'un canton avec un autre canton 

OU avec une puissance étrangère est interdite. 
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Art. XL 

Le gouT«mement ou I0 oorps législatif iè tout 
tkntonqui viole un décret de la diète ^ peut être tra-» 
duit comme rebelle devant un tribunal composé dea 
présidens des tribunaux criminels de tous les autre» 
cantons. 

Art- XII. 

Les cantons jouissent de tous les pouvoirs qui n'ont 
pas été expressément délégués à l'autorité fédérale. 

TITRE IL 

r 
f 

Art. XIIL 

La diète se réunit tour à tour et d'une année à 
l'autre, à Frihourg, Berne, Soleure, Bdle, Zurich 
et Lucerne. 

AitT. xnr. 

Les cantons dont ces villes sont les cbefii-lieux ^ 
deviennent successivement cantonsdirecteurs; l'année 
du directorat commence le 1*' janvier. 

Art. XV. 

Le canton directeur fournit a^x députés à la diète 
le logement et une garde d'honneur : il pourvoit aux 
frais des séances. 

Art. XVL 
Uavojer ou bourgmestre du canton directeur^ 
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joint à son titre celui de landaroman de la Suisse ; il 
a la garde du sceau de la république helvétique ; il ne 
peut s'éloigner de la ville. Le grand conseil de son 
canton lui accorde|un traitement- particulier ^ et fait 
payer les dépenses extraordinaires attachées k cette 
magistrature. 

Art. XV li. 

Les ministres étrangers remettent au landamman 
de la Suisse leurs lettres de créance ou de rappel , et 
s'adressent à lui pour les négociations. Il est l'inter- 
médiaire des autres relations diplomatiques. 

Art. XVIIL 

A l'ouverture des diètes^ il donne les renseigne- 
mens qui lui sont parvenus à l'égard des affaires inté- 
rieures et extérieures qui intéressent la fédération. 

Art. XIX. 

Aucun cantonne peut, dans son sein, requérir et 
mettre en mouvement plus de cinq cents hommes de 
milices, qu'après en avoir prévenu le landamman de 
la Suisse. 

Art. XX. 

En cas de révolte dans l'intérieur d'un canton ou 
de tout autre besoin pressant, il fait marcher des 
troupes d'un canton à l'autre ^ mais seulement sur 

9- ï8 
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U dem^Jftde du grand ou du petit eçmetl du canton 
qui réclame du aecoura ^ et apràs aroir pria l'arà du 
petit çomeil du «anton directeur « aauf à' convoquer 
k diète i^prèa la vépreaftion dei hostilités ou ai le dan-*. 

gercoutinue. 

Art, XXI. 

Si , durant les vacances de la diète ^ il s'élève des 
contestations entre deux ou plusieurs cantons^ on 
s'adresse au landamman de la Suisse, qui, selon les 
circonstances plus ou moins pressantes , nomme des 
arbitres conciliateurs , ou ajourne la discussion à la 
prochaine diète. 

Art. XXII. 

U avertit les eantons si leur ecoiduite intérieure 
compromet la tranquillité de la Suisse, ou s'il se 
passe chez eux quelque chose d'irrégulier et de con« 
traire, soit à l'acte fédéral, soit à leur constitution 
particulière. Il peut alors ordonner la convocation du 
grand conseil, ou des lànds-gemeindes, dan» les lieux 
ou l'autorité suprême est exereée immédiatement par 
le peuple. 

Art. XXIII. 

Le landamman de la Suisse envoie, au hesoûa^ des 
inspecteurs chargjés de r.examen des routes , ckemiiM 
•t rivières. Il ordonne sur ces objets des travauj^ uiv- 
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gtm ; et j en CM de néoeisilé, il fait exécuter direc- 
tement, et aux fraÎB de qui il petit appartenir , ceux 
qui ne Bont paa comaeiioéa ou acheyés au temps 
prescrit. 

Abt. XXIV. 

Sa signature donne crédit et caractère national aivc 
«êtes qui en sont revêtus. 

TITRE IIL 
De la Diète. 

Art. XXV. 

Chaque canton envoie à la diète un député auquel 
on peut adjoindre un ou deux conseils qui le rem* 
placent en cas d'absence ou de maladie. 

Art. XXVI. 

Les députés à la diète ont des instructions et des 
pouvoirs limités , et ib ne votent pas contre leurs in- 
structions. 

Art. XXVIL 

Le landamman de la Suisse est^ de droite député 
du canton directeur. 

Art. XXVIII. 

Les dix«>neuf députés qui composent la diète for- 
ment vingt-cinq voix dans les délibérations. 
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Les députés des cantons dont la population est de 
plus de cent mille habîtans^ savoir ceUx de^Berne, 
Zurich y Vaudy Saint^Gall, Argovie et GHéona,, 
ont chacun deux roix. 

Les députés des cantons dent la population est au- 
dessous de cent mille âmes, savoir: ceux du Teasin, 
de Lèucerne, Turgovie , Frihourg^ AppenzM , -Sb- 
leiire^ Bâle^ Schweitz, Glaris, ScJkaff/iouse, Under-^ 
tvald, Zugel Ury , n'ont qu'une voix chacun. 

» 

Art. XXIX. 

La diète , présidée par le landamman de la Suisse, 
a'assemble le premier lundi de juin ; et sa session ne 
peut excéder le terme d'un mois. 

Art. XXX. 

Il y a lieu à des diètes extraordinaires : 

1^. Sur la demande d'une puissance limitrophe ou 
de l*un des cantons , accueillie par le grand conseil 
du canton directeur , qui est convoqué à cet effets s'il 
se trouve en vacances. 

â^. Sur l'avis du «grand conseil ou. de la lands- 
gemeinde de cinq cantons qui trouvent fondée à cet 
égard une demande que le canton directeur n'a pas 
admise. 

3^. Lorsqu'elles sontconvoquées par le landamman 
de la Suisse. 
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Art. XXXI. 

Les déclarations de guerre et les traités de paix ou 
d'alliance émanent de la diète ; mais laveu des trois 
qoarts des cantons est nécessaire. 

Art. XXXII. 

Elle seule conclut des traités de commerce et des 
capitulations pour service étranger. Elle autorise les 
cantons , s'il y a lieu , à traiter particulièrement sur 
d'autres objets avec une puissance étrangère. 

Art. XXXIII. 

On ne peut , sans son consentement ^ recruter dans 
aucun canton pour une puissance étrangère. 

Art. XXXIV. 

La diète ordonne le contingent de troupes déter- 
miné pour chaque canton par l'art II : elle nomme 
le général qui doit les commander, et elle prend, 
d'ailleurs , toutes les mesures nécessaires pour la sû- 
reté de la Suisse et pour l'exécution des autres dispo- 
sitions de l'art, P^ Elle a le même droit si des troubles 
survenus dans un canton menacent le repos des autres 
cantons. 

Art. XXXV. 

Elle nomme et envoie des ambassadeurs extraor- 
dinaires. 
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Art. XXXVL 

Elle prononce sur les contestations qni surviennent 
^ntre les cantons , si elles n'ont pas été terminées par 
la voie de l'arbitrage. A cet effet ^ elle se {orme en 
syndicat à la fin de ses travaux extraordinaires ; mais 
alors chaque député a une voix ; et il ne peut lui être 
donné d'instructions à cet ^ard. 

Art. XXXVH. 

Les prooès-verbanx de la diète sontconagnés dans 
deux registres^ dont l'un reste au canton directeur; 
et l'autre , avec le sceau de 1 état ^ est ^ à la fin de dé«- 
cembre^ transporté au chef-lieu du canton directeur. 

Art. X.XXVIIL 

Un chancelier et un greffier nommés par la diète 
pour deux ans et payés par le canton directeur , con- 
formément à ce qui est réglé par la diète, suivent 
toujours le sceau et les registres. 

Art. XXXIX. 

La constitution de chaque canton , écrite sur par- 
chemin et scellée du sceau du cantoi^ , est déposée aux 
archives de la diète» 

Art. XL. 
Le présent acte fécjéral, ^insi (jue les çoqstîtntions 
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parliooHères des dix'^-iijeiif cantons , abrogent toutes 
le» dièpôsiftiom anférieucts ^iy aeraieot GOii|rfi(ii>eii ; 
et aucun droite en ce qni concerne le régime infé- 
rieur dès cantom et leur rapport entr'eux , ne pe^Nt 
iire fondé sur ^ancien état politique de la Âtasse, 

Lettre du oommandeMsr Bu$y à M* le nUmstm 

d Angleterre^ à Malte. 

M. UE Ministre d'Angleterre^ 

J'ai eu llionnefir d'exposer ce matm à votre excel- 
lence l'objet de la mission que son altesse éminentisf- 
sime le grand-foiaître de Tordre de Saint-Jean-de- 
Jérusalem m'a chargé de remplir à Malte, 

A cetie exposàêfom, V. E. à répondu qu'elle n'arait 
pdint à^^Mse pour faire évacuer l'ile de MttHe par la 
garnison ao^aise ^ et elle m'a fait entendre que \t 
grand«-àisitre ferait bien de ne pas s'y rendre. 

Après avoir réfléchi sur cette réponse de Y.E.^ Yai 
pensé que^ non-seulement elle n'était point saiiàfai- 
«ante^ ainsi qne S.A. B. devait s'y attendre ^ mais 
encore qu'elle exigeait une explication ultérieure. 

Comme la réponse de Y. E. parait contenir uA 
refus de rendre l'fle de Multe à l'ordre de Saint-^ 
Jean-de-Jémsalem^ conformément 2i l'art. lodu traité 
^Amiene ^ et qu'une telle violation de ce traité de 
paix pent avoir les conséquences les plus importantes^ 
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je dirai même les plus fatales au repos de l'Europe, 
je ne puia me contenter de la réponse vérbule que 
Y. E^ a hien voulu me faire, et je manquerais à la 
confiance du grand-^'maitre , ainsi qu'au devoir et à la 
dignité du caractère dont il ma revêtu , si je né vous 
invitais , M. le ministre plénipotentiaire , à exposer 
au grand jour , et d'une manière auiheiitique , les 
motifs d'un refus si inattendu. 

J'ai donc l'honneur de rappeler à V. E. que , con- 
formément au quatrième paragraphe de l'art, lo du 
trfiité d*u4mien3 , Içs forces de S. M. Britannique de- 
vaient évacuer rile et ses dépendances ,.dan& tes trois 
mois qui suivraient l'échange 4es ratifications , ou 
plus tôt s'il est p0ssible. 

. Ce. délai est expiré depuis lû»g<-liemp0» Ije. traité 
ajqute que cette ûe, sera remise à l'Ordre dans fétat 
0Ù elle ae trouve ^pourvu que le grand-tnaitre ou des 
coTn/nUsaires , pleinement autorisés suitfant les s ta* 
tuts de r Ordre, soient dans ladite île , pour en 
prendre possession , et que la force qui doit étrf 
fournie par S> M, Sicilienne y sait arrivée. 

Cette ïoTCQ est arrivée aussi depuis long-temps. Il 
ne restait donc plus qu'une seule condition à remplir, 
celle de la présence, du grand-maitre ou de ses oom^ 
missaires , pour en prendre possession. J'ai l'honneur 
d'observer a V. E. que cette condition vient d'étr« 
accomplie par le fait même de mon arrivée en oettf 
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île. s. A. £. lé grand-maître a daigné me donner la 
^ qualité de son ambassadeur extraordinaire et pléni-- 
potentiaire ^ pour venir en son nom traiter , suivre , 
finir y accomplir et concerter avec les ministres plé~ 
nipotenticUres anglais et français , ainsi qu'avec le 
gouvernement anglais actuel de File , tous les arti^ 
des relatifs au retour de la religion à Malte , et par- 
ticulièrement ce qui a pour objet le débarquement et 
rentrée de la religion dans File _, ainsi que la remise 
de la place },' eiû.'Teh sont les termes des pleins-pou* 
voirs ddnt je suis porteur , et dont j'ai l'honneur d'en- 
voyer ci-joint copie à V. E. 

D'après la teneur de ces pleins pouvoirs et Vaccom- 
plissement des différentes conditions stipulées par le 
traité d'uélmiens pour la remise de nie de Malte k 
l'ordre de Saint^ean-rde-Jérusalem , je démande for- 
mellement à V. E. Texécution de l'art. lo^ J. IV dudit 
traité^ et je la' prie de me faire à cet égard unie ré« 
ponse catégorique* - 

Je prie V. E. de vouloir bien agréer l'assurance de 
ma haute considération. 

Signé , BusY. 
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JRjéponse de M. te ministre cT^ngleterre à M, h 

commandeur- Busy. 

Malte , le a mars x8o3. 
MOKSIEUR^ 

Je viens de recevoir la lettre que V».E» ia!4 fi|it 
l'honneur de m'écrire hier y dan^ laquelle elle nt'ex'- 
prime son peu de satiafactioi» de ma joommunicati(m 
verbale sur l'objet de sa mission j et dajis la^ucdle elle 
demande que j'établisse par écfit me» raisons- pour ~ 
refuser de rendre le gouvemesient de ces îles à l'ar- 
rivée de S. E. le graad-maîtve de l'ordre de Saint- 
Jean-de-Jérusflfem* 

£n réponde , je d^man^ k pemlisBiôii d'observer 
que comme quelque»-unes des puissances invitées , 
aux termes de l'art. lo du traité d'Amiens , à garan- 
tir l'indépendance de Malte ^ n'ont pas encore accédé à 
cette mesure > j« ne me ctoié pas autorisé à mettre un 
terme au gouvernement de S. M* BHtannique ici , 
jusqu'à ce que je reçoive des instructions spéciales de 
ma cour. 

Votre excellence observe que je veux dissuader 
le grand-maître de venir résider ici. V. E. peut se 
rappeler que je lui parlais sur ce sujet dans le sens 
suivant : 



Sur son observation que le grand-maître comptait 
aroir nmmédiate possession An palais du gouvëk>n^- 
ment, au fort la Vallette, je l'informai que dans les 
circonstances actuelles^ je ne pouvais accéder au désir 
de son éminence ; car il est absolument nécessaire 
que S. £. le général Villette et moi , continuions 
f obcnper ce palais poar les affiures officielles de nos 
d ép ar le ii i e i M Fetpeotifr» 

Je demande oepeadaaM die Appeler à V. E^ que 
^'offiraû en méme*temps le palaisr dd la Boscbetta pou» 
la résidence da grand-maitre ; iîtaatiôn que je cofi«* 
cevraû à tous égardé convenable à son éminence } 
jusqu'au temps on elle pourrait prendre la dire<^icm 
du gouvernement. 

Mais comme le palais dfc la B»cbetla n'est poittt 
octuellemtiU menbié, je prenais la liberté de sug- 
gérer qu'il serait plvs convenable de demeurer 
quelque temps en Sicile, d'autant phis que la rési- 
dence qu'y ferait son éminence ne la tiendrait qu'à 
une journée de distance de cette Se. 

Au reste, son émiiieBce doit être assurée que du 
moment que je me croirai autorisé it remettre le gou- 
vernement , je lui en donnerai connaissance» 

J'ai l'honneur d'être avec la plus baute considéra- 
tion , monsieur , de votre excellence, le plus humble 
^t obéissant serviteur. 

signé ^ Al£x.-J. BaIiL. 
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pép^cJiQ de lord TVithworth au lord Hawh^bury. . 

Paru « le ax février i8o3^. 
MlIiORD^ 

Ma dernière dépêche^ dans laquelle ^e renda» 
compte à votre seigneurie de ma conférence . avec 
M. de Talléyrand^ était à peine partie ^ que je reçus 
de sa part une note pour mlnformer que le premier 
Consul désirait converser avec moi , et qu'il souhai-^ 
tait que ;e vinsse le trouver aux Tuileries sur les neuf 
heures. Il me reçut dans son cabinet 4'une manière 
assez cordiale ; et après avoir causé pendant quelques 
minutes sur diSerens sujets , il in'engagea à m'asseoir; 
ce qa*il fit iui-méme^ en se plaçant de l'autre côté de 
son bureau , et entama la conversation. Il me dit qu'a- 
près la conférence qui avait eu lieu entre M. de Tal-- 
leyrand et moi , il se croyait obKgé de me faire con- 
naître ses sentimens de la manière la plus claire et 
la plus authentique^ afiil de me mettre à portée de les 
communiquer à sa majesté ; il sentait qu'il le ferait 
beaucoup mieux par lui-même que par aucun inter- 
médiaire quelconque. Il dit que c'était une chose 
infiniment chagrinante pour lui , que le traité d'^- 
Tniens , au lieu d'être suivi de conciliation et d'amitié^ 
effets naturels de la paix^ n'eût uniquement produit 
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qu'une jalousie et une méfiance continuelles et tou^ 
jours croissantes ; et que cette méfiance était aujpur- 
dltoi tellement manifestée , qu'elle avait amené les 
choses à un point où il fallait nécessairement en finir. 
Il fit alors rénumération des diverses provocationa 
qu'il prétendait avoir reçues de l'Angleterre. 11 plaça 
en première ligne la non« évacuation de Malte et 
è! Alexandrie , quoique nous nous fussions engagea ^ 
par un traité^ à les évacuer. Aucune considération sur 
la terre ne pourrait^ dit-il^ lé faire acquiescer à ce 
que nous les gardassions ; et s'il fallait opter entre ces 
deux, alternatives y il aimerait mieux nous voir en pos- 
session du faubourg Saint- Antoine que de MalU* Il 
parla ensuite des injures répandues avec profusion ^ 
contre lui^ dans les papiers publics anglais; mais il 
dit qu'il n'y faisait pas^ à beaucoup près^ autant 
dfattention qu'à celles qui paraissaient dans les papiers 
français publiés à Londres : ces dernières, il les re« 
gardait comme ayant une tendance infiniment plus 
funeste , puisqu'on paraissait avoir pour but de sou- 
lever ce pays contre lui et son gouvernement. 11 se 
plaignit de la protection donnée à Georges et à d'au- 
tres individus de la même espèce y à qui Ton per- 
mettait, au lieu de les envoyer au Canada, comme 
Qn le lui avait promiis. plusieurs fois, de rester, en 
Angleterre, bien pensionnés, et commettant sans 
«Mse toojttes. sortes de crimes, tant sur los cote? d^ 
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France: que d^pis Tùitéf îeur. 9onv le proaY^t*^ il m'âp» 
prit qxkon avait arrêté, peu. de jours auparavant > en 
Normandie , deux:bomme« que Von amenait à Faris^ 
et qui Bêlaient rien moins qUé des aasassina gagé»/ 
employés par l'évéque duArrâs , Le imron de RbUe , 
Georges et Dutheil , asnsi que cela serait pleineDiièaA 
démontré dans un tribunal, et connu du monde 
entier. 

Il avoua que le ressentiment qu'il éprouvait contre 
l'Ai^leterre croissait d un- jour à L'autre , parce- c(ue 
chaque '^esaX qui soufflait de l'Angleterre ( j'emploie 
autant que je le puis ses propres idées et. ses exprès*» 
lions ) n'apportE^it qu'inimitié et haine contre lui. 

Ne devait^il pas désirer d'entretenir la paix ? la 
efaose était évidente : en e&t, qu'on montrât ce qu'il ' 
aurait à gagner en entrant en guerre avec l'Angle* 
terre ; une descente : était le seul moyen affensif qu'il 
eât^ et il était déterminé à le tenter en se metti^nt à 
la tête de l'expédition. Mais comment pouvait-on 
supposer qu'après s'être élevé à la hauteur à laquelle 
il se trouvait , il voulut risquer sa vie et sa réputation 
dans une entreprise aiiuisi hasardeuse, à moins qu'il n'y 
fût contraint par la xiéo^sité ; lorsqu'il était probaUe 
que lui et. la plus grande partie de l'expédition irait 
se perdre au fcmd-de la mer? Il parla long-lemps sur 
ces risques , sans jamais aftecter de diminuer lé dan- 
ger; il convint ménie qu'il y aurait mille Arparier 
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co&tre on qu'ilnerétfedvaitjKSittt : mais il n'en était 
pas moins décidé à le tenter^ si la guerre devait être la 
conaéquence de ta discussion actuelle ; ses troupes y 
étaient tellement bien disposées , que dans une pa^ 
veille entreprise on n'aurait point de peine k trouver 
une armée pour en remplacer une autre. 

U en revint à l'Egypte , et me dit que s'il avait eu 
la plus légère intention de s'en emparer par la force, 
ill'aurait pu faire depuis plus d'un mois, en envoyant 
k Aboukir vingt-cinq mille hommes , qui auraient 
pris poAseasion de tous lespays, malgré les quatre mille 
Anglais en garnison à Alexandrie; qu'au lieu d'être 
un moyen de protéger l'Egypte, cette garnison ne 
disait que lui fournir un prétexte pour l'envahir. Il 
ne le ferait pourtant pas , quelque désir qu'il pû^ 
avoir de la posséder comme colonie , parce qu*il /i# 
(broyait pas qu'elle valût la peine de courir les risques 
tT une guerre danslaquelle il serait peut^tre possible 
qu' il /if't regardé comme aggresseur, et qui Texpo- 
serait fTcUlleurs à perdre plus qu'il ne pourrait ga^ 
gner , puisque têt ou tard V Egypte appartiendrait 
à la France , soit par la chute de F empire turc, sQit 
par quelqke arrangement avec la Port£. 

n s'étc^ndit alors^ beaucoup sur les forces naturelles 
des deuxoMitrées : il peignit la France pouvant mettre 
sur pied une armée de quatre cent quatre*vingt mille 
hommes^ car il la pertait à ce nombre ; et il aputa 
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qu'e//e allait être mcessanmwnt-au complet, toute 
prête à tenter les entreprises Içks plus désespérées ; et 
l'Angleterre possédant une flotte qui la rendait maî- 
tresse des mers^ une flotte à laquelle il ne croyait 
pas pouvoir en opposer une pareille en moins de dix 
années. Deux puissances de cette force , en s'enten- 
dant l>ien, pourraient gouverner le monde; mais 
elles pourraient aussi le bouleverser dans leur lutte. 
U dit que s'il n'avait pas constamment éprouvé les 
effets de l'inimitié du gouvernement britannique, 
depuis le traité d'Amiens , il n'y aurait rien eu qu'il 
ne fit pour lui prouver son désir de vivre en bonne 
intelligence : il l'aurait admis à participer aux indem- 
nités aussi-bien qu'à l'influence sur le continent; il 
aurait fait avec lui des traités de commerce , en un 
mot ,. tout ce qui aurait pu le satisfaire et lui témoi- 
gner ses dispositions amicales. Mais rien n'avait pu 
vaincre la haine invétérée du gouvernement anglais, 
et Ton en était arrivé aujourd'hui à décider la grande 
question de la paix ou de la guerre. Pour conserver 
la paix , il fallait remplir le traité ô^ Amiens , sinon 
supprimer totalement , du moins resserrer dans des 
bornes étroites , et borner aux papiers anglais le sys- 
tème de diflamation suivi dans les papiers publics ; 
enfin retirer la protection accordée si ouvertement à 
ses plus cruels ennemis (c'est-à-dire à Georges et 
autres gens de cette espèce )• Youlait-on la guerre ; il 
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ne fallait que le dire ^ et se refuser à remplir le traité 
^Amiens. Il passa alors l'Europe en revue ^ pour me 
prouver que dans letat actuel où elle se trouvait ^ il 
n'y avait pas de puissance avec laquelle nous dus- 
sions réussir à nous coaliser pour faire la guerre a la 
Fraiice. Notre intérêt était donc de gagner du temps ^ 
et, si nous avions quelque chose à prétendre , de ne 
rentrer en guerre que quand les circonstances nous 
seraient plus favorables. Il dit que ce n'était pas lui 
rendre justice que de supposer qu'il se crût au-dessus 
de l'opinion de son pays onde l'Europe; il ne voudrait 
pas courir le risque de la réunir contre lui par quelque 
acte de violence et d'agression ; il n'était pas non plus 
assez puissant en France pour déterminer la nation 
à entrer en guerre y à moins qu'il ne lui en démontrât 
la nécessité. Il ajouta qu'il n'avait point châtié les 
Algériens, de peur d'exciter la jalousie des autres 
puissances ; mais qu'il espérait que l'Angleterre , la 
Russie et la France sentiraient^ un jour, quMles ont 
intérêt à détruire un pareil nid de brigands , et à les 
forcer de vivre plutôt de la culture de leurs propres 
terres que de pillage. 

Dans le peu que je lui dis, car pendant deux 
heures il ne me laissa que rarement la facilité de 
placer un mot, je me renfermai strictement dans la 
teneur des instructions que j'ai reçues de votre sei- 
gneurie. Je le pressai de la même manière que j'avais 

9. 19 
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fait avec ÏSf. de Talleyrand , et j'insistai^ autant qu*îl 
me fut possible, sur la sensation produite en Angle- 
terre par le rapport du colonel Sébastiani^ où les 
arrière-pensées de la France sur l'Egypte éveillent 
toujours l'inquiétude et commandent la plus grande 
yigildnoe. U persista à soutenir que ce qui devait nous 
convaincre de son désir de conserver la paix , était , 
d'un côté, le peu qu'il avait à gagner à renouveller 
la guerre , et de l'autre , la facilité qu'il aurait eue à 
reprendre l'Egypte avec les mêmes troupes et les 
mêmes vaisseaux qui passaient actuellement de la 
Méditerranée à Saint-Do r^i ngiM ; entreprise qu'il 
aurait exécutée d'ailleurs avec l'approbation de toute 
l'Europe, et particulièrement des Turcs, qui l'avaient 
invité , à plusieurs reprises , à se joindre à eux pour 
nous forcer d'évacuer leur territoire. 

Je ne prétends pas suivre les raisonnemens du pre- 
mier Consul en détail \ cela serait impossible d'après 
la prodigieuse variété de matières qu'il saisit l'occa- 
sion de faire entrer dans la conférence. Son but était 
évidemment de me convaincre que de Malle dépen- 
dait la paix ou la guerre, et en inême temps de me 
laisser une forte impression des moyens qu'il avait de 
nous faire du mal tant au dedans qu'au dehors. 

Quant à la méfiance et à la jalousie qu'il prétendait 
avoir constamment régné depuis le traité ^ Amiens y 
je lui fis observer qu'après une guerre d'aussi longue 
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iâurée y 3) baineuiïe , et faite d'ukie manière dont This* 
toire n ofi'rait pas d'exemple y il était tout naturel qu'il 
restât encore beaucoup d agitation et d effièrveocence ; 
mais qu elle ^umberait par degrés comme la- va^ue se 
rasseoit ^près la tempête^ si e|le n était entretenue par. 
la politique de l'une ou de l'autre partie belligéra^e* 
Je lui dis que je ne prétendais pas pr(»wncer qui avait 
été l'agresseur dans la guerre de gazette dont • ii se- 
plaignait , et quiiivait enoore lieu ^ quoique avec oelte 
différence , qu'en Angleterre elle était indépendante 
du gouvernement y tandis qu'en France elle était son. 
fait et son actç propre. J'ajoutai qu'au moins devais 
on admettre que nous avions contre la ^France des» 
motiis de, méfiance tels qu'<»i n'en pouvait alléguer 
de semt^ables contre nous ; et ^'allais fournir pour* 
exemple l'augmentation de territoire et d'inffuence> 
gagnés par la France depuis le traité , lorsqu'il ui'in^.' 
terrompjten médisant : ce Vous voulez probablement 
parler ^u Piémont et de la Suisile ; ce sont des bagâi«« 
teUes ; d'ailleurs vous auriez dû le prévoir lorsque 
la négociation était encore p«adante^ Voiis n'avez» 
pas le droit d'en parler à cette heure.» 

J'alléguai alors , comme motif de méfiance et de^ 
jalousie , l'impossibilité d'obtenir justice ou aucune 
espèce de redressement de lorts pour aucun àe& sujets 
de Sa Majesté. Il me demanda sous quels rapports ; 
et je lui appris que depuis la signature plu traité pat 






^2 PRECIS 

un seul Anglais n'avait obtenu que Ton fît droit à ses 
réclamations^ quoiqu'on eût satisfait tous les Français 
qui se trouvaient dans le même cas y dans Tespace d'u!a 
mois après la signature ; que depuis .mon séjour en 
France , et j'en pouvais dire autant pour mes préd^ 
cesseurs, on n'avait pas obtenu une seule réponse satis- 
faisante aux innombrables représentations que nous 
nous étions vus dans la nécessité de faire en faveur des 
sujets britanniques et de leurs propriétés retenues 
dans les différens ports de France ou ailleurs , même 
sans la plus légère ombre de justice. Un pareil ordre 
de cboses n'était pas fait , dis-je , pour inspirer la 
confiance y çt doit au contraii'e faire naître la mé- 
fiance. Il faut , me répondit-il , l'attribuer aux diffi- 
cultés qui s'élèvent naturellement dans de pareils pro- 
cès^ où les deux parties croient chacune avoir le bon 
disoit de son c6té ; mais il nia que ces lenteurs pussent^ 
provenir d'aucune répugnance à foire ce qui était juste 
et fondé en raison. Quant aux pensions accordées à 
des individus français ou suisses ^ je lui fis observer 
qu'elles n'étaient données que comme une récompense 
pour les services passés rendus pendant la dernière 
guerre^ et très-certainement pas pour des services 
présens ; bien moins encore pour les services que l'on 
avait voulu faire entendre^ répugnant par leur na- 
ture à la façon de penser de tout individu en Angle- 
terre 4 ainsi qu'à l'honneur et à la loyauté générale- 
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ment reconnus du gouvernement britannique. Quant 
à aucune participation dans les indemnités ou autre 
augmentation de territoire que Sa Majesté aurait 
pu obtenir^ je pourrais prendre sur inoi d'assurer 
que son ambition était plutôt de conserver que d'ac- 
quérir. £t pour ce qui regardait l'attente du moment 
le plus favorable pour recommencer les hostilités , 
SsL Majesté^ qui désirait sincèrement de continuer à 
faire jouir ses sujets des bienfaits de la paix^ regar* 
derait toujours une pareille mesure comme la plus 
grande des calamités ; mais qu'il ne fallait point im- 
puter à la difficulté d'obtenir des alliés ce vif désir de 
conserver la paix ; et d'autant moins , que les moyens 
qui pourraient être nécessaires pour se procurer de 
pareils alliés , dont on ne tirerait peut-être que des 
services très-disproportionnés , seraient tous concen^ 
très dans le sein de l'Angleterre même , et donneraient 
d'autant plus d'énei^ie au développement de nos pro- 
pres forces. 

Il quitta sa chaise lorsque nous en étions là de la 
conversation , et me dit qu'il donnerait des ordres au 
général Andréossi pour entrer dans la dùicussion de 
cette .affaire avec votre seigneurie. Il avait désiré , 
dit-il^ que je fusse en même-temps instruit de ses 
motifs et conVaincn de sa sincérité plutôt par lui- 
même que par ses ministres. Alors , après une con- 
versation de deux heures, pendant la plus grande 
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partie de laquelle il avait presque toujours gardé la 
parole, il causa encore quelques minutes sur des 
sujets indifférens , montra assez de gaîté et se retira. 

Telle est la teneur de cette conférence , autant que 
je puis me souvenir de ce qui y fut dit^ et je croîs 
avoir retenu presque tout. 

Il faut pourtant observer qu'il n'afiecta pas , ainsi 
que M. de Talleyrand l'avait fait, d'attribuer la 
mission du colonel Sébastiani uniquement à des mo^ 
tifs de commerce , mais à une mesure rendue néces- 
saire sous un point de vue militaire, par notre 
infraction au traité d'Amiens. 

J'ai l'honneur d'être , etc. 

Signé,, WlTHWORTH. 

P. S, Cet entretien avait eu lieu jeudi dernier , et 
j'ai vu ce matin M. de Talleyrand. Il avait eu une 
entrevue avec le premier Consul après m'avpir quitté, 
et m'assura l'avoir trouvé très-satisfait de la manière 
franche avec laquelle j'avais fait mes observations sur 
sa proposition. Je lui dis que , sans entrer dans de plus 
grands détails , ce que j'avais dit au premier Consul 
équivalait à une assurance que j'espérais ne devoir 
pas être mise en doute , de l'empressement des mi- 
nistres de Sa Majesté à écarter tout sujet de discussion, 
si cela pouvait être, sans violer les lois du pays^ et 
se trouver aussi conforme aux: engagemens par eux 
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contractés , qu'à la sûreté de 1 état. Comme ceci s'ap- 
pliquait à Malte , il me donna à entendre qu'on mé- 
ditait un projet aussi propre à garantir l'intégrité de 
l'empire turc qu'à détruire toute cause de doute ou 
d'inquiétude, soit relativement à l'Egypte où toute 
autre partie des états du sultan. Il ne pouvait pas , 
me dit-il , donner maintenant d'autres explications. 
Dans ces circonstances, on ne peut s'attendre que 
nous abandonnions la garantie en notre pouvoir, 
jusqu'à ce qu'une compensation suffisaiite soit pro^ 
posée et adoptée. 

Signé, WlTHWORTH. 

Message du roi dt Angleterre à la chq,mhre des 

Communes. 

8 mars i8o3. 
GsoaGB, ROI. 

a Sa Majesté croit nécessaire d'informer la cham- 
bre des communes que des préparatifs militaires 
considérables se faisant dans les ports de France et 
de Hollande, elle a jugé convenable d'adopter de 
nouvelles mesures de précaution pour la sûreté de 
ées états. Quoique les préparatifs dont il s'agit soient 
présentés comme ayant pour bût des expéditions 
coloniales, conimé il existé actuelletnent, entre S. M. 
•t le gouvernement français , des discussions d'une 
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grande importance^ dont le résultat demeure in^ 
certain^ S. M. est déterminée à faire cette com- 
munication à ses fidèles communes , bien persuadée 
que, quoiqu'elles partagent sa pressante et infati- 
gable sollicitude pour la continuation de la paix y 
elle peut néanmoins se reposer avec une parfaite con- 
fiance sur leur esprit public et leur libéralité, et 
compte qu'elles la mettront en état d employer toutes 
les mesures que les circonstances par^iîtront exiger 
pour l'honneur de sa couronne et les intérêts essen- 
tiels de son peuple. s> 

* 

Dépéc/ie du lord TJ^ithworth au lord Hawkeshury. 

Paris , 14 mars i8o3. 
MlIiORD, 

Le messager Masson partit samedi avec ma dé- 
pêche datée de ce jour , et jusqu'à hier dimanche je 
n'avais vu personne capable de me donner de nou- 
velles informations telles que je les devais attendre , 
relativement à l'effet qu'avait produit sur le premier 
Consul le message de Sa Majesté. A l'audience qui 
eut* lieu ce jour aux Tuileries, il m'aborda publi- 
quement avec un très-forte agitation. Il commença 
par me demander si j'avais reçu des nouvelles de 
l'Angleterre. Je lui répondis que j'avais reçu des 
lettres de votre seigneurie il y avait deux jours. 
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Et VOUS êtes, reprit -il sur -le -champs décidés à 
la guerre ? Non , répondis - je ; nous sentons trop 
les avantages de la paix. iVôz/« avons , dit - il ^ 
déjà fait la guerre pendant quinze ans» Comme 
il semblait attendre ma réponse , j'ajoutai seule- 
ment : c'en est déjà trop. Mais y dit-il , vous vou- 
lez la faire encore quinze années, et vous m'y for*- 
cez. A quoi je répondis que Sa Majesté était bien 
loin d'avoir de telles intentions. Ensuite ^ s'adi^essant 
au comte de Marco w et au chevalier d'Azzara qui 
étaient ensemble à quelque distance de moi .: ce Les 
Anglais veulent la guerre ; mais s'ils sont les pre- 
miers à tirer l'épée , je serai le dernier à la remettre. 
Ils ne respectent pas les traités ; il' faut dorénavant 
les couvrir d'un crêpe noir.» Il fit ensuite sa tournée; 
et revenant à moi peu d'instans après , il reprit la 
conversation ^ si cela peut se nommer ainsi , par 
quelque chose qui m'était particulier^ adressé avec 
politesse, ce Pourquoi des armemens ? contre qui des 
mesures de précaution 7 Je n'ai pas un seul vaisseau 
de ligne dans les ports de France ; mais si vous vou- 
lez armer ^ j'armerai aussi ; si. vous voulez vous bat- 
tre, je me battrai aussi. Vous pouvez peut-être tuer la 
France , mais jamais l'intimider. » On ne voudrait , 
dîs-je, ni l'un ni l'autre; on voudrait. vivre en bonne 
intelligence avec elle, ce II faut donc respecter les trai- 
tés > répliqua-t-il : malheur à ceux qui ne respectent 
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pas les traités \ ils en seront responsables à tonte 
TEurope. » Il était trop violemment agité pour que je 
jugeasse convenable de prolonger la conrer.sation. 
Je ne fis aucune réponse, et il se retira dans son 
appartement , répétant sa dernière phrase. 

Il faut ajouter ^ue tout cela fut dit assez hant pour 
être entendu de deux ceiits personnes présentes ; et 
je suis persuadé que toutes furent convaincues que 
le premier Consul avait manqué de modération et 
de iiresnre dans cette occasion. 

Je saisirai là première occasion d'entretenir M. de 
Talleyrand à ce sujet. 
» J'ai Thonhenr d'être^ etc. 

Signé WlTHWORTH. 

^otc de lord tfawkesbury au général AndréossL 

Le soussigné, principal secrétaire d'état de Sa 
Majesté, ayant le département des affaires étrange* 
res , a mis sous les yeux du roi la note de son excel- 
lence l'ambassadeur de Frànôe, du 10 du courant. 

Le^ soussigné , èîl donnant, d'après les ordreà 
qu'il â t-eçus , ntié réponse officielle à cette note , et 
en répétant les ëtplidatiolls qui oiit été déjà données 
en plus d'une occasion , sôit par lui-même verba- 
lement au général Andréôssi , strft par lord With- 
•worth à M. de Tàlleyi^and, éur le sujet de cette noté 
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OU sur les points qui paraissent y avoir rapport, 
«ent qu'il est nécessaire d'y ajouter quelque chose de 
plus. Il peut assurer sans difficulté l'ambassadeur de 
France, que Sa Majesté n'a éessé de désirer con- 
stamment et sincèrement que le traité ^Atniens pût 
être exécuté d'une manière pleine et entière ; mais 
qu'il ne lui a pas été possible de considérer ce traité 
comme fondé sur des principes difFérens de ceux qui 
ont été invariablement appliqués à toutes les conven- 
tions ou à tous les traités antérieurs; savoir, qu'ils 
sont négociés eu égard à F état actuel dé possession 
des parties contractantes et aux traités ou aux enga- 
gemens publics par lesquels elles sont liées à l'époque 
de leur ccmclnsion î de sorte que , êi cet étal de pos- 
session et si ces engagemens sont altérés assez maté- 
riellement par les démarchés de l'une on de Vautre 
des deux parties pour aflecter la nature du pacte lui- 
même , l'autre partie est fondée , suivant le droit 
des gens^ d'intervenir afin de réclamer une salis- 
faction ou une compensation pour tout changement 
essentiel que de telles démarches peuvent avoir sub- 
séquemment causé dans leur situation respective : 
et s'il y a jamais eu une circonstance à laquelle ces 
principes pussent s'appliquer d'une manière plus 
particulière , ça été celle du dernier traité de paix ; 
car la négociation a été conduite d'après un principe 
non-seuletnent mis eh avant par Sa Majesté , mais 
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dont il a été spécialement convenu par le gouver- 
nement français dans une note officielle ; savoir : 
Que Sa Mà/esté retiendrait sur ses propres conquêtes 
une compensation pour les importantes acquisi^ i 

tions territoriales /eûtes par la France sur le con- 
tinent. Ceci est une preuve suffisante qu'on a en- 
tendu conclure le traité eu égard à l'état des choses 
alors existantes ; car la compensation obtenue par Sa 
Majesté a dû être calculée relativement aux acquisi-i- 
tions de la France à cette époque : et si l'interventiott 
du gouvernement français dans les affaires générales 
de l'Europe depuis lors ; si sa conduite envers la 
Suisse et la Hollande y dont il avait garanti l'indé^ 
pendance au temps de la conclusion du traité de paix ; 
si les acquisitions faites par la France en divers 
lieux ^ et particulièrement en Italie , ont étendu soii 
territoire et accru sa puissance y Sa Majesté serait fon- 
dée , conformément à l'esprit du traité de paix , à 
réclamer des équivalens pour ces acquisitions qui pus* 
sent servir de contre-poids à l'augmentation du pou- 
voir de la France. Cependant Sa Majesté , soigneuse 
de prévenir toute occasion de mésintelligence^ et 
désirant consolider la paix générale de l'Europe autant 
qu'il est en son pouvoir^ était résolue à ne pas Isiii^ 
valoir les prétentions de celte nature qu'elle peut avoir 
droit de mettre en avant ; et de même que les autres 
articles du traité définitif sont gradu^ellement exécu- 
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tés de sa part^ elle aurait été disposée à effectuer un 
arraDgement conforme àTintention vraie du dixième 
article du traité y puisque l'exécution de cet arrange- 
ment y suivant' les termes du traité^ avait été rendue 
impraticable par ûsb circonstances qu'il n'a pas été 
au pouvoir de Sa Majesté de prévenir. Pendant que Sa 
Majesté était animée de ces sentûnens pacifiques et 
modérés , et disposée à en faire les mobiles de sa con- 
cluite^ «Ml attention a été particulièrement attirée 
par la publication très - extraordinaire du rapport 
o£Bciel du colonel Sébastiani au premier Consul. Ce 
rapport contient les insinuations et les accusations 
les plus inexcusables contre le gouvernement ^e Sa 
Majesté y contre l'officier commaiidant ses forces en 
Egypte et contre l'armée britannique dans ce pays-l& ; 
accusations et in^nuations entièrement dénuées de 
fondement , et telles qu'elles auraient obligé Sa Ma-> 
jesté à demander la satisfaction qu'ont droit d'atten- 
dre l'une de l'autre^ dans des occasions de cette na- 
ture y des puissances indépendantes et dans un état 
d'amitié. Ce rapport découvre de plus des vues in- 
jurieuses au plus haut degré aux intérêts des posses-^ 
sions de Sa Majesté ^ et directetùent contraires et ou- 
vertement opposées à l'esprit et à la lettre du traité 
conclu entre Sa Majesté et le gouvernement français. 
L'ambassadeur de Sa Majesté à Farts a reçu en consé- 
quence l'ordre de faire au gouvernement firançais des 
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représentations telles que la na^i^rci je» imputationiJ^ el 

dont il a été parlé j, et qui développaient den projet» ^ 

incompatibles avec la bonne foi et hautement injurieux ^ 

aux intérêts de son peuple , exigeait d^ U part de.Sa. 
Majesté ; et con^mç le gouvernement français ayaii 
fait récemment une réclamation an sujet de l'éva^ 
cuation de Malte j^ lord Wi^hworti^ 9^ élé chavgé de ] 

joindre à ces représentations unç déclaration dé Sa 
Majesté , portant qu'avant que. l'on put entver dans' 
une discussion ultérieure^ relative % cette ile^ on at<r 
tendrait qu'il fût donné des e^pUç^tiom^satiafaisantés 
sur les divers points qui avaiç|it excité les plaintes 
de Sa lyfajesté. Gett^ représenjtatjiotii. e| celte Jrécla*. 
mation^ fondées sur des principes incontestable-^ 
ment justes , et conçues dans \e& termm les plua mo* 
dérés , paraissent avoir été entièrement négligées par 
le gouvernement fiançais. Aucuq^ satiâifaction n'ai 
été donnée.^ aucune explication ne s'en est suivie; 
mais , au contraire » les soupçons de.Sa Majesté , ton*' ' 
qhant les vues du gouvernement français au sujet de 
l'empire turc^, ont été fortifiés et confirmé» par les 
événemens subséqii^Ds. 

Dans ces circonstances , Sa Majesté sent qu'il ne 

t lui reste pl^s d'alternative , et que la juste considé- 

f. ration de ce qu'elle doit à son propre honneur et- 

aux intérêts de son peuple , lui fait une nécessité de 
déclarer qu'elle- ne peut pas consentir à ce que 



DES ÉVÉNEMENS MILITAIRES. 5o5 

ses troii|)es évacuent Malte ^ jusqu'à ce qu'il ait été 
pourvu à la sûreté essentielle des ol^jets qui , dans 
les circonstances présentes^ peuvent être matérielle- 
ment en péril par leur éloignement. 

A 1 égard de plusieurs des propositions mention-' 
nées dans la note> et fondées 9ur le principe que' 
l'article lo doit être exécuté dans son «ens littéral , 
elles appellent quelques observations. Suivant l'ar-»* 
ticle lo du traité A^u^jnienu, l'île* de Malte doit être 
rendue par Sa Majesté à l'ordre de $aint-Jaan> sous ' 
certaines conditions ; l'évacuation de l'ile à une> • 
époque précise est une de ces conditions ^ et si Vexé» > 
cntion graduelle desatltres stipulations^ avait été 9&0* 
tuée , Sa majesté aurait été obligée , aux termes da 
traité , d'ordonner à ses troupes d évacuer l'ile. Maïs 
ces conditions doivent être considérées comme étant 
toutes d'une égale nécessité ; et si quelque partie ma- 
térielle en avait été trouvée incapable d'exécution, ou ' 
si leur exécution avait été retardée par quelques cir- 
constances. Sa Majesté serait fondée à difierer Vévsim 
cuation de l'île jusqu'à ce que les autres conditions de - 
l'article pussent être exécutées, ou jusqu'à ce que de 
nouveaux arrangemens qui auraient été jugés les plus ■ 
satisfaisans par les parties contractantes , eussent été 
conclus, lie refus de la Russie d'accéder à l'arrange*-' 
ment pris, à moins que la langue maltaise ne fût 
abolie ; le silence gardé par la cour de Berlin , sur 



l 



3o4 PRISCIS 

rinvitatioii qi^i lui a été faite en conséquence <Iu 
traité^ d^étre une des puissances garantes; raboli- 
tion des prieurés espagnols , prononcée en défiance 
du même traité par le roi d'Espagne^ qui en était cepen* 
dant une des parties contractantes ; la déclaration 
du gouvernement portugais manifestant son inten- 
tion de séquestrer les biens du prieuré portugais, 
comme faisant partie de la langue d'Espagne , à moins 
que les prieurés espagnols ne fussent rendus ; toute» 
ces circonstances auraient été suffisantes y à défaut 
d'aucun autre motif spécial , pour autoriser Sa Ma* 
jeaté à suspendre l'évacuation de l'île. L'évacuation 
de Tarente et de Brindes n'a aucune e5pè€;e de rap- 
port avec celle de Malte ; le gouvernement français 
s'était engagé à évacuer le royaume de Naples par 
son traité avec le roi des Deux-Siciles , à *une épo- 
que antérieure à celle où cette stipulation a été exé- 
cutée. 

j> Le gouvernement français était également obligé, 
par ses engagemens avec l'empereur de Russie , à 
l.*especter l'indépendance du royaume de Naples ; 
mais même en admettant que le départ des troupes 
françaises de Tarente dépendît seulement de l'ar- 
ticle du traité ^Amiensy dans les termes du traité 
leur départ devait avoir lieu dans le même temps 
que les autres évacuations en Europe; savoir, un 
mois après la ratification du traité. définitif, époque 
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à laquelle PoHo'Ferrdio et Minorque ont été évacués 
par les troupes dé Sa Majesté. Mais les troupes de 
Sa Majesté n'étaient^ dans aucun cas, obligées d'éva- 
cuer nie de Malte avant le délai de trois mois après 
la ratification du traité définitif; et même à cette 
époque cette évacuation devait être considérée comme 
dépendante de l'exécution actuelle et graduelle des 
autres parties de Tarrangement. Quant à l'i&sertion 
insérée dans la note y portant que les troupes napo- 
litaines devaient former la garnison de Malte jus- 
qu'à l'époque où les arrangemens relatifs à l'Ordre 
pourraient être effectués, il résultera de l'inspec- 
tion de l'article , que , par le paragraphe prélimi- 
naire y l'Ile devait être rendue à l'Ordre sous la con- 
dition des stipulations suivantes , et que ce serait 
seulement de l'époque où la restitution à l'Ordre au- 
rait effectivement eu lieu , qu'aux termes du para- 
graphe is, les troupes napolitaines ^devraient former 
une partie de la garnison. 

Le soussigné a donc établi, avec toute la fran- 
chise que l'importance du sujet lui a paru deman- 
der, les sentimens de Sa Majesté sur la note qui lui 
a été remise par son excellence le général Andréossi , 
et sur les points en discussion entre les deux pays. 

Sa' Majesté conserve l'espérance que la conduite 
du gouvernement français en cette occasion sera gui- 
dée par les mêmes principes qui ont invariablement 
9. 20 
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guidé la sienne propre ; que toutes les causes de mé- 
fiance et' tout obstacle à la bonne intelligence entre 
les deux pays , seront complé tendent et efficacement 
éloignés , et que la paix sera consolidée sur une base 
certaine et durable. 

Le soussigné prie le général Andréossi d'agréer 
l'assurance de sa haute considération. » 

Downi&g Street , i5 mars i8o3. 

«Sf^/S^ Hawilesbuay. 

Note du général Andréossi en réponse à celle de 
lojxl Hawkesbury, du i5 mars. 

Le soussigné a mis sous les yeux de son gouver- 
nement la note écrite par son excellence lord Ha\ir- 
kesbury ; il a reçu Tordre de faire y aux observations 
qu'elle contient^ la réponse suivante : 

Cette note paraît avoir pour but d'expliquer le 
message de S. M. britannique^ et de donner les 
éclaircissemens qui avaient été demandés relative- 
ment à l'exécution du traité à! Amiens, 

Le premier Consul ne veut porter aucune plainte 
sur les allégations extraordinaires et inattendues de 
cet acte émané de S. M. britannique. Il n en est au- 
cune de fondée. 

Sa Majesté britannique croit son royaume menacé 
par des préparatifs faits dans les ports d^e Hollande 
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et de France. Elle a été trompée : le premier Con- 
sul n'a fait aucun préparatif. Il ny avait , au mo- 
ment du message , dans les rades de Hollande , que 
deux frégates^ et dans la rade de Dunierque, que 
trois corvettes* 

Comment les ministres de S.. M. britaiinique 
ont-ils pu être trompés sur des- faits aussi èvidens ? 
Les ambassadeurs de S. M. britannique à Paris et à 
Lu Haye ont de bien graves reproches à se faire , 
s'ils ont accrédité des informations aussi évidemment 
fausses , et négligé de prévoir que par-là ils expo- 
saient leur gouvernement à s'égarer dans la plus im- 
portante des délibérations. 

N'était- il pas conforme au premier usage pra- 
tiqué entre les nations de demander des èxplica- 
tions^ et de se mettre ainsi en mesure de se con- 
vaincre de la fausseté des rapports que les ministres 
auraient pu recevoir? Les moindres effets dé l'ou- 
bli de cette règle ne devaient-ils pas être d'entraîner 
la ruine des familles , et de porter la confusion^ l'in- 
certitude et le désordre dans toutes les relations de 
commence dé chacune des deux nations ? 

Le premier Consul sait , et par ses pi^opres sen- 
timens , et en jugeant des autres peuples par lè peu- 
ple français , qu'une grande nation ne peut jamais 
être effrayée. Il croit que la bonne- politique et le 
■entfmeilt de la vmtaUé dignité inspirent toujours 
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d'eatimer une nation rivale^ et |amaû de la mena- 
cer. On peut tuer un grand peuple y mais non Fin- 
timider. 

La seconde partie du message de S. M. britan- 
nique énonce une allégation qui n'est pas mieux fon- 
dée. S. M. britannique y parle de discussions dont 
le sujet est douteux. Quelles sont ces discussions ? 
quelles sont les notes officielles , quel est le proto- 
cole qui constatent l'ouverture , le progrès , les^viciB* 
situdes d'un débat 7 Un état de difficultés qui con- 
duit à une alternative de paix ou de guerre , peut- il 
naître inopinément sans commencement , sans pro- 
gression^ et aboutir sans nuances à un appel aux 
armes, avai^t d'avoir épuisé tous les moyens de se 
concilier ? 

Ici Rappel, a éclfité avant qu'on pût savoir qu'il 
y avait lieu à mésintelligence ; ou a signalé la fin 
des discussions avant- qu'elles fussent commencées ; 
on a déclaré l'issue d'une discussion difficile avant 
qu'elle eût été élevée. Que penserait l'Europe , que 
penseraient l'une et l'autre, nations , si elles savaient 
que ces discussions annoncées par S* M. britannique, 
comme si difficiles à terminer, étaient ignorées du 
gou veirnement français , et que le premier Consul , 
en lisant le niessage , n'a pu comprendre le sens ni 
de l'une ni de l'autre déclaration qu'il renferme ? 

Aussi s'est-il abstenju d'aucune dém^i^be. o^en^. 
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8ible ; et quels qu'aient été Téclat , l'activité y les 

• 

provocations de guerre qui ont eu lieu depuis ce 
message* en Angleterre ^ il n'a donné aucun ordre ^ 
n a fait aucune disposition , aucun préparatif. Il met 
toute sa gloire ^ dans une a0aire de cette nature , 
à être pris au dépourvu. Il continuera dans ce 
système de franchise loyale y jusqu'à ce que S. M. 

britannique ait bien mûri le parti qu'elle voudra 
prendre. 

Dans sa note^ lord Ha'wkesbùry exprime l'opi- 
nion que la république française s'est accrue en puis* 
sance depuis la paix d^ Amiens. C'est une erreur de 
fatl. La France a , depuis cette époque , * évacué 
beaucoup de pays. La puissance française n'a reçu 
aucun degi*é d'augmentation. Si S. M. britannique 
est décidée à faire la guerre , elle peut mettre en 
avant tous les prétextes qu'il lui plaira^ elle en trou- 
vera peu qui Soient moins fondés. > 

Quant aux plaintes portées relativement aux 
publications* qui peuvent avoir eu lieu en France , 
elles sont d'un ordre trop secondaire pour pouvoir 
influer sur une telle décision. Serîons^nous donc re* 
venus au siècle des tournois? Des motifs de cette 
nature pouvaient autoriser ^ il y a quatre cents ans , 
le combat des Trente ; mais ils ne sauraient être au- 
jourd'hui une raison de guerre entre les deux pays. 
- Il suffirait, à cet égard > de répondre à son ex- 
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cellence^ qu'aucune réclamation de sa part n'a été 
adressée sur cet objet au gouvernement de la répu- 
blique., et que s'il eût été juste de donner une satis-» 
faction y le premier Consul aurait été en droit d'at* 
tendre celle qui, pour des cause§ d'une nature plus 
grave et plus juste, avait été demandée, dans la 
note du 16 août derhier , par le citoyen Otto. 

Et comment le ministère anglais pourrait>il 
ignorer que , depuis la conclusion du traité à! Amiens ^ 
les presses anglaises n'ont cessé- de répandre en Eu- 
rope la passion de la guerre , la mécréance de la 
paix, et des outrages san^ pudeur et sans mesure 
contre tout ce qui est l'objet de l'amour et de •la 
vénération du peuple français ? 

Feu de jours apr^s *la ratification de la paix , 
un des ministres de S. M. britannique déclara que 
l'état de paix devait être considérable ; et la mé- 
fiance, éveillée par une telle déclaration , com«» 
menta en séance de parlement , avec autant d'amer- 
tume que d'inconvenance , les exagérations et les ' 
alarmes répandues dans des pamphlets méprisables., 
et dans des journaux aussi méprisables que oea 
libelles. 

Depuis , ces écrivains se sont constamment vu& 
autorisés dans rinsoIen<;e de leurs observations par 
des phrases textuelles, tirées des discours de quel* 
ques membres considérables du parlement. Ces dis- 
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cours , sur lesquels les journalistes ne pouvaient guère 
enchérir^ ont servi pendant dix -huit mois à encou- 
rager rinsulte contre les gouvememens , à un tel 
point qu'il n'est aucun Européen qui ne doive s^of* 
fenser , et aucun Anglais raisonnable qui ne doive 
être humilié d'une licence aussi inouïe. 

Que si Ton rapproche dé ces écarts des procédés 
d'une gravité plus offensante , l'indulgence accor- 
dée à de criminels Français écrivant des^ outrages 
journaliers en langue française , la tolérance plus 
inexcusable éprouvée par des brigands couverts de 
crimes et méditant sans cesse des assassinats^ tels 
que Georges qui continue encore à demeurer à Lon- 
dres y protégé et jouissant d'un état considérable , le 
peu dé droit enfin qu'on a fait à toutes nos répré- 
sentations ^ comment se rendre compte de 1 éclat que 
S. M. britannique a 'cru devoir faire , relativement 
à quelques griefs vagues qu'elle n'avait pas aupara- 
vant cru' nécessaire dé porter à la connaissance du 
premier €orisul: - - 

• Le premier Consul a' eu lieu de se convaincre 
que ses représentaliôiis sur tous ces objets étaient 
inutiles^ et qùë S.' JSS.* britannique était résolue^ 
sans égard pour les puissances voisuies^ à tout auto- 
riser chez elle ; mais il n'a pas pour cela douté de 
la continuation de la paix, ni effrayé l'Europe de 
l'annonce d'une guerre ; il s'est restreint à adopter , 
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pour principe de conduite, d'autoriser et de réprimer 
en France, par rapport à l'Angleterre , tout cç qui , ' 
en Angleterre , est autorisé et réprimé pur rapport k 
la France. 

Cependant il a exprimé et il exprime encore le 
désir que Ton parvienne à s'entendre , pour que dé^ 
sormais, dans les discussions officielles et les écrits po^ 

t » t 4 . < ' ' 

lémiques en Angleterre , on ne traite rien de ce qui 
se fait en France , comme dans les discussions offi- 
cielles et les écri^ polémiques en France on ne tr^î- 
tçrait rien de ce qui s^e fait ei^ Angleterre. 

Iiord HaAvkesbùry parle de l'article d'un journal 
où l'on a imprimé ,un rapport d'un colonel français* 
On ppurrait se dispenser, dans de graves discus^ 
sions , de répondre sur cet objet : mais enfin il n'est 
ni long ni difficile de le faire. 

Un colonel de l'armée anglaise a imprimé en 
Angleterre Jun ouvrage rempli des plus- atroces et dea^ 
plus dégoûtantes calomnies contre l'armée fra^ç^ise 
et son général. Les mensonges de cet ouvrage pv^X 
été démentis par l'accueil fait au colonel Sébastiani ; 
la publicité de son rapport était en même te^ps. une 
réfutation et une réparation -que l'^irméç françj^isjç 
avait le droit d'attendre. 

A son arrivée en Egypte , cet officiel:,, à .«?n 
grand étonnement , a trouvé l'armée anglaise qui 
devait l'avoir évacuéç j, et les Turcs extraordinaire- 
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ment alarmés de cette permanence de l'armée an- 
glaise y ainsi que de ses liaisons avec les rebelles du 
pays en révolte ouverte contre la Sublime Porte. 

Il a dû concevoir que les traités qui nous lient 
à la Porte ^ et par lesquels nous lui avons garanti 
rintégritéde ses possessions^ nous obligeaient à nous 
joindre à elle ; car il était simple de penser que TAn-* 
gleterre voulait déclarer la guerre, dès l'instant qu'elle 
ne voulait pas exécuter les articles du traité. Car 
enfin la France n'est pas réduite à un tel état d'a- 
baissement, que l'on puisse exécuter ou non les trai- 
tés faits avec elle. De là les recherches que cet officier 
a faites sur les forces qui se trouvaient en Egypte , 
et sur la position qu'occupait l'armée anglaise. 

Mais depuis, l'Egypte est rentrée sous la domina* 
tion de son souverain légitime , et l'idée d'une rup- 
ture entre les deux nations , par rapport à l'obli- 
gation contractée avec la Porte , se trouve éyanouie- 

II n'existe donc qu'un seul pbjet qui soit digne 
de fixer l'attention des deux nations ; l'exécution du 
traité à^ Amiens , en ce qui concerne Malte» 

Sa Majesté s'est engagée à la restituer à l'Or- 
dre, etj» jusqu'à ce que l'Ordre ; soit en état de la 
garder, à la confier à l'armée napolitaine. Sa Ma- 
jesté rejetera tout sophisme , ., toute distinction, toute 
restriction mentale qu'on pourrait lui présenter pour 
mettre en doute la force et la validité de son enga« 
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gement. Le garant du gouvernement français est -, 
k cet égard , dans là religion , la conscience de S. M. 
britannique. Quel moyen auraient désormais les 
deux nations pour s'entendre^ s'il en était autre- 
ment ? tout ne serait-il pas chaos ? Ce serait véri- 
tablement ajouter une calamité aux calamités qui 
ont menacé Tordre social. 

En résumé^ le soussigné est chargé de déclarer 
que le premier Consul ne veut point relever le défi 
de guerre que TAn^eterre a jeté à la France ; que , 
quant à Malte, il ne voit aucune matière de discus- 
sion , le traité ayant tout prévu. 

Londres, a8 mars i?o3. 

Signé Andréossi- 
Ao/e de M. de Talleyrandà lord TVithworth, 

» 

x3iiiaii8o3. 

Dans les circonstances importantes et graves où 
se trouvent les deux nations y le soussigné ministre des 
relations extérieures de la république française^ a 
reçu Tordre de mettre sous les yeux du gouverne- 
ment britannique la note suivante : 

Le 8 mars^ S. M. britannique fît connaître à son 
parlement^ par un message spécial^ que des arme- 
mens formidables se préparaient dans les ports de 
France et de Hollande , et que des négociations im- 
portantes , dont Tissue était douteuse , divisaient les 

deux gouvernemens. 
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Cette déclaration extraordinaire et inattendue 
excita un étonnement général ; mais la situation ma- 
ritime de la Franee était patente. L'Angleterre , 
l'Europe savaient qu'il n'y avait d'armement formi- 
dable y ni dans les ports dé France y ni dans les ports 
de Hollande. 

Le soussigné ne* rappellera pas à son excellence 
lord "Withworlh tout ce qui fut dit alors. On se de- 
manda de quelle source avaient pu sortir des infor-^ 
mations aussi mal fondées. Le discernement personnel 
de lord Withworth , la loyauté de son caractère , ne 
pouvaient être un seul instant soupçoîmés. . 

L'assertion que la France faisait des armemens 
hostiles était une supposition manifeste , et qui ne 
pouvait en imposer à personne. Son eifet naturel de- 
vait être d'induire à penser qu'elle n'était qu'un 
llhoyeh dont voulaient se servir àe» hommes signalés 
par leurs opinions perturbatrices y et qui cherchaient 
avidement des prétextes pour susciter des troublés, 
pour enflammer les passions du peuple britannique y 
pour^exciter la défiance , la haine et les alarmes. 

Quant au gouvernement anglais', on dut croire 
que si, par de faux rapports, il avait pu être induit 
en erreur sur lexistence des armemens, il ne pouvait 
l'être sur l'existence des négociations. 

L'ambassadeur de la république à Londres ne 
fut pas plus tôt informé du message de Sa Majesté bri- 
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tannique^ qu*étonné de ce qu'il annonçait l'existence 
d'une négociation dont il n'avait pas connaissance , il 
»e rendit chez son excellence lord Hawkesbury ; et 
devant dès lors soupçonner qu'un appel aux armes , 
fondé sur de fausses suppositions , pouvait couvrir le 
projet de violer le traité à* u4 mîens , .dans les clauses 
qui n'étaient pas encore exécutées y il présenta au 
ministre de Sa Majesté britannique ^ le i o mars ^ une 
note pour lui demander des explications. 

Ea même temps ^ le soussigné eut l'ordre de pres- 
sentir son excellence lord Withworth sur les motifs 
qui avaient pu déterminer le gouvernement anglais 
à s'autoriser , dans son message , de deux assertions , 
toutes deux également fausses , pour appeler sa nation 
aux armes ^ et rompre le lien de paix qui unissait les 
deux états. 

Son excellence lord Hawkesbury remit, le lAP^^i- 
mars , au général Andréossi , une note vague , 
agressive /"absolue. Cette note , loin de rien éclaircir , 
jetait de nouvelles obscurités sur le sujet de sa dis^ 
cussion. Elle laissait à peine entrevoir la possibilité 
de l'ouvrir , et bien moins encore l'espoir de la voir 
arriver à une heureuse issue. 

La réponse du gouvernement français, en date* 
du 29 mars , fut autant pacifique et modérée que la 
note du ministère britannique avait été hostile. 

Le premier Consul déclara qu'il ne relevait pas 
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le défi de guerre de l'Angleterre , qu'il évitait de peser 
aur des expressions dont le senç pouvait porter un ca- 
ractère d'agression ; qu'il se refusait en£n à croire que 
Sa Majesté britannique voulût violer la sainteté d'un 
traité sur lequel Teposait la sûreté de toutes les nations. 

Cette déclaration^ faite par ordre du premier 
Consul^ provoqua, le 7 avril, une nouvelle note 
dans laquelle le gouvernement français ne vit pas 
sans surprise qu'une demande indéterminée de satis- 
factions lui était adressée. Le vague de cette de- 
mande, exprimée sans motif et sans objet, ne lais- 
sait apercevoir distinctement que l'inconvenance de 
son. expression. 

On manifestait dans cette note l'intention de 
violer le traité d! ^ miens , en refusant d'évacuer 
Malte. On semblait se flatter que le peuple français 
eonsentirait à donner satisfaction sur deux faits sup- 
posés , sur l'allégation desquels il avait peut-être le 
droit d'en demander lui-même. 

En remettant cet o£Bce , lord Withwortb de- 
manda qu'un arrangement fût fait immédiatement 
sur les bases qui viennent d'être exposées ; et il fit* en 
même temps entendre que , dans le cas contraire , il 
craignait de se voir obligé, par les ordres de son gou- 
vernement, de quitter incessamment sa résidence, 
et de mettre fin à sa mission. 

Que pouvait répondre le gouvernement de la 



5ao p&icis 

novre , et qui n'était elle-même qu'une suite néces* 
saire du traité de JLunéville , antérieur de beaucouf 
au traité à^ Amiens» 

Que les événemens relatifs à l'existence politique 
du Piémont, du royaume d'Etrurie, et des répu- 
bliques italienne et ligurienne^ avaient leur date 
avant le traité d^ Amiens; que dans la négociation de ce 
traité^ la France avait désiré que l'Angleterre re- 
connût ces trois puissances ; mais que comme on n'a- 
vait pu s'accorder ni sur ce points ni sur les affaires 
de l'Inde y en ce qui concernait la destruction de quel- 
ques états principaux^ et les inappréciables acquisi- 
tions faites par l'Angleterre dans cette contrée , on 
en était resté à considérer la discussion de ces objets 
comme ne tenant pas à l'exécution des articles préli- 
minaires^ et à l'objet fondamental delà pacification des 
deux états. Le soussigné observa enfin que le gouver- 
nement français ne demandait sur ce point aucune 
approbation ni reconnaissance à Sa Majesté britan- 
nique. 

Le soussigné ajouta que^ quant à la république 

4 

batave, elle avait été reconnue par le roi d'Angleterre, 
puisqu'il avait traité avec elle , et que par les traités 
ôxistans entre cette république et la France, l'arrière- 
garde des troupes françaises devait évacuer ce pays à 
la nouvelle de l'entière exécution du traité di Amiens. 
" Quant aux criminels réfugiés à Londres et à 
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Jersey, où ils se livraient à tous leurs penchans per- 
vers, et où, loin d'être réprimés, ils étaient traités 
et pensionnés par l'Angleterre, le gouvernement 
français concevait que dans la situation actuelle des 
négociations , il ne devait y attacher aucune impor- 
tance. 

Son excellence lord Withworth proposa un second 
projet. L'Angleterre demandait que le gouvernement 
civil de Jf aile, étant laissé au grand-^maitre , les gar- 
nisons britanniques continuassent d'occuper les forti- 
fications de l'île. Cette proposition était impraticable 
et inouïe. Comme celle du premier projet , elle était 
contraire au Xraixéd' Amiens, et conséquemmentaux- 
bases de négociation offertes par le premier Consul ; 
elle avait , de plus , l'inconvénient irrémédiable de 
mettre un ordre de chevaliers, appartenant à toutes 
les puissances de l'Europe , sous l'autorité et la tutelle 
arbitraire d'une seule puissance ; elle était enfin par 
elle-même une offense à l'honneur et à la religion 
d'un ordre lié par tous ses élémens à l'honneur et à 
la religion de l'Europe entière. 
' Ainsi , dans tous les pas de cette négociation , le 
gouvernement de la république était obligé de voir 
que le gouvernement anglais n'avait qu'une seule vo- 
lonté , qu'un seul objet en vue , celui de pas remplir 
les stipulations du traité d! Amiens , et de conserver 
Malte , par la seule raison que Malte était à sa con-* 

9- ^ï 
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venance , et qu'elle ^tppelait œtte acquisition one^- 
rantie suffisant^ 

Mais quelle^ est la puissance de l'Ëuix^pe , dât-«llo 
se reconnaître inégale^ qui pût souffrir de se sou- 
mettre aux volontés d'une autre san« discussion de 
ses droits , sans appel aux principes de la justice l 
Quelle est la puissance surtout qui ^ placée comme la 
été la France, dans le cours de cette discussion, eût 
pu souscrire à des conditions dictées dès le début d'une 
négociation, et plutôt annoncées au bruit des menaces 
de guerre, par des préparatifs et des armemens, que 
proposées comme un moyen d'accorder les droits et 
les intérêts des deux états ! 

Dans une circonstance, à quelques égards ana- 
logue ^ une nation faible , non par son courage, mais 
par l'étendue et la population de ses provinces , osii 
braver la puissance anglaise dans sa capitale me** 
nacée , exposer la demeure de »e& rois, compromettre 
. ses magasins , sa seule richesse , résulta^ de cent ans 
de paix et d'une industrieuse économie, plutôt que 
. de souscrire à des conditions injustes proposées alons^ 
comme aujourd'hui, sur le motif de la convenance 
de TAngleterre , et appuyées par l'appareil d'un ar- 
mement considérable. Des braves y périrent ; le* co- 
, lonieji danoises furent envahies ; mais quelque inégale 
que fût la lutte , l'honneur ne laissait pas à cette géné- 
reuse nation le chpi« du parti qu'elle avait à prendre. 
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Dans la dinouaftioa -présmk^, la, poUti^[UQ pAfle 
le même langage que rhonnwi^ \ H l^ g<ïuyf mement 
britaànsque e»t le maître de »e, oo^form^ pu de iie 
pfa» se eonfermer à aes eiigagi^yn^9^ ; ^il peuf, ,4fi|^ 
les traités qu'il a faits ^ distinguer resprit d.^ U^.^et^re ;. 
si r«n«iâ«aat se^ restriçûços ment^^ppigsop apt^nt 
â'bxoepliims autorisées ; si )i^.çoAKWfuic«A d^il'Al^ 
^eterre doivwt «nfi|i ejqJiqqfir le «pw 4^'-QWVftç^-t 
tipas politiques , qud «or^ .te- tp^jt^des pç^iiÇ^:J9n^ 
qu'oit se jQaU^ra 4'9xx^hpr .spgcesMypfnef^ ^ la/a^-* 
Uesspdp laFranœ ! quelle sera la m^i^ede^/^crififces 
^ des. humiliations qu'ea en^r^j^rej^dni de lui impo- 
ser l A^i^wrdlïui la convenance de l'Ap^terre ez^gç 
Hnd g^ofitie eonli^ la Frdou?0, ^i l'Anglft^rire^ard^ 
Malte J Autrefois la oaurename d^ l'ABglel^irre.vDi^ 
lait une gapantùe oosilre la France^ e^ J/oq détri^isj) 
Dunkerque / et un commissaire anglais doniia.des 
loii>>dai^ mi.puys où flottaient lescouleurs françaises ! 
Pemain la.^nvenance de l'Angleterre deipfindar« 
une g^*ailt»? çonire les progrès de l'iiidii^ie fran-^ 
çaise , el on proposent un t^rif de ^oipmaipe jpopjç 
«rrétor les progrès de notre îpdiistrîe. 
l 'Si nous réparons nospovfâ^ si noms c(Mi^^'uiipmi 
un mole ^ st. nous çreuson» un çan^l^ H pfu* quelque 
encouragement nous relevons nos Qianufactures^ etc.^ 
on demandera que pos ports soient dégradés^ qa^ 
nos mdies -aoient détruits » que |ios canaux soient 
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comblés y que nos manufactures soient ruinées ; on 
exigera que la France devienne pauvre^ et soitdé^. 
sarmée pour se conformer aa& convenances de l'An- 
gleterre^ et donner une garantie suffisante à son 
gouvernement. 

Que l'on- considère les principes^ où qu'on essa- 
mine' les conséquences'^ on est également frappé dé 
rinjustiœ et dû scandale de ces prétentions. On -peut, 
le demander^' si elles étaient soumises à un jury an- 
glais , hésiterkit^il à les réprouver unanimement? 

Le gouvernement' de la république af ^roit dé 
s'étonner que le ministère britannique ait pusê croim 
autorisé à lui supposer ce degré d'avilissement ;' corn*- 
ment a*t-il' pu penser que le gouvernement actuel de 
la Financé perdrait, dans un lâché repot»;:ét le sou- 
venir de tout ce qu'il a fait , et le sentiment; de tous 

« 

se» dévoies ! 

Nos provinces sùnt-èlles moins' éteilduè»^ lùoins 
{)euplées ! ne sommes-noUs plus ces mékne^ hommes 
qui ont tout sacrifié au maintien dés jÀus' )ustes in«- 
tététs4 et -si'dpi'ès hos «udëès nous avoms fak éclata 
une grande modération^ a quelle avitrè:; cause ^tte 
mbdératicKn pe#t-^l]e.étyeam]Mitée/ si ce n^etsit â'ia 
justice'de nos drotls- et au sentiment de nos forces! i 
« Le soiissigùé', en 6)cpo»ant à son excelle^c^ lord 
"W^ithwordi ces observations, croit avoir le droit de 
htr faire remarquer qu0 la conduite modérée de toute 
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l'administration française , pendant deux mois en- 
tiers d'une suite de provocations offensantes , et malgré 
la profonde impression qu'elle en ressentait , doit lui 
faire apprécier le véritable caractère du gouvernement 
français* Cependant , c'est lorsque , par son profond 
silence sur des insultes répétées, le gouvernement de 
la république eut dû s'attendre à voir qu'on cber-, 
cherait à les réparer ou ail moins à y mettre un terme^ 
lorsque évitant de préjuger la tournure finale que 
pourraient prendre les affaires^ il n'a montré que de 
l'attention et de l'empressement à examiner les moyens 
qui pourraient être proposés pour concilier et satis- 
faire le gouvernement anglais ; c'est alors que verhu'- 
lement et sans vouloir consentir à donner aucune- 
déclaration écrite, son excellence lord Withworth a 
fait, au nom et par l'ordre de son gouvernement, 
le 26 avril, au soussigné, les demandes suivantes :. 

Que l'Angleterre garde Malte pendant dix ans.; 

Que l'Angleterre prenne possession de l'ile d« 
Lampedosa ; 

Que la Hollande soit évacuée par les troupes 
françaises. 

Son excellence lord "Withworth a de plus déclaré 
que ces propositions étaient \ ultimatum de sa coin*, 
et que sur le refus de les accepter , il avait ordre de 
quitter Pam dans le délai de sept jours. 

Le soMssigné ose dire qu'il n'y a pas d'exemple 
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d'une telle forme donnée à un ultimatum aussi im- 
périeux. 

Eh quoi! la guerre ne doit-elle avoir d'incoiri- 
véniens que pour nous ! le ministère anglais jage-t-il 
la nation française tellement faible^ que dans une 
circonstance oii il s agit pour elle de la plus impor- 
tante des délibérations ^ il ne se croie pas tenu à se 
conformer^ à son égard , aux usages qui sont observés 
par tous les gouvernemens des nations civilisées ! 

Ou bien n'est-ce pas plutôt 4^e le sentiment de 
l'injustice, qui pèse sur la conscience de l'homme 
public^ comme sur celle de l'homme ja-ivé, a em- 
pêché lé gouvernement britannique de signer la de- 
mande qu'il avait faite ; et que , par une marche 
moins décidée , il a cherché à se réserver , pour l'a- 
venir , les moyens de faire perdre les traces de ses 
véritables prétentions, et de tromper un jour l'opinion 
sur l'origînte de la rupture ! 

Ou enfin, les ministres de Sa Majesté brit^n* 
nique connaissant mal le caractère du premier Consul, 
ont-ils espéré ,' à foi-ce de provocations -, de Téxaspércr 
ou de l'intimider , de le porter à oublier le^ intérêts 
de la naltoliv trti dé l'exciter à quelque acte d'éciat, 
qu'ik pourraient ensuite travestir aux yeux de FEu- 
rope en initiative de guerre ! 

Le premier Coiisul , plus qu'ancuii homtile .ipà 
leîdstë , ^confiait les tnaux de ia guerre , pliroe que plus 
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que persqpne îl est accoutumé à (tes calculs et à ses 
chances ; il croît que ^ dans des circonstances telles 
que celles où nous nous trou v<nis , la première pensée 
des gouvernemens doit se porter sur les catastrophes 
et les malheurs qui peuvent naître d*une nouvelle 
guerre ; il croit que leur premier devoir est non-seu- 
lement de ne pas céder à des motifs d'irritation , mais 
de chercher par tous les moyens à éclairer, à modérer 
les passions imprévoyantes des peuples. 

Le soussigné s'arrêtant donc d'abord à la forme de 
cette communication de son excellence lord With* 
worth, le pria d'observer que des conversations ver-« 
baies et fugitives sont insuffisantes pour la discussion 
d'aussi immenses intérêts, dont ordinairement tous les 
motifâ sent traités dans les conseils des nations^ après 
les plus mûres délibérations; dansées conseils^ et dans 
de telles eirconstances , rien n'eat jugé indifférent : 
les fortn^ , les expressions mêmes y sont pesées , exa- 
minées , débattues , appréciées , et servent toujours 
à déterminer comme k justifier le parti que Ton doit 
prendre. 

Si une aussi imprudente , aussi inconvenante 
violation de totttes les formes , avait été faite par la 
France, que n'aurait-on pas dit, que n'aurait-on pas 
écrftefi Angletei^re î 11 n'est pas tin orateur dans les 
deux chambres du parlement qui n'eût déclaré que 
cet écftrt des régules générales étaliltes entre les nations 
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dans des circonstances importantes^ était ui^outra^e k 
la nation anglaise. Aux yeux de tous^ une telle offense 
eût été regardée comme un motif suffisant ds rompre 
toute négociation. 

Quant au fond de l'ultimatum proposé , le sous» 
signé a Thonneur de rappeler à son excellence lord 
"W^ïthwprth , qu'il fut chargé de déclarer^ par une 
note qui lui fut remise le a mai, que le premier 
Consul restait impassible aux menaces comme aux 
injures , et passait par-dessus l'oubli des formes dont 
il n'est pas d'exemple qu'aucun gouvernement dans 
l'histoire se soit écarté dans une aussi importante 
circonstance ; 

Que File de Lampedlosa n'appartenait pas à la 
France ; qu'elle était sous la souveraineté d'une puis- 
sance étrangère, et que sur le désir de Sa Majesté 
britannique d'en avoir la possession, le premier 
Consul n'avait le droit d'énoncer ni consentement ni 
refus; 

Que l'indépendance de l'Ordre et de l'ile de Malte 
était le résultat d'un article spécial du traité à! A miens; 
que le premier Consul ne pouvait prendre à cet 
égard aucune nouvelle détermination^ sans le con- 
cours des deux autres puissances contractantes à ce 
traité , Sa Majesté le Roi d'Espagne et la République 
batave ; 

Que l'indépendance de l'île de Malte , avait été 
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garantie par'^ Majesté TEtopei-eur d'Allemagne , et 
que les ratifications de cette garantie étaient échangées^ 
que Leur» Majestés ITEmpereiir de Russie et le Hoî 
de Prusse araient garanti Findépendence de l'Ordre 
de Malte ; que ces garanties avaient été demandées à 

ees puissances par l'Angleterre , comme par la France ^ 
qu'il était du devoir du premier Consul de les Bccei^ 
îer , et qu'il les avait acceptées ; que le premier Colisul 
ne pouvait donc entendre à aucune proposition rela** 
tive à l'indépendance de l'Ordre et de File de Malte , 
sans qu'au préalable il eût connu, relativement à cette 
indépendance , les intentions des gouvememens qtli 
l'avaient authentiquement garantie ; 

. Qu'un corps pe^ nombreux de troupes françaîsé» 
était encore, au moment du message, st£ttionné en 
Hollande, en vertu d'une convention Conclue entre 
cette république et la France; et que le premier 
Consul n'avait point hésité à dire qu'il ferait évacuer 
la Hollande aussitôt que les stipulations du traité 
ô^ud miens auraient eu leur entière exécutiop de la 
part de l'Angleterre. 

> A cette note qui , dans les expressions et dans 
l'exactitude surtout et la précision de ses moti£s ^ ne 
respirait qu'équité > paix et modération , son excel-» 
lence lord Withworth répondit par une demande 
■péremptoire de passeports, et en informant qu'il compr 
tait en faire usage mercredi 4 mai , à cinq heures du 
matin* 
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• Le gouvemem^t français sentit profondément k 
contraste d'une détermination aussi abscdue , aVec le 
caractère de bienséance , de iustice et dé oonciliattcn 
que » dans toutes Iqs circonstanees^ et jprincipaleinent 
dans la dernière ^ il s'était atCaobé à donner à ses dé- 
marches. Néanmoins , ilerat devoir faire on sacrifice 
-aux întérétà de llitimanité. il ne reniât abandonner 

y 

%eut eqioîr de paix qn'an dernier moment , et le sous- 
signé remit Â ion exœlleace lord With worth une non» 
veUe noté, pat laquelle la France offi^îtde oon^ntir à 
im que MetlU fut remise à la garde d'une des trois puis-^ 
•ances garantes^ l'Autridie^ la Russie on la Prusse. 
Cette proposition fit impression sur lord With*^ 
worth. Il snspendît «on départ, et prit la note ad 

£n méfoe tempft y l'ambassadeur de la république , 
k IjïmdreBy préiwnu de la demande que son excellence 
lord WithiTbiiih avait faite à Ptaris de ses passeports 
pour retourner en Angleterre , eut ordre de se tenir 
prè^ k partir. Il fit en conséquence la demande de ses 
passeports 9 qui lui furent accordés «ur l'heure. 

Le mejma termine , proposé par le gouvernement 
français, «'éloignait de l'artide du traité 4* j^ miens ; 
mais il avait le douMe avantage de se rapprocher , le 
plus possible , de scta esprit , c'est^-À-dire , de mettre 
Màliedsiïu Tindépendanced^ deux nations, et d'offrir 
cette garantie tant réclamée , et que le ministère brh- 
tannique prétendait être le seul objet de acB alarmeft. 
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Le gouvernement brkànnrqiie commit la force de 
ces raisotis^ et la.matÊeureti&e fotaltté t|ui IVntrahie 
à la guerre , ne lui offrit de i^éponsé que ^ns nno 
fausse allégation/ Le 1 1 dece m^s , lord Withworth 
remit uile note , dan^ laquelle il déclara que la Rostie 
/était refusée à ce qu'ondemakxda^ît d'elle. 

Les puissances garantes étantes noinfare de lroÎ9, 
vi la Russie s'y était i^fnèée ^ il restait encore l'empe- 
reur tl'Alietnagne et le roide Prusse ; mais comment ht 
Russie pouYait-elle avoir faitconnattre^on opinion mac 
une proposition nouvelle et laite «lepiiib peu dé jouri ! 
Il était à 1^ connaiss£aice de l'Angleterre que la Russie 
•et la Prusse avaient proposé de garantir Finâépefidmee 
àe Moite avec de légères modilk3atio0s> et que letgon- 
vernem^ent françaili s'était empressé d'accepter ladite 
garantie ; et par une suite de l'esprit die oonséquenoè 
et de fidélité à ses engagemens qui 'caractérise l'empe- 
reur Alexandre^ il n'était nullemeht tàentéux qu'il 
n'acceptât la proposition qui lui était offette ; 'meds la 
Providence > qui se plâit parfois à confondre la mau- 
vaise foi^ fit arriver à la même beut*e^ au même 
•instant où lord With*wt>rth remettait sa noie, un 
courrier de Russie anlressé aux plénipotentiaires de 
cette puissance à Paris et à Londres y par lequel 
Sa Majesté l'empereur àé Rlnéie «wanifeslait av^eo 
une énergie toute particulière, la peine qu'il avait 
éprouvée d'a{^rêndrelatéBolutûm ôùétafitâaM^^iesté 
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britannique d« garder Malien il renouvelait les 
assurances de sa garantie y et faisait connaître qu'il 
accepterait la demande de sa médiation qui avait été 
faite par le premier Consul ^ si les deux puissances y 
avaietit recours. Le soussigné s'empressa ^ le i a , de 
faire connaitre à lord "Withworth , par une note , 
Terreur dans laquelle était sa conr^ ne doutant pas 
que^ puisque c'était la seule objection qu'elle avait 
faite au projet qui avait été présenté j, dès l'instant 
qu'elle connaîtrait la déclaration réitérée et positive 
de la Russie^ elle ne s'empressât d'adhérer à la remise 
de Malte entre les mains d'une des trois puissances 
•garantes. Quel dut donc être l'étohnement du sous- 
signé , lorsque lord Withworth n'entrant dans au- 
cune explication y et ne cherchant ni à contredire ni 
à discuter les déclarations que lui avait faites le sous- 
signé ^ a fait connaître^ par une note du même jour, 
qu'aux termes de ses instructions, il avait l'ordre de 
partir tr»te*six heures après la remise de sa dernière 
note ^ et a réitéré la demande de ses passeports ! Le 
soussigné dut les lui faire passer immédiatement. 

L'ambassadeur d'Angleterre se serait-il comporté 
différemment si le gouvernement français eût été 
assiégé dans une place battue ^en brèche, et qu'il eût 
été question ^ non du traité le plus important que le 
cabitiet britannique ait négocié depuis plus de huit 
cents ans ^ mab d'une simple capitulation ! 



DES ÉVÉNimUIUS MILITAIRES. 335 

On a fadt pvéeéder: l'ouverture des* ]iégt)ciatioiu 
par des axtsiemém fastuettsement annoncés ; tou» le* 
jours ^ à toutôiiettre^ on a signalé la reprise des hos- 
tilités. 'Ei<{U!ok'^t'ce%iuiii»mttan qu on présente au' 
gouvernement de la république pour, être signé dantf 
le délai' d'uii'fottr!'' ' i m. , » 

Il fant qu'il consente à donner une. île qui ne lui 
appartient pas^ qu'il viole «lui-même > à json' détri«^ 
ment , un traité solennel/ sous le prétexte que l'An- 
gleterre ai>esoin oontre lui -d'une garantie nouvelle ;- 
^u'il manque à tous les égards dus .aux antres puisr. 
sauças contractantes.^ en détruisant sans l«ur AVPVk. 
Tactide, qui ^ par* o^nsidératton pour elles.^ avait été 
le plcB lon^ement discutéà l^époque des confièreiices ; 
qu'il manque également à ceux qui sont dus aux puis- 
sances garantes-^ en contentant qu'une île. dont elle^ 
ont voulu l'indépendance , rebte pendant dix ans soua 
l'autorité; de la couronne, britannique ; qu'il ravisse 
à l'Ordre i&Jhlaite la souveraineté de l'état qui lai^ 
été j'endu , et quie <^lte souveraineté soit transmis!^, 
auk babitam^ quepar>cette spoliation il offense tout^. 
le$< putasaïkcesi^iont reconnu le rétablissement de. 
oeiOrdre^ ^ui Font garanti et qui y dans leà arrange-, 
mens'derAllémag]^»^ lui ont assim' des indemnité^ 
p6ur les perteik qu'iL avait éprouvées. 

Tel est le fond .de cet 2i//àna/<#ff»,^qui présente 
uneaéeiédftpEDélentiom toujours croissantes^ en pro- 
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pcirftbs â« la mddémuoja c|aa la gonifivsneniënt dt Aa. 
xii^ubliq^eayaildipk>yée. D'abord l'Aagklrrfe Dafi*< 
seatuilà la conservation de l'Oidre de Jkfàùê, et voun 
laû seulement aasujeHir cet Ordre et sea états à Vuvk^ 
torité britanniqiieu ... 

Aujourd'hui^ et pour la première fois, on >!&*<. 
mande Fabidiiicai decet Ordres et eliedo^t ètva odn- 
sentiedaiM trent^aix heures; 

Mais 1^ conditions délinitiYvment proposées- fus- 
sent «elles aussi conformes au traité A*^m^n$ et 
aux intérêts de la France qu'elles lotir soi|( oontrai^ 
i^eSy la seule forme de ces demandes , le terme ^à» 
Irente^x beuiws prescrit à la véponse^, nq penirent 
laisser ancun doute sur )a déterminalioai ^ gouTf iv 
nement français. Noq , jamais la FiNUiçe ne reoMisiai»* 
tra dans aaeun gouvernement le droit d'ni|naier> 
par un seul acte de sa volonté, les stipulations d\i» 
engagement réciproque. Si elle a souffert que, sous 
des -formas qui annonçaient la menace, on lui ^é-» 
ston^t un ultimatwm verbcU de sept jours , un ulU-^ 
maium de trente«six heures et das. traitée Condua 
avant d^ètre négociés^ elle nfa pu av«oîr dfantretob** 
jet que de raiiiener le gouvernement .britannique 
parTvacemple d« sa modératton ; mais ^ë ne pe«t 
consentir à rien de oe qn^ compromet les iqtérets d<| 
gà digni{e et c^us de «a puissance. 

L^B aouaslgné <st4oao. chargé de décifger à son «»* 
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cellenoe lord With worth ^ qu Vucui^e communicatioa 
dont le sens et les formes ne s'accorderaient pas avec 
les usages observés entre les grandes puissances^ et 
avec le principe d^ lu j4us' parfaite ^alhé entre Fiin 
et l«iiii« état ^ ne sera phw aérniàeéH France ; 

Que rien ne pQurra ofaligier le gouVérnemMt 
firançaû à -disposer des pays qui iièlui' appartiennent 
points et qu'une reconnaîtra jamais à l'A-ngieterrè- 
Ic droit de violer^ en quelqtie point que ce soft , les' 
traités qu'elle aura fkits avec lui. 

Enfin le soussigné réitère la proposition de re- 
mettre Jkfyite tnire les raains de l'une des trois puis- 
sances garantes ; et pour tous les autres objets étran- 
gers au traité d*^?nieH8 , il renouvelle la déclaration 
que k gouvernement français est prêt à ouvrir une 
négociation à leur égard. 

Si le gouvernement anglais donne le sighat de la 
guerre ^ il ne restera plus au gouvernement de la 
république qa*à se confier en la justice de sa cause et 
au Dieu des armées. 

Le seuBBÎgiié a l'honneur de renouveler & son 
exoellenee larà Witliwortb l'assuranee de sa haute 



Signé Ch.-M. Taijl£yran]>. 
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Déclaration de Sa Majesté britannique en adres-^ 
sant aux chambres les pièces de la négociation. 

Les qonstacis efforts de Sa Majeaté^ponr cpie la paix 
fût maintenue ayant éfé sans, succès^- elle a la' |deine 
QÇAfianee qu elle recevra de iKrn* parlement le même 
appui^ et qUr'ellQitrouTera dan» «on peuple leinême 
sèle^ le.mânse Qourage dont ell» a ^u des preuves 
dans toutçs les occasions ou l'on a attaqué l'honneur 
de sa couronne^ et oà les premiers intérêts -de. ses; 
états opt éjté'.compromis* 

. Fendap^ le.cp\;^r^\de6 négociations qui \ont amené 
les préliiminair^, et le tri^it^ définitif ^ntre Sa Ma^ 
j^esté et la répuUique fraiiçaise , le désir sincère de 
Sa Majesté fut noi^-i^ulçment de mettre. un terme 
aux hostilités qui subsistaient entre lès tdeux pays y 
mai^ encore d'adopf^r les mesures > de «consentir 
aux.prppo^itiops, qui pouvaient contribuer le, plus 
efficacement^ compli(|e|* en E!ui;<^. la tranquillité 
générale. Les mêmes motifs qui avaient animé Sa 
l^ajeifté .4nfii^]Q^t la nçgoc^i^tîo^ de la paix onJ; conti- 
nué d'être, l^rè^e,invfiri^tle. 4e s^ .cokidttite. Aussi- 
tôt après la conclusion du traité d'^miè/ik»^ .les.ooura 
de justice de Sa Majesté furent ouvertes aux Fran- 
çais pour tous les cas où il y avait liei:^ à une répa- 
ration légale ; les séquestres furent levés : on retira 
les prohibitions commerciales qui avaient eu lieu. 
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pendant la guerre^ et les Français furent^ quant 
au commeroe et aux communications ; traités à' tous 
égards commeles habitans de tout autre état en bonne 
intelligence avec Sa Majesté , et n'ayant point aveo 
elle de traité de commerce. 

Les procédés du gouvernement français offrent le 
contraste le -plus f^appatit avec un plan de conduite 
si libéral , si frane , si amical. Les probibitions im- 
posées pelidant la guerre sur le commerce des sujets 
de Sa Majesté ont été confirmées avec un accroisse-^ 
ment de rigueur et de sévérité ; *des Voies de'fkit ont 
été commises en' plusieurs ooëasions contre IçUrs vai»-' 
seaux et leurs propriétés , et dans auciin cas on n'a 
rendu justice à ceux qni en avaient souffert y ni ré- 
poiidu d'nne manière satisfaisante aux représenta- 
tions réitérées faites par les ministres de Sa Majesté 
ou par son ambassadeur à Paris, 

Dans de telles circonstances y et lorsqu'on ne per-< 
mettait pa» aux siijets de Sa Majesté de jouir 'des 
communs avantages de la paix sur le territoire de 
lar république et dans les pays qui en dépendent , 
\» gouvernement français avait recours à la mesure 
extraordinaire d'envoyer dans ce pays nombre de 
personnies publiquement chargées de résider dans les 
ports les plus considérables de la Grande-Bretagne et 
de l'Irlande , avec le titre d'agens commerciaux ou de 
•onsuls. Ces personnes ne pouvaient prétendre à se 

9. ' aa 



i 



[ 



558 PRECIS 

£^ire reçonnaitre sous ce caractère ; car le droit d'être 
ainsi reconau , et tous les privilèges qui en dépen^ 
dent^ ne pourraient dériver que d'un traité de ooni«- 
merce ; et il n'en exkte aucun de ce genre maître Sa 
Majesté et la république française. 

On avait dèâ;-|ors bien des motii^ de supposer que 
l'objet iréel de leur mission n'était nullement relatif 
^VL commerce^ et ce soupçon fut confiri^é n<m-seu-* 
JjemeQt p^rca que q^etq^s-u,ii8: d'entre çiftx étaient 
QiilitairQ^, inai^ par la (Jéçpuv^rte qu'on yient de 
Çlire que plusieurs, ^taien^ charge ^ p9ir leurs instruc- 
tion^ ^ de pjpendre 1<^ sp^dei^ d^. port4 , et de se pro- 
curer les. pl^ns 4es^ liev^ où ils 4eya^nt résider. Sa 
Maj^Hé sentit qi^'il était de 9on devoir d'empécker 
• leur.dépa.rt poui? le lieu de leur des^inaûoii : elle r^ 
présenta au gouvernement i^ranç^is 1% nécessité do 
les rappeler ; et Ion ne pçut nier qj^a les circon* 
çtances dans, lesqpeUes ils étaient en^voy^s et les in- 
structions dont ils étaient munis, ne dij^ssp^t ètf^ con-r 
sidérées cpm^m^ l'indication décisive d^ disposilioiia 
et des vi^es du gouveruf^meipit qui I9» envoyait* 

La conduite di^ goi^v«a?neme^t françaifS:, eaoe qui 
concerne les rapports çomi^^rçii^i^ de» deux pa3»^ 
doit donc être regardée oon^ne s'applili}uiinft mmk k 
l'état de paix ;, et ses procédés dans ses r^dj^ioa» poli- 
tiques les pli^ générales , cpmme dai^s çeUp^ qiii m^ 
téressent immédiatepient las états de Sa Majesté^ 
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semblent également opposés à tout pnncipe de Ixmne 
foi y de modération et de justice : Sa Majesté espé- 
rait^ d'après les assurances réziérées et les déclara* 
tions du gouvernement français ^ qu'il se déciâerait 
à adopter un système politique qui , s'il n'inspirait 
pas de la con&nce aux autres puissances ; pût du 
moins affaiblir leurs inquiétudes. Si le gouTerne- 
ment français avait paru sinoèremenC s'attacber à ce 
système^ s'il avait réellem^it montré des intentions 
pacifiques^ on aurait eu égard à la situation dans 
laquelle doit être placé un gouvernement nonveau , 
après une convulsion aussi terrible , aussi étendue 
que cellfi qu'a produite la révolution française. 

Mais Sa Majesté a eu malheureusement trop de 
motifs de ne pas douter et de regretter que ce sys* 
terne de violence , d*agression ^ d'agrandissement , 
qu ont suivi les diifiérens gouvememens de la France 
pendant la guerre , at soit prolongé avee aussi- peu 
de retenue depuis quelle est^ terminée. Ilb ont tenu 
une armée française en Hollande contre la volonté 
du. gouvernement batave , malgré ses; représenta* 
tionB et les stipulations de trois traités solennels. 
Ils ont y en temps de paix , envabi le territoire, 
et violé l'indépendance des Suisses , au mépris du 
traité de LunévUle ^ qui avait stipulé l'indépen- 
dance de ce territoire ^ et assuré aux habitans le droit 
de choisir la forme de leur gouveriwment. Ils ont 
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réuni à la France le Piémont , Parme , Plaisance , 
et l'île à' Elbe, sans assigner aucune indemnité au 
roi de Sardaîgne y qu'ils ont dépouillé de la plus 
grande partie de ses états y quoique obligés , par un 
engagement solennel avec l'empereur de Russie^ à 
prendre soin de ses intérêts et à pourvoir à son éta- 
blissement. On peut assurer^ avec vérité , que le 
temps qui s'est écoulé depuis la conclusion du traité 
définitif a été marqué par une suite continue d'agres- 
sions y de violences et d'insultes de la part du gou- 
vernement français. 

Au mois d'octobre dernier Sa Majesté y cédant aux 
vives sollicitations de- la nation suisse , chercha^ par 
une représentation adressée au gouvernement fran- 
çais , k détourner les maux dont ce pays était alors 
menacé : cette représentation fut énoncée dans les 
termes les plus modérés. Sa Majesté prit des mesures 
pour s'assurer^ dans les circonstances où l'on était 
alors y de la situation réelle et des désirs de la na- 
tion suisse y ainsi que des dispositions des autres 
cabinets de l'Europe. Mais Sa Majesté apprit^ avec 
beaucoup de regret y que les puissances les plus inl^ 
iressées à prévenir cette suite d'infractions et ces actes 
de violence 9 n!avaient rien fait pour les arrêter» 
Alors Sa Majesté sentit que y sur ce point y ses seuls 
efforts ne pourraient pas faire espérer d'importans 
avantages à ceux en faveur de qui elle les aurait tentés. 
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Ce fut vers celte époque que le gouvernement 
français avança , pour la première fois , que Sa Ma- • 
jesté n'avait pas le droit de se plaindre de la con- 
duite de la France ^ ni d'intervenir dans ses mesu- 
res^ sur tous les points qui ne faisaient pas partie 
du traité d! Amiens. Ce traité était incontestable- 
ment fondé sur le même principe que tout autre 
traité ou convention antérieure , sur lensemble de 
l'état de possession et des engagemens qui subsistaient 
à l'époque de la conclusion. 

Si cet état de possession et ces engagemens sont 
essentiellement altérés par Faction volontaire de l'une 
des parties, jusqu'à rendre plus défavorables les 
conditions sous lesquelles l'autre partie avait con- 
tracté , un tel changement peut être regardé comme 
opérant le même effet qu'une rupture du traité lui* 
même et comme donnant à la partie lésée te droit 
de demander satisfaction ou compensation pour 
toutes les différences essentielles que de pareils acte» 
peuvent avoir produites dans leurs situations' respec- 
tives. Mais sur quelque principe que l'on puisse croire 
ce traité fondé , il existe incontestablement une loi 
générale des nations , qui , toute susceptible qu'elle 
est d'être limitée , expliquée ou restreinte par des 
lois de convention y, les à précédées ; c'est à cette loi 
eu règle de conduite que tous les souverains et gou- 
irernemens ont coutume 4'appeler, lorsqu'il est re-* 
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connu que les lois conventionnelles ont gardé le 
silence. Le traité i^ Amiens, ainsi que tous les au« 
très traités , en réglant les objets auxquels il se rap* 
porte spécialement , n'emporté ni ne suppose 1 obli- 
gation d'être indifférent à tous les autres points qui 
ne sont pas compris dans les stipulations : il recon- 
naît encore moins qu'ils puissent être abandonnés 
à la volonté et au caprice de la violence et du pou- 
voir. La justice de la cause devient seule un motif 
su&ant pour autoriser l'intervention de chacune 
des puissances de l'Europe dans les différends qui peu« 
vent s'élever entre d'autres états ; et ce n'esjt qu'à 
des considérations de prudence k régler l'exercice et 
l'étendue de cette intervention légitime. Ces prin- 
cipes ne peuvent être contestés ; mais si la nouvelle 
et singulière prétention , mise en avant par le gou« 
vemement français , d'ôter à Sa Majesté tout droit 
de s'immiscer dans les affaires des autres puissances , 
à moins qu'il ne. s'agît particulièrement des stipula-* 
tiens du traité ii Amiens, pouvait être maintenue , 
ces puissances auraient au moins le droit de s'en pré- 
valoir dans toùÀ les cas où il surviendrait des diffé* 
rends entre les deux pays. TcMite l'Europe a donc lieu 
d'être indignée des déclarations du gouvernement 
français, desquelles il résulte qu'en eas d'hostilités 
les puissances même qui n'ont pas concouru au traité 
X A miens , et qui n'ont pu retirer aucun avantage 
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dèi démarches de Sa Ma)lBSté en leur (krëur^ doi- 
yent néaiiiiioînB devenir Victimes d'one guérie dont 
on fonde lé prétexte sur ce même traité , tl doivent 
être sacrifiés dans une querelle que , noB-séuleméht 
elles n'ont pas occasionnée , mais qu'elles n'ont éû 
aucun liioyen de prévenii*. 

Sa Majesté jugea que , dans les circonstances bu 
ie tt'buvttft rËuropè, le parti le plus convenable 
était de né pas se porter à des' hostilités à l'occasion 
des vues am^ieuses et des actes d'agression de la 
France sur le contitaent. Toutefois la connaissance 
du calràctèré et des dispositions du gouvernement 
français , hé poursAi manquer de faire sentir à Sa 
Majesté là âécèssité de redoubler de vigilance poui> 
défendre leé dréits et là dignité de sa couronné , et 
pofùr jH^tégér les intérêts de son peuplé. 

Tels étaient lés sentimens qui animaient Sa Ma- 
jesté, lorsqu^Ue fut requise par le gouvernement 
français d'éVafeuêr l'ile de Malte. Sa Majesté , dès 
l'instant de la signature dû ti'aîté définitif^ avait 
âionttê là df s|)oèif ièn empressée de donner un plçiii 
«ffet auit slj{mlatbns du traité ii Amiens , relatives à 
4)étte ii^. Aussitôt qu'elle apprit que l'élection d'un 
^and*-makrl& se faisait sons les auspices de Tempe* 
réur de Russie^ et que lés divers prieurés, réunis 
à jPétersBourg , étaient convenus de reconnaître^ 
pour grand-màitre de l'ordre de Saint Jean ^ la per- 
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sonne que la cour, 4e Rome choisirait parmi ceux 
qu'ils avaient désignés / Sa l^Caj^té proposa au gou- 
vernement français , . ppur écarter toutes les dilg-r 
cultes qui pouvaient, naître de l'exécution de ce* 
arrangemens^ de reconnaître cette élection commç 
valide ; et lorsqu'au mois d'août le gouvernement 
français demanda (jue Sa Majesté permît l'envoi des 
troupes napolitaines dans Yi\e de Malte-, ^prajoB une 
mesure préliminaire^ qui proviendrait tous, les- dér 
lais inutiles , Sa Majesté }r consentit, ;sa^ ^é^ter , et 
donna l'ordre d'admettre* d^ns ,cette île les troupe^ 
napolitaines. Ainsi Sa Majesté s'était montrée dis- 
posée non-seulement à ne mettre aucun obstacle à 
l'exécution du traité , mais au. contraire à la; facili- 
ter de tout son pouvoir. Sa' Majesté ne peut ce-r ' 
pendant admettra qu'à, auounei époque ^ depu^ Ja 
conclusion du traité ^jimUm y le gouy^^r^en^ent 
français ait eu le droit de la requéruv 4'dprèâ les.fitir- 
pulationsdu traité, de retirer 'sea forces de i'île <J^ 
Malte, Au moment où le gouvernement .feangaîsfa^ 
sait cette demande y quelques.-» une«. d^s^ stipulatioens 
les plus importantes de tTarraj^g^ii^^^ rçjatif à 
Malte demQuraienti san^s exécution* L'él^ctiOn d'un 
grand-maître n'avait pasi été faite.* Le dixième ar^ 
tiçle avait réglé quç l'indépendance de Vile serait 
mise sous la garantie et la projtection de la Grande- 
Bretagne^ d« la, France, de l'Autriche > d<e l'.li-* 
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pagne ^ de .la Russie et de la Prusse. L'empereur 
d'Allemagne avait accédé à cette garantie^ mais à 
condition que les autres puissances désignées dans 
cet article y donneraient également leur adhésion. 
L'empereur de Russie avait refusé la siei^ne, à mains 
que la langue de Malte ne fût supprimée ; et Iç roi 
4e Prusse n'avait fait aucune réponse à la propo^ 
sition. qui lui avait été faite d'accéder à l'arran* 
gement. Et de plus^ le- principe, fpndamental^ da 
l'existence duquel dépendait l'exécution des atitres 
parties de cet article y avait été détruit par les chan- 
gemens survenus dans -la constitution de l'Ordre^ 
depuis \a conclusion du. traité d'^^m^e/^.. C'était k 
l'Ordre de Saint-Jean-deJérusalem que Sa Majesté 
s'était engagée à rendre l'ile de Malte par la? pre- 
mière stipulation . du dixième article. L'Ordre est 
censé se composer des langues qui subsistaient à l'épo- 
que QÙ le traité fut conclu y où les trois langues de 
France veqaieiit d'être abolies ^ où une langue de 
Malte venait d'être ajoutée à l'institution. L'Ordre 
était donc alors formé des langues suivantes :, d'Ara- 
gon, de Castille, d'Allemagne, de. Bavière et de 
Russie. Depuis la conclusion du traité définitif l'Es- 
pagne a séparé de l'Ordre les langues d'Aragon et 
de Castille ; une partie de la langue d'Italie a été 
supprimée par la réunion du Piémont et de Farine 
à la France. Il y a de fortes raisons pour croire 
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qu'on a eu en vue de séquestrer les propriétés de la 
langue de Bavière ; et Ton a déclaré Tintenticm de 
retenir les laides d« Russie soiis k âoiiiiiiation de 
remperêuri 

Dans ces circonstances^ l'Ordre de Suint- Jean ne 
peut maintenant être considéré comme le mêinè 
corps auquel il devait être rendu , confôrméntient 
aux stipulaUons da ttaité ; et lès fonds indispensables 
pour son entretien et pour le maintien de son indé-> 
pendanèe oiitété presque entièrement séquestrés. En 
supposant même qu^ ces faits eussent été Ir résultat 
de circonstances que les parties contractantes n'eu8« 
tent pas eu le pouvoir de prévenir ^ Sa Majesté au- 
rait eu néanmoins le droit de différer Tévacuàtiol^ 
de l'île jusqu'à ce qu'il eût été conclu un arrange* 
ment convenable^ pour maintenir f indépendance de 
Tordre et de l'tle de Malte, Mais , si ces changemens 
ont eu lieu en conséquence de quelques actes des 
parties contractantes elles -mêines, si le gouverne- 
ment français semble avoir eu pour but de rendre 
rOrdre, dont il avait stipulé ^indépendance , în-r 
capable de la maintenir , ce df^it qu'a Sa Majesté 
de continuer à occuper l'île dans de telles circon^ 
stances peut difficilement être contesté. Il est bors 
de doute que les revenus des deux langues d'Espa- 
gne ont été retirés à l'Ordre par Sa Majesté catho* 
lique ; la France a effectivement supprimé une par- 
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tie de la langue d'Italie par l'injuAte réunion da 
Piémont , de Parme et de Pknsance , au territoire 
français : elle a sollicité Félectear de Bavière de se- 
qnestrer les propriétés de l'Ordre dans ses états ; et 
il est certain qu'elle a, non -seulement approuvé, 
mais encouragé Fidée qu'il convenait de séparer les 
langues de Russie du reste de l'Ordre. 

La conduite des gouvememens français et espa- 
gnol ayant donc contribué y tantôt dîrectemeint, tan«» 
tôt indirectement, aux efaaii^emens que l'Ordre a 
éprouvés, et ayant ainsi détruit tout moyen de sou- 
tenir son indépendance, c'est à ces gouvernement 
et non k Sa Majesté qu'il faut imputer la non^^exé- 
cution du dixième article du traité ^Amiens. 

Telle serait la juste conclusion à déduire, si le 
dixième article du traité devait être considéré comme 
un arrangement particulier* Il faut toutefois remar- 
quer que cet article fait seulement partie d'itn traité 
de paix dont tous les points sont liés entre eux , et 
dont il faut , d'après un principe commun à tous les 
traités , entendre les stipulations comme se rappor- 
tant les unes aux autres. 

Sa Majesté se détermina , dans le traité de paix , 
à consentir à l'abandon de l'île de Malte y et à la 
rendre à l'Ordre de Saint-Jean , sous la condition de 
son indépendance et de sa neutralité ; mais une autie 
condition qu'il faut nécessairement regarder comme 
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ayant eu beaucoup d'influence sur l'opinion de Sa 
Majesté , lorsqu'elle se décida à faire cette • impor- 
tante concession , fut le consentement du gouverne- 
ment français à faire un arrangement pour la sûreté 
du Levant, et à convenir des huitième et neuvième 
articles du traité , qui stipulent l'intégrité de l'em- 
pire turc, et l'indépendance des îles Ioniennes. 

Cependant Sa Majesté a su depuis que le gouver- 
nement français a conservé des vues hostiles sur ces 
deux' points, et qu'il a même suggéré l'idée d'un par>« 
tage de l'empire turc. Ces' vues sont aujourd'hui de- 
venues évidentes pour tout le monde par la publi- 
cation oQicielle du rapport du colonel Sébastiani , 
pajr la conduite de cet officier et des autres agens 
français en Egypte, en Syrie, dan» les iles Ionien- 
nés,, et par Y admission positive du premier Consul 
lui-même dans ses communications avec lord With- 
worth. Sa Majesté était aussi fondée à voir dans le 
gouvernement français la détermination de violer les 
articles du traité de paix,- qui stipulaient l'inté- 
grité et l'indépendance de l'empire ottoman et des îles 
Ioniennes , et dès lors elle n'aurait pu se justiBer d'é- 
vacuer l'ile de Malte , sans recevoir quelque autre 
garantie convenable qui pût également pourvoir à 
des objets si importans. Sa Majesté juge donc que, 
d'après la conduite du gouvernement français de- 
puis le. traité de paix , et en se rapportant aux ob« 
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jets qui font partie des stipulations de ee traité y elle 
a le drcxit incontestable de refuser^ dans les circon* 
«tances actuelles ^ d'abandonner la possession de l'ilo 
de Malt». 

Nonobstant un droit si évident et si incontesta- 
ble, l'alternative offerte à Sa Majesté par le gou^ 
vemenient français avec le langage le plus péremp- 
toire et le plus menaçant^ a été l'évacuation de Malte 
ou le renouvellement de la guerre. 
• Si les viles d'ambition et d'agrandissement ainsi 
manifestées par le gouvernement français depuis la 
conclusion du traité de paix , ont si particulière- 
ment attiré l'attention de Sa Majesté , il lui a été 
également impossible de ne pas ressentir et de passer 
«DUS silence les outrages multipliés que ce gouverne- 
ment a faits au peuple et à la couronne de Sa Majesté. 

Le rapport du colonel Sébastiani contient les insi- 
nuations et les charges les plus hasardées contre le 
gjouvernement de Sa Majesté , contre l'officier qui 
commandait ses troupes en Egypte , et contre l'ar- 
mée anglaise stationnée dans cette contrée. Cette 
jfxiècé ne peut être considérée comme la publication 
d'un simple particulier. On y reconnaît évidem- 
ment le rapport officiel d'un agent accrédité ^ et elle 
a été avouée pour telle , publiée par ordre du gou- 
vernement auquel elle est adressée, et qui lui a 
ainsi donné sa sanction expresse. 



/ 
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Ce rapport était à peine publié^ qu'il a été fait à 
l'Angleterre une autre insulte dans une communia- 
cation du premier CimisuI de France au corps l^is* 
latif. Dans cette communication^ il ose affirmer, 
comme premier magistrat de ce pays-^ ce que la 
7i Grande-Bretagne ne peut seule lutter ccmtre la 
» puissance de la France ; » assertion aussi peu fon- 
dée qu'elle est indécente ^ démentie par les événe* 
mens de plusieurs guerres^ et plus encore par ceux 
de la guerre qui vient de se terminer. Une telle as-^ 
sertion , officiellement avancée par ce gouverna* 
ment dans l'acte le plus solennel , et par conséquent 
avec l'intention qu'elle soit connue de toutes les puia* 
sances de l'Europe , ne peut être considérée qvm 
comme un défi adressé publiqueme&t à Sa Majesté et 
à un peuple brave et puissant^ qui a la volonté et le 
j)ouvoir de maintenir ses droit» légitimes et ceux dm 
ses pays contre toute espèee d'insulte ejt d'agression. 

La conduite du premier Consul envers Fambassa- 
deur de Sa Majesté , à son audience en présence def 
ministres de la plupart des souverains et des états dû 
l'Europe y fournit^ de la part du gouvernement fran- 
çais^ une autre preuve de provocation qu'il est à pro« 
pos de rappeler dans cette oecasion ; et les explica- 
tions qui ont suivi cet incident peuvent être regardées 
comme propres à aggraver plutôt qu'à pallier l'affront. 

Au moment même où Sa Majesté demandait une 
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satisfàctioii et des explicatioiis «ur quelques-uns des 
points ci-dessus mentionnés , 1& ministre français à 
Hambourg cherchait à faire insérer dans une feuille 
de cette ville le libelle le plos grossier et le plus 
outrageant contre Sa Ma^té ; et comme il éprouva 
des difficultés pour cette insertioa, il se prévalut de 
son caractère officiel de mia^sUre de la république 
française pour demander > pnir piidre de son gouver- 
nement^ la publicati<m ^e cet^ pièce dans», la ga^ 
zette du sénaL Sur cett& réquisition , le sénat de 
Hambourg se détermina à y consentir. Ainû Tin-» 
dépendance de cette ville a été violée , et un sénat 
libre est devenu , par la menace du gouvernement 
français , Tinstrumen^t qui a servi à propager dans 
toute TËurope^ sous sa propre autorité > les calom- 
nies les plus outrageantes et les moins fondées contre 
Sa Majesté et son gQuvemement. 

Sa Majesté pourrait ajouter à cette liste d'insultes 
la réquisition que le gouvernement français lui a 
fiiite, à plusieurs reprises^ de changer le^ lok et la con- 
stitution de ce pays , relatives à 1^ Hbepté de la presse. 
Sa Majesté pourri^t encore y ajoulei: la demaqde 
que le gouvernen^en^ français J,ui a f^ite^ en diffé- 
rentes occasions, de violer les lois de l'hospitalité 
envers des personnes qui ont trouvé ijin asile dans 
ses états , et sur la conduis desqu^Ue^ qq n'a jamais 
motivé aucune ^pèce (l'accq^tion' 
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Il est impossible d'examiner ces divers procédés , 
et la suite que le 'gouvernement français a jugé à 
pYopos de lui donner, sans être entièrement con- 
vaincu qu'ils ne sont point l'effet du hasard', mais 
qu'ils font partie d'un ■système qui n'a été adopté que 
dans le but de dégt'ader, d'avilir, d'insulter Sa Ma- 
jesté et son gouvernement. 

D'après ces insultes et; ces provocations. Sa Ma- 
jesté, sans oublier ce qu'elle devait à sa dignité, 
s'est employée avec calme et modération pour ob- 
tenir satisfaction et réparation : elle n'a en' même 
temps négligé aucun des moyens compatibles avec 
son bonneur et avec la sûreté de ses états , pour ame- 
ner le gouvernement français à lui concéder ce qui., 
dans l'opinion de Sa Majesté , est absolument néces- 
saire à la tranquillité future de l'Europe. Ses efforts 
à cet égard ont été sans succès , et c'est d'après cela 
qu'elle a jugé convenable d'ordonner à son ambassa- 
deur de quitter Paria, .... 

Far cette mesure. Sa Majesté a eu pour objet de 
mettre un terme à d'inutiles discussions qui ont trop 
long- temps subsisté entré les deux gouvernemens, 
et de faire cesser un état d'incertitude particulière- 
ment préjudiciable aux sujets de Sa- Majesté. 

Mais , quoique tant de provocations eusselit auto- 
risé Sa Majesté à des demandes plu» considérables 
que celles quelle a faites, cependant, animée du 
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désii" de prévenir des malheurs qui pourraient s'é- 

", • - •• i'''î'' *'j*f 

tendre dans toute l'Europe , elle est encore disposée^ 
autant que son honneur et les intérêts àp son peuple 
peuvent le permettre^ à faciliter t6UtMàrrai»geii|bnt 
juste et honorahle qui pourrait détourner de semhla-» 
Mes malheurs. 

Elle ne fait donc pas de difficultés de déclarer à 
toute l'Europe que, nonobstant tous les changement 
survenus depuis' le traité de paîx^ nonobstant )[*ac- 
x;roissement de pouvoir acquis par la Frahce , contre 
les clauses du ti'aité et l'esprit même de la paix , Sa 
Majesté ne se prévaudra point de' ces circonstances 
pour demander toutes les compensations auxquelles 
elle aurait droit ; mais qu'ellç serai prête , même à 
présent , à se prêter à un arrangement qui lui donne 
Satisfaction des insultes faites a sa courqnne et à 
son peuple, et qui fournisse une garantie suffisante 
côntte de nouveaux empiètemens de la part de la 
France. 

Sa Majesté vient d'énoncer clairement et sans ,ré- 

i ' 

serve, les motifs de la conduite qu'elle a été obligée 
de suivre : elle n'est nullement disposée à s*iin.mi;>cer 
dans lés affaires intérieures d'aucun autre état : elle 
n'est pas animée par des vues de conquêtes pu d'a- 
grandissement , mais par le sentiment seul de ce 
qu'elle doit à l'honneur de sa couronne et aux inté- 
rôts de son peuple , et par le vif désir d'arrêter le» 

9- ^3 
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progrès ultérieurs d'un système qui^ si pn n§ lui 
résiste points peut devenir fatal ^ ^ut^s le$ partiel 
du monde civilisé. 



iV. 



. i*M€99age duijpn^mièr Consul aw Coppsi législatif 4 

Saiat-Clûod , le ao mai i8o3* 

li'AVBASSADECpi d'Angleterre a été tappçlé ; forcé 
par cette circonstance^ l'ambassadeur de I4 répvi-r 
bliqpe a (|Yiitté un pays où il pe pouvait plus e^-* 
tendre des parole^ de paix« 

Danj» ce paornetit décisif^ le gouveniement met 
ious vos yeux , il mettra sou^ les yeux de la Fraiiçf 
et de l'Europe, ses premières relations avec le mi-» 
Eustère britannv^ue^ Ic^ pégodations qui opit été tejp« 
minées par le traité d*^ miens, et les nouvelles dJL9- 
eussions qui sembleqt finir par une rupture absojuef 

Le siècle présent et la postérité y yeiropt tout Oç 
qu'il a fait po^r mettre un terme aux çal^i^ité^ <^^ 1^ 
guerre, avec quelle modération, avec queljç m^ 
tience il a travaillé à en préyeiûr le retour. 

Rien n'a pu rompre le cours des pn^ets formés ponjt 
rallumer la (lùcorde entre les deux nations. Le ^aité 
^Amiens avait été négocié au n^ilieu des clameq,!^ 
d'un parti ennemi de la paix. A peine conclu , i} 
fut l'objet d*une censure amère s on le représenti^ 
compie funeste à l'Angleterre , parce ■ qu'il ii*étajl.t 
pas honteu;^ poui: Ifi Fri^ice. Bientôt on sema d^ û^-i 



DES ^iNEHENS MILITAIRES. 355 

quiétudes ; on simula des dangers sur lesquels onét»> 
blit la nécessité d'un état de paix tel , qu'A était un 
signal permanent d'hostilités nouvelles. On tint en 
réserve^ on stipendia ces vils scélérats qui avaient 
déchiré le sein de leur patrie , et qu'on destine à le 
déchirer encore. Vains calculs de la haine ! ce n'est 
plus cette France divisée par les factions et tour* 
mentée par les orages ^ c'est la France rendue à la 
tranquillité intérieure , régénérée dans son adminis* 
tration et dans ses lois , prête à tomber de tout son 
poids sur l'étranger qui osera l'attaquer et se léunir 
4UX brigands qu'une atroce politique rejetterait en- 
core sur son sol , pour y organiser le pillage et les 
assassinats. 

Dnfin un message inattendu a tout à coup eifirayé 
l'Angleterre d'armemens imaginaires en France et 
en Bâta vie ^ et supposé des discussions importantes 
qui divisaient ces deux gouvernemens^ tandis qu'au- 
cune discussion n'était connue du gouvernement 
français. 

Aussitôt des armemens formidables s'opèrent sur 
les côtes et dans les ports de la Grande^retagne ; la 
mer est couverte de vaisseaux de guerre y et c'est 
au milieu de cet appareil que le cabinet de Jjon-- 
dres demande à la France l'abrogation d'un article 
fondamental du traité diAnùtna. 

Ils voufeient, disaient - ils ^ des garanties non-* 
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relies , et Us méconnaissaient la sainteté des traités , 
dont l'exécution est la première des gaifanties quer 
puissent se donner les nations. 

En vain la France a invoqué la foi jurée ; en vatint 
elle a rappelé les formes reçues parmi les nations ^ en 
vain elle a consenti à fermer les yeux sur l'inexécu- 
tion actuelle de l'article du traité à' Amiens dont 
l'Angleterre prétendait s'affranchir; en vain elle a 
voulu remettre à prendre un parti définitif jusqu'au 
moment où l'Espagne et la Batavie^ toutes deux par- 
ties contractantes , auraient manifesté leur vqlonté ; 
vainement enfin elle a proposé, de réclamer la mé- 
diation des puissances qui avaient été appelées à ga- 
rantir^ et qui ont garanti en effet la stipulation dont 
Tabrogation était demandée. Toutes ces propositions 
ont été repoussées ^ et les demandes de l'Angleterre 
sont devenues plus impérieuses et plus absolues. 

n n'était pas dans les principes du gouver^nement 
de fléchir sous la menace ; il n'était pas en son pou* 
voir de courber la majesté du peuple français sous 
des lois qu'on lui prescrivait avec des formes si hau- 
taines et si nouvelles. S'il l'eût fait^ il aurait con- 
sacré pour l'Angleterre le droit d'annuler^ par sa 
seule volonté 9 toutes les stijpulations qui l'obligent 
envers la France. Il l'eût autorisée à exiger de la 
France des garanties nouvelles^ à la moindre alarme 
qu'il lui aurait plu de se forger ; et de là 8eux nou- 
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veaux principes qui se seraient placés dans le droit 
public de la Grande-Bretagne , à côté de cdui par 
lequel elle a déshérité les autres nations de la sou- 
veraineté commune des mers , et soumis à ses lois 
et à ses règlemens l'indépendance de leur pavillon. 

I^e gouvernement s'est arrêté à la ligne, que lui ont 
tracée ses principes et ses devoirs. Les négociations 
$ont interrompues , et nous sommes prêts k com* 
battre si nous sommes attaqués. 

Du moins nous combattrons pour maintenir la foi 
des traités ; et pour Thonûeur du nom français. 

Si nous avions cédé à une vaine terreur^ il eût 
fallu bientôt combattre pour repousser des préten-^ 
tions nouvelles ; mais nous aurions combattu dés- 
honorés par une première faiblesse , déchus à nos 
propres yeux et avilis aux yeux d'un ennemi qui 
nous aurait une fois fait ployer sous ses injustes pré- 
tentions, 

La nation se reposera dans le sentiment de ses 
forces : quelles que soient les blessures que l'ennemi 
pourra nous faire dans les lieux où nous n'aurpns pu 
ni le prévenir ni l'atteindre, le résultat de celte 
lutte sera tel que nous avons droit de l'attendre 
de la justice de notre cause et du courage de nos 
guerriers. n 

Le premier Consul, signé Bonaparte. 

Par le premier Consul :. 
Le secrétaire d'état^ signé H. £• Maret* 



556 



PRECIS 



v^ 



Rapport fait au premier Consul par le colonel 

SébastianL 

Le i6 septembre i8oa je me suis embarqué à 
Toulon, à bord de k Cornélie; le 3o je suis arrive 
à Tripoli; j^ai écrit de suite au baron d« Cé- 
derstrom, contre-amiral suédois^ ainsi qu'au mi- 
nistre du pacha ^ pour leur offrir ma médiation^ afin 
3e terminer les différends élevés entre la cour de 
Suède et la régence. Ma médiation a été agréée ; le 

* 

ministre et le contre-amiral se sont rendus à la mai- 
son cômmissariale de France , et nous avons entamé 
la négociation. Les deux parties étaient fort éloi- 
gnées : le pacha demandait une somme très -consi- 
dérable y et une augmentation dans la rétribùtioii 
annuelle. Il s'appuyait d'un traité fait , il y â deux 
ans , par un envoyé du roi de Suède , qui lui assu- 
rait un payement de 24^ mille piastres fortes et une 
annuité de' 20 mille : il ajoutait que deu^t: ans de 
guerre l'avaient obligé à Ae& dépenses extraordinai- 
res y et qu'il usait de modération en se conformant 

au traité dont it est question M. de Ceder- 

strom n'ofirait ^ aîi nom de sa cour^ que 100 mille 
piastres pour le rachat des esclaves suédois qui étaient 
au nombre ^de cent cinquante , et une annuité de 
cinq mille piastres. Après beaucoup de débats^ je par- 
vins à leur faire signer un traité qui fixe le payement 
de la rançon à 1 5o mille piastres , et l'annuité à S mille. 



.\ 
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ïiO i"' octobre je fus présenté ^ àVec beaucoup 
ie pompe, au pacha, qui me reçut de la manière la 
plus àistiiiguée. L'échange des ratifications du traité 
âe paix eut lieu , et la république italienne fut so« 
lennellement reconnue, ie fis arborer son pavilloii 
«ur la maison commissariale de France , et il fut 
Mlué, par la frégate et par la place, de vingt-un 
coups de canon. 

Ce ne fut pas sans difficulté que le pacha consentit 
& reconnaître cette république. II craignait que toute 
llialie ne fut comprise dans cette nouvelle républi- 
que , et qu'il ne fût par conséquent obligé de res* 
pecter indistinctement tous les bâtimens de com- 
merce de cette partie de l'Europe ; ce qui aurait 
' détruit sa marihe. ïe lui donnai les és^plications né- 
cesssaires, et particulièrement celles qui étaient à la 
portée de son esprit , et il mé répondit : a Enfin je 
y> VOIS que je puis être en paix avec la république 
s> italienne , sans trop blesser mes intérêts ; mais cela 
2> fût-il encore plus di£Bcile, je le ferai , puisque la 
3» grand Bonaparte le désire ! » 

Le pacha de Tripati est un homme Brave et en- 
treprenant, ami des Français. Les Anglais ont fourni 
des secours à son frère , qui est dans ce moment k 
jDerhe sans moyens et sans crédit. Son projet serait 
de soulever lé pays contre le bey. 

Les affaires politiques et admiinmistratives c(e Ik 
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régence sont gérées par Seîd-Muhammed-el-Deghais , 
niinistre du pacha. Cet homme est plein de sagac^t^ 
et a même quelques notions sur apolitique d'Eu- 
rope. Il a voyagé en France , et conserve pour notre 
patrie un sentimept d afTection dominant. 

Le 3 octobre je suis parti de Tripoli; le 16 ie suis 
arrivé à ^lexandri^. Le même jour je me suis 
rendu chez le général Stuart , commandant les forces 
anglaises de terre et de mer, Jç lui ai communi- 
qué l'ordre du ministre des relations extérieures^ 
qui m'enjoignait de me rendre à Alexandrie , et si 
les Anglais occupaient encore la place , de deman- 
der une prompte évacuation^ et l'exécution du traité 
$ Amiens. 

D'abord le général Stu^rt me dit que l'évacuation 
de la place aurait lieu sous peu ; mais voyant que 
j'insistais ^ et que je désirais unç répoi^se moins va- 
gue, il me déclara qu'il n'avait aucui; ordre de sa 
cour de quitter Alexandrie , . et qu'il croyait même 
y passer l'hiver. 

Le général StUart est un homme d'un esprit mé- 
diocre. Tl a pour aide- de -camp un émigré français , 
appelé le chevalier de Sades , hoipme d'esprit, ennemi 
de la France ; il a beaucoup d'influence sur le général. 

Je f u& le même jour voir Khourchid-Ahmed , pa- 
cha X Alexandrie , et le capitan-bey , comn^andai^t 
les forces de mer ottoma^es. 
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Aptes les coinp]imen3 d'usage et quelques moto 
agréables pour la sublime Porte ^ je leur annonçai 
que les ggens du commeroci français allaient se ren- 
dre en Egypte. Celte comipunication leur fit le plus 
grand plaisir^ et ils ne me.cadbèirent point qu'ils 
voyaient avec pçine 1* séjour des Anglais dans ce 
péays. Je leur dis que ce séjour ne pouvait se prolon- 
ger encore Ipng-temps^ et que la paix générale va 
laissait ailcun doute sur leur prochain départ. . 

Lie 1 7 , je fus voir le cheik Èl-Messiry. 

Je vis également ce j^our^là le chelk Ibrahim 
Muphti. ;, 

Le 18 , Je fus visiter la coupure du khalidj , quia 
formé le. lao Maréotis ; l'écoulement des eaux du lac 
JkTacliées^ encore très-fort ; et si la Porte ne se hâte db 
rétablir ce canal important , les éboulemens qui cmt 
lieu sur la J^etite langue de terre qui sépare les deux 
lacs, rendront l'ouverture tellement considérable; 
qu'il sera impossible d y travailler. Je ne pense pas 
que l'ingénieur suédois , envoyé par la Pprte pour 
diriger ces travaux, ait les talens nécessaires. La for^ 
mation du lap Maréotis paraît avoir contribué à, la 
salubrité de l'air. La ville n'a , dans ce moment , que 
de l'^u saumâtre qu'eUe tire des puits du Mara^ 
èouf. Ce petit fort est armé ; il s'y trouve une garda 
anglaise et turque pour protéger les habitans qui ;jr 
viçnnei^l; puiser. 



^ 
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l'enrpioyai la ^mée du 19 ai parcourir la ville, et 
à receTt3tr difiëréns individu& qui vinrent me voir. 

Le 20 ^ je partis pour lue rendre au Cait^ , escorté 
par deux officiera tilrcs et par six soldats français que 
j'avais pris à bord de k firégate. Les vents contrairea 
m'obligèrent de rentrer dans le port. 

Le lendemain je fus à jibouiir, où je passai la 
l^uit. Je profitai de cette occasion pour visiter en dé-^ 
tail le fort , qui est dans le plus grand délabrement. 

Le 22, j'arrivai à iRo^e^e, aprèd avoir visité , en 
montant , le fort Julien ; je vis , ce jour-^là même , 
Osman , aga et douanier de la ville , ainsi que toua 
les chrétiens qui s'y trouvent. 

Le^ a3 je fus à Faoné, ou je vis le comman- 
diant de la fdace, le cadi et les cheiks : je reçus 
de ces dermerè et de tous ceux que j'ai entrete* 
mts, des protestatiom d'attachement pour le premier 
Consul. 

Xe passai le lendemain à Rakmanié, où je vis te 
«heik Mtthammed Abou-Aly. Le fort de cette ville 
est presque entièrement détruit. 

ip vis le a5 , à 3fenoiif, le cheik Abdin , qt» le 
premier Consul avait nommé cadi. Les atitres cheiks 
de cette ville ^ qui vinrent me Voir che2 lui^ me 
tinrent les mêmes discours que les cheiks de Fùùné. 
ïe leur dis : ce Le premier Consul aime beaucoup 
» votre pays ; il en parle souvent ; il s'intéresse à 
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» votre bonheur ; il ne fous oubliera point et vous 
» recommai^dera à la Porte. ÏI a fait le paix aved 
» PEnrope , et ce pays se ressentira de l'intérêt qu'il 
» y prend, et du souvenir qu'il Conserve aux pauvres 
» chclks d'Egypte. j> 

Muhàmmed-Kachef-^SiOurba-MuIzenem , qui com- 
ïiiandait à Menou/ lors de mon passage dans celte 
ville , a eu la tête tranchée , d'après une accusation 
d'intelligence avec les mamelouLs. 

Les deux forts de Menoisf aont détruits. 

J'arrivai le même ;our à JSûuiat. J'envoyai immé- 
diatement le citoyen Jaubert prévenir le pacba dti 
Caire de mon arrivée. 

Le lendemain matin 26 le pacba m'envoya trois 
cenës hommes de cavalerie et deux cents hommes d'in- 
fanterie, commandés par les principaux officiers de 
sa maison, pour m'accompagner chez lui au bruit 
d'un grand nombre de salves d'artillerie. 

Rendu chez le pacha , je lui dis : et La paix vient 
y> de se conclmre entre la république française et ta 
y> sublime Porte : les anciennes relations d'amitié et 
j> de commerce vont être rétablies , et je suis chargé 
» par le grand Consul Bonaparte , de vous assurer dô 
» sa bienveillance et de vous annoncer rarrivéè des 
3) commissaires de corameirce français en Egypte, » 
Le pacha me repondit : ce La bienveillance dont lé 
V premier Consul m'honore me pénètre de recon-» 
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« 

3!> naissance , et ses agens commerciaux recevront ici 
p l'accueil le plus amical. » 

Je me rendis ensuite dans la maison que le pacha , 
m'avait fait préparer. 

Je reçus , le même jour , la visite de tous les prin-» 
cipaux du pays , et celle des intendans cophtes. 

Le 27 , je me rendis encore chez le pacha ; j'eus avec 
lui une longue conférence. Je lui parlai en ces ter-» 
mes : a Le premier Consul pi:end à vous et au pay3 
» que vous gouvernez un intérêt très-vif, et* désire 
» contribuer à votre bonheur ; il m'a chargé de vous 
)> offrir sa médiation > pour vous pacifier avec les 
» beys. » 

Le pacha me remercia vivement et sincèrement de 
l'intérêt du premier Consul pour sa personne ; mais 
il me protesta qu'il avait Tordre le plus positif de sa 
cour de faire une guerre d'extermination aux beys , 
et de n'entrer en aucun arrangement avec eux. Je 
lui observai que le? affaires malheureuses pour les 
troupes ottomanes, qui avaient eu lieu (car elles 
venaient d'être battues cinq fois de suite par les ma-^ 
jnelouks ) , rendaient la position très - critique , et 
que cette obstination l'exposait à perdre cette pn>r 
vince. Il me donna alors communication des ordres 
de la Porte , et je vis, à n'en pouvoir douter , qu'il 
ne lui était pas possible de se prêter à aucun accom-^ 
modement. Je le prévins que j'étais dans l'intention 
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de voir les différeHs cfaeiks du Caire > ainsi- que ma-* 
dame Murad-Bey , et de visiter les environs et les 
fortifications de la ville. Il ordonna aussitôt que la 
garde qu'il m'avait envoyée m'accompagnât partout 
où je voudrais aller ^ en me disant qu'il serait en<^ 
chanté de pouvoir contribuer à me rendre le séjour 
du Caire agréable. 

Le même jour je commençai mes visites par' le 
cheik Abdalla-el^Gbercanoi. Il est de la grande" mos- 
quée. Comme j'étais attendu chez lui^ il y avait fait 
Tenir un nombre considérable de cheiks. La cônver-f 
sation ne roula que sur l'intérêt que le premier Consul 
prend à TEgypte^ sur sa puissance^ sur sa gloire^ 
sur son estime et sa bienveillance pour les savans 
cheiks du Coite, Leurs réponses exprimaient leur 
attachement p<^nr sa personne. '' 

Il faudrait avoir été témoin , comme moi , de l'en- 
thousiasme qu'excitait la vue du portrait du pre- 
mier Consul , pour se faire une idée de l'exaltation 
de leurs sentimens. Je l'ai donné à tous les prin- 
cipaux cheiks du Caire et des villes que j'ai par- 
courues. 

Le â8 , j'allai voir le cheik Omar-el - Bekry, prince 
des shérifs ; il était malade, et je né vis que son fils. 

Le cheik Suleiman - el - Fayoumy me reçut avec 
beaucoup d'amitié^ et m'assura de son admiration 
ians bornes pour le premier Consul. Les citoyeut 

f 
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Jaubert et Berge m ont certifié que jamais les habi- 
tans du Caire p'avaie^t témoigné autant d'attache^ 
ment à la France que lor* de mon arrivée. lorsque 
Boiu passions dans les rues , tout le monde se levait 
et nous saluait Leurs astrologues font tous l^s ^our^ 
des prédictions nuv ce qui c;oncerné le premier 
Consul. 

Le 39 , j'allai visiter madame Murad-Bey ; déjà son 
intendant était passé chez moi^ pour me prier de loi 
accorder une entrevue. Je lui fis connaître que le^ 
premier Cpnsul m'avait chargé d'interpûser ma mé-^ 
4iation pour les pacifier avec la sublime Porte ^ maia 
quç le pacha avait ordre de ne point entrer en négcH 
ciation. 

J'employai ce même jour et les suivans à visiteir 
la citadelle^ l'île de Hoda, Gi&é y Boulak , et ton» 
IçA autres petits forts qui environnent la ville. IJes 
soldat^ turcs murmuraient de me voir parcourir et 
visiter ainsi les forts ; mais je feignais de ne pas le» 
entendre^ et je cQntinuais mes courses et mes obser^ 
vations* 

fl| 39^ en revenant du fort Dupuy, un soldat me 
m.çnace de son atta^an. Comme il avait l'air ivre , et 
que les habitans de la ville témoignaient haptement 
leur indignation contre lui, je ne m'arrêtai point à 
fies menaces , et je continuai ma route. Un moment 
après, passe à cheval devant moi Mustapha OuLil^ 
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un des premiers de la TÎUe. En passant^ 3 repnxîlie 
à mes saïs de marcher devant un chrétien , tt sni^- 
tout devant un Français , et les menace de la bas- 
tonnade après mon départ. Je crus ne devoir pas gar»- 
der le silence sur une pareille insulte; et^ rentré 
ches moi^ j'envoyai le citoyen Jauhert auprès 4u 
pacha , pour me plaindre et demander une prompte 
réparation. Je lui déclarai que ^'entendais que cet 
homme se rendît cfaea moi publiquement^ pour mé 
demander pardon^ se mettre à ma disposition^ et 
implorer ma pitié. Il ae trouva que Mustapha était 
Irès-protégé du pacha ^ et Ton chercha à arranger là 
chose autrement ; mais j'insistai ^1 déclarait fortnel* 
lement au pacha, que si cette réparation i^'avait pas 
lieu de la manière dont je l'avais demandée, jfe par- 
4ùrai8 sur-le-ohamp , .et que j'écrirais immédiatement 

• 

à Paris et à Conaiantinople , pour me plaindre. 

Cette dedaration {HX>dtiisit tout l'effet que j'en at- 
tendais , et Mustapha efiirayé se rendit le lendemain 
çhes ipci, conduit par M. Ros^tti , me demanda pu- 
bliquement pardon et se mit à ma disposition. Je lui 
dis que mon premier mouvement avait été de lui 
faire trancher la tête , et que je n'avais accordé sa 
vie qu'aux sollicitations du pacha et de M. Rosetti ; 
mais que, s'il lui arrivait dorénavant dmsulter des 
Français ou des gens de leur suite , sa perte serait iné- 
vitable. 
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Cette aSaire y qui se divulgda 4 Tiilstàlit dam k 
Tille ,' produisit le meilleur eflfet. ' 

lie inême jour on chercha à exciter les Albanais 
contre moi. Deux lettres vetiant de Rosette , et écri-^ 
468 par des protégés anglais ^ assuraient que Ton avait 
signalé , sur les» cotes de la Natolie ^ une flotte fran-- 
çaisQ de trois cents voiles ; que nous marchions sur 
Çonstantinopk , et que mon séjour en Egypte na-> 
vait d'autre but que de les tromper et de les endor*- 
mir sur leurs dangers. Je fis venir chez moi le négo^ 
ciant qui avait reçu la lettre -, je le son^mai de me la 
remettre^ ce qu'il fit aussitôt : je l'envoyai à l'instant 
au pacha lui -^ même ^ en lui faisant dire que ces 
nouvelles absurdes étaient répandues pour occasion-* 
ner des désordres^ et pour chercher à altérer la bontie 
li^monie qui existait entre la France et- la sublime 
Porte ; que j'en garantissais la fausseté sur ma tété.* 

Le pacha avait connu le piège , et n eii avait point 
été la dupe. Il me communiqua même une lettre 
du général Stuart , qu'il venait de recevoir , et à* 
laquelle était joint un ordre du^ourda premier Con- 
sul i lors de son commandement de l'armée d'Orient. 
Cet ordre du Jour, du mois de septembre 1798, rap- 

r 

Celait aux Egyptiens que Constantinople était tri- 
utaire de l'Arabie , et que le temps était venu de 
rendre au CcUre sa suprématie , et de détruire en 
Orient l'empire des Osmanlis. Le général Stuart 
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priait le pacha du Cair^e de se bien pénétrer de l'es- 
prit de cet ordre , et de voir après , quelle devait être 
la sincérité de notre attachement et de notre paix 
avec les Turcs. 

- Je fus indigné de voir qu'un militaire d'une des 
nations les plus policées de l'Europe se dégradât au 
point de chercher à faire assassiner , au moyen d'in-^ 
fiinuations de cette nature. Il a été trompé dans son 
attente. Le pacha m'a prodigué , jusqu'au moment 
de mon départ , les traiteraens les plus flatteurs ^ et 
le commissaire anglais au Caire a été témoin de l'at- 
tachement de celte ville aux Français. 

Les deux personnages les plus iniluens aujourd'hui 
auprès du pacha du Caire sont Rosetti et Maha- 
.rouki ; ils détestent également la France, et sont en 
guerre ouverte entre eux. On croit généralement que 
Bosetti a trahi la cause des heys , et qu'il est main- 
tenant pour les Osmanlis. Cependant cet homme as« 
tucieux se ménage la faveur des mamelouks s*ils sont 
vainqueurs. Il fait dans ce moment avec le pacha 
im commerce de safran et de grains , qui en peu de 
temps a augmenté sa fortune de plusieurs millions. 

Shérif Effendi , avant mon départ , a été nommé 
'pàcha de ledda, et remplacé par Najaï-Effendi , qui 
est en route pour se' rendre b.\X Caire, Il a refusé son 
.pachalic , et compté à'en retourner à Constantino-^ 
pie, après avoir été en pèlerinage à la Mecque. 

9- ^4 
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Muhammed , pacha du Caire , est un esclave dd 
la Géorgie , élevé dans la maison du capitan* pacha , 
à qui il est entièrement dévoué ; il a beaucoup du 
caractère de son maître. Le cheik El - Sadat , malgré 
les vexations qu'il a essuyées après le départ du gé- 
néral Bonaparte , m'a fait prier de lui envoyer lô 
citoyen Jaubert, à qui il a protesté le plus grand 
attachement à la personne du premier Consul : ce Le 
3) séjour de ce grand homme en Egypte^ m'a-t-il dit^ 
D n'a été marqué que par des bienfaits y et ma patrie 
» ne doit s'en ressouvenir qu'en le bénissant : il était 
T> juste et bon. » 

J'ai vu plusieurs cheiks d'Arabes ; tous se plaignent 
des Osmanlis. 

Le mutessib ou chef de la police du Caire y c'est 
Zou^f-Fukiar^ ancien intendant du premier Consul. 

J'ai reçu une députation des moines du Mont^ 
Sinaï , que j'avais déjà recommandés au pacha ; j'ai 
écrit à leur supérieur , pour l'assurer de la bienveil- 
lance et de la protection du premier Consul. Les 
moines de la propagande au Caire, que j'ai remis 
sous la protection nationale dont ils jouissaient avant 
la guerre^ ont célébré un office solennel et chanté 
un Te Deum en action de grâces pour la prospérité 
du premier Consul. J'ai assisté à cette cérémonie à 
laquelle étaient accourus tous les chrétiens du Caire, 
j'ai assuré les Pères de la propagande qu'ils rentraient 
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dans Ja ^opiâs^nce. 4e tous leurs ancijens. privilèges. 

La veille de mon départ (Je 5 nQvemJbre), j'ai vu 
encore le. pacha ; je lui ai recoin mandé tous les chré- 
tiens généralement , ainsi que le^j Turcs qui , ^ex^daxit 
Jeséjotir de Vajrxnée ftjanw&e. en Egypte, avaient eu 
des relations avec ellq^ il ma no.o^seuleipent promiB 
de les respecter, mais même de les traiter avec bonté. 

lie 4 je.sqis parti clans une kajuge du pacha pour 
me rendre a Z>amiette. Le pach^ me fit escorter jus- 
qu'à Bouîok^ avec les mêmes hpnnieurs que le jour 
de mon arrivée. J'avais écrit au capitaine .Gourdin 
de fe rendre à Damiette avec la frégate ^ afia de pas- 
ser en Syrie. 

Le 6, je m'arrêtai quelques momens k tSén^nojuç( , 
et ensuite « Mansoura , où je vis le commandait 
de la ville ellecheikEsseid-Muhammed^l-Cbenaoni^ 
qui vinrent me visiter, ainsi que tous les autres cii^iks. 
Je leur parlai dans les mêmes termes qu'aux autres 
différens cheiks de l'Egypte, et j'en reçus les mêmes 
protestations d'attachement. 

La tour de Mansoura est détruite. 

Le même soir j arrivai à Damietie^ 

Je me rendis le lendemain chez Ahmed.-Pacha- 
,Ilohil, créature du grand -visir; il me rendit ma 
^ visite le même jour, et il s'est parfait,ement conduit 
avec moi pendant tout mon séjxwir dans cette viJle. 

Le 8 je fus visiter le fort de Lesbeh e; les tours du 
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Bogaz, On n'a pas continué les travaux du fort qui 
est en mauvais état : les tours du Bogaz sont bien 
entretenues.' Il y a une gai>nisbn de aoo hommes dans 
lé fort et dans les tours. 

' Le 9 ;e reçus' la visite du fils de Hassan-Toubar ; 
soti influence sub les habitahs du lad Mensalé est tou- 
jours la même. 

' Le lo je passai à Sénenié y où je vis le cheik Ibra- 
him El-Behloul y celui qui se conduisit si bien lorsque 

•les Français , sous les ordres du général Vial , furent 
pris et ceriiés. Le premier Consul avait exempté son 
village de toutes contributions. 

J'ai vu à Damiette tous les cheiks et notamment 
Aly - Khasaki , que le premier Consul avait revêtu 

' d'une pelisse. Il jouit d'un très-grand crédit et con- 
serve beaucoup d'attachement pour la France. 

Il existe à Damiette deux chrétiens qui ont un vrai 
mérite, et qui peuvent nous être fort utiles ; ce sont 
MM. Basile et don Bazile : ils ont de l'intelligence, 
une fortune très-considérable , et jouissent d'une très- 
grande considération. ' 

En Egypte , chefs , commerçans , ulema , peujple , 
tout aime à s'entretenir du premier Consul, tous 

'font des vœux pour son bonheur. Toutes les nou- 

' vélles qui le concernent se répandent à* jé Uxandrve , 
ou dé Damiette , aux pyramides , aux grandes cà- 

' taractes , ave6 une rapidité étonnante. 
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Le i5}Qoyexnbrey lu. frégate, arriva au, Bpgaz de 
Dami&tUy ^t je partis im.médiatemçm pour «^ca? ; 

où jeiius rendu 1^ 2P. ' ... • 

, , Le ai: au TVà^x^ , j'epyayaijà PjezaT-Facha les cir 
to^i^ensJaubertetLagrange;^, ayec.june .lettre dans la^ 
quelle je lui mandais que la paix, étant condiu^ çn^rç 
la France et I^ Porte , çia.^Hait; réjl;ablir, les relation 
de commerce. :sQr .le .pied. x^ù.^eUes citaient aVaut \% 
guerre , et qMe, j'^tai^ çl^argé.par Jle premier Conç(ul 
de conféi)Br ayec lui sur cet objeV Je le priais de me 
répqnd^>:I^r écrit ç'il était d^nf l'intention de s'en^p- 
iveteDir^avc^ç ^oi*. Quelques .^ures après If s citoyen» 
Jaubçrt, et,, Lagrange. furent de retour. Djezar.les 
avait iieçus .^asev .froidement. Il leur avait dit que 
je pp|:^£|i$;i:pe, rendre auprès d^,lui ,. inais il n'avait 
Vpulu répondre. que,. vprbajement. Tout le monde 
m'avait conseillé de nepoint.lç voir sans une assu- 
rance écrite par lui-même;, mais^. malgré ces avis 
timic^^s et,l<e fef us .obstiné qu'il fit de me répondre 
j)^r lettre^ )emt décidai à me rendre à l'instant même 

' . Je descendis chez le commissaire de la république 
des Sept -Iles. Un moment après le drogman du par ' 
pba * infprmé de mon arrivée , vint me prendre pour 
me conduire chez Dje^ar^ qui me reçut dans un ap» 
partement où il était seul^ et où il n*y avait ^ pour 
t»u^ meubles^ qu'un tapis. H avait à côté de lui un 
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pistolet à' quatre icoupS \ - tinp éarabine à Téht, iin sa» 
bit» et unie* iiachfe;' Après' s^être informé 3es nouvelle^ 
de ma santés il me demanda si )^êtiais bie'ii persuadé 
qUe, lorsque Ffeèure dè-'àètrè fin étbit donnée dins 
lé ciel i rîeri ne'pbiiVaJt changer hêtre 'destinée. Ma 
répoilâe fut que jb ctoykis comme l^ikû' fatalisme. 
Il'coritiiiua à j[>âfrlb^ IBh^AeMps dàh^ œ sens , eV ;e 
t^îs qy'il affectait uiiè ektt-éme siit^teitév q^'il voii-^ 
làirpaèsèl-'^tir liÀ hëhittië cl'èsprlt ; et qut {>lùs eât> 
pdurkoinme juste. îl hlë W^êta ^liisieirrs'fôis ':xc'Oè? 
»dit 4"e Djeiïar est bkrbafe, il n'en ^tié^JUstë et 
» sévère. Prie* le premier Consul' y ajouta - 1 "'il ,^ de 
» ne pas m'ehvoyier, tk){ir cOhiitimsàitè defe rèlatibh^ 
ji commerciales, un fx>rg;Tie é'U tîn bâîtetkx^ pah^e que 
)> Ton ne manquerait pa^ dé A\)rè (}uè ë*eiit Cjèfeàt 
» qtjila ttiis dans cetét'àt. b Un môriièlnt après' il iàe 

■ 

dit encore : a Je désire qiie le èottlniissâite k{tx^ VotiS 
» enverrez s'établisse à SÛSe': outre que ce port* est 
ii le plus commerçant de mes ét^ts^ icèt àgéiit tïè se- 
» ràit pas nécessaire ici ; jy serai moi-même le t^ôm- 
)> missaire français, et vos compatriotes y receVi^oilt 
» Vaccu'eil le pïos ahiical. restimebea'ucoùpîésït'ân- 
)) çaîs. Bonaparte est petit de corps/ ibais c'est le plus 
il) grand ^ es hommes ; aussi je sais qù'bti le regrette 
^ beaucotip au Caire; et qu*ôh l'y Voudrait avoir èn- 
)) core. » 
Je lui avais dit quelques mdts ^ur la paiic entré la 
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France et la Sublime-Porte, et il me répondit : ce Sa* 
y> vez - vous pourquoi je vous reçois et que j ai du 
9 plaisir è^. vpu^ voir? C'est parce que vous venes 
>) sans firnaai^ ; je lie fais aucun cas des ordres du di^ 
» van , et j'^i le plys profond mépris pour son visir 
j> borgne. On dit : Dje^r est un Bosnien, un homme 
» de rien, un hqmme cruel; mais^ en attendant, je 
y> nai besoin de personne et l'on m^ recherche. Je 
» suis né, p^uvire ; mon père ne m'a légué que son 
y> courage : je me suis élevé i force de travaux ; mais 
3» cela pe me dojtme ppint d'orgueil , car tout finit , 
y> et aiyjowd'haji peut-^tre ou demain ]>jessar lui- 
3> méme£nir^ > nop qu'il soit yieu^, comme le disent 
» 8e$ ejpiemis ( ejt dans ce mpment il se mit à faire 
le maniQme^t des armes à ]a manière des marne* 
loucks, ce qu'il exécuta avec beaucoup d'agilité), 
» mais parce que Dieu l'aura ainsi ordonné. Le roi 
D de Ffwce, qui éj^it puissant, a péri : Nabucho- 
» dom^r^ le plus grand des fois de son temps, fut 
,y> tpé pajr un moucheron , etc. » Il me débita d'au- 
tres sejateoees du même genre , et me parla ensuite 
des mptifs qui l'avaient décidé k faire la.guerre à l'ar- 
mée françfiise.. Dans tous ses discours on remarquait 
gisement qu'il désirait se raccal;^mQder avec le pre- 
mier Consul , et qu^il redoutait son courroux. 

Voici l'apologue 4ont il se ^rvit pour me démon • 
trer les raisons qui l'avaient porté à la résistance. 
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a Un esclave noir, mè dit-il, aprè^ ufi long voyage 
» où il avait souffert tous les genres de privations, 
» arrive dans un petit cliamp de cannes à sucre : il 
-» sy arrête, se repaît de cette liqueur délicieuse et 
» se détermine à s'établir dans ce champ. Un mo- 
» ment après passent deux VoyàgeuTs' qui se sui- 
V vaient. Le premier lui dit : ce Salamaiec, y> (Le 
» salut soit avec toi. ). — Le diable l'emporte, lui ré- 
» pond leàclave noir. Le second voyageur s'approcbe 
» de lui et lui demande pourquoi il avait répondu 
» auisi mal à un propos plein de bonté. J'avais de bon- 
» nés raisons pour cela, répliqua -t- il; si ma réponse 
)> eût été amicale, cet homme m'aurait accosté , se 
» serait assis auprès de moi ; il aurait partagé ma nôur- 
» riture, l'aurait trouvée bonne, et aUrïiit cfh^ché 
» à en avoir la propriété exclusive. » " 

* J'ai recommandé à Djezar les bh retiens', 'et surtout 
tous les couvens de Nazareth H âé' Jérusalem v il 
m'a assuré qu'il les traiterait avec beaucoup d'égards. 
-Je n'ai pas oublié les Mu tuai is ; j'ai reçu lestmêmes 
assurances en leur favéUr. Djezar m'a différentes fo» 
répété que sa parole valait plus que des traités. Notre 
conversation fut interrompue , pendant quelque^ 
momens , par une musique militaire assez agréable 
qu'il fit exécuter. 

Son palais est bâti avec beaucoup de goût et d'élé- 
gance 'y mais pour parvenir aux appartemens , il faut 
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faire une ixtfinité idb.détouijs«. ^(i bas de l'escalier se 
trouve, la prisQu^^otitrlia porte est toujours ouTerte 
depuis midi jusquau soir« En puissant ^ je vis une 
foule de malheureux qui y étaient entassés. On ve^ 
XQ^cque, dans la cour^ dou2e pièces .de .campagne^ 
avec leurs caissons, extrêmement bieik- tenues* 'Jà-' 
mais je n ai vu, un spectacle plus hideuxiet p][us' révol- 
tant que celui du ministre d^e Djf3;99r> que je rencon- 
trai en sortant. Le paçlia lui a fait arracher un œil 
et couper les oreilles et le nez., J'ai vu d^m Is^ ville 
plus de cent individus dans le mêmeétfiL En yqyant 
les domestiqueai de Djezar^ et ni^éme, les bahitans 
è! Acre y on se croit dans un repaire de^ brigfinds 
prêts à vous assassiner : ce monstre a imprimé le 
cachet de son caractère atroce. sur tout ce qui l'en- 
toure. 

. J ai .eu, lieu de voir à Acre le procurateur de la 
propagande et celui de la Terre-Sainte* .C'est du pre- 
mier et du commissaire des Sept^Iles que je-tien^ des 
renseignemens exacts sur l'état actuel de la. Syrie 
et ^ur les fortifications à' Acre, que je n'ai pu voir 
qu'en partie : il ne m'a pas été permis de les vûsir 
ter. Le procurateur de la Terre-Sainte a été pénétré 
de reconnaissance envers le premier Consul ^ pour 
la protection qu'il accorde à ces moines ; il m'a as- 
suré que ma recommandation auprès de Ûjezar leur 
sera fort utile. Il f^it tout, ni'a-til dit, pour se rac- 
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oommpder avec le premier Oonâul. Ce qu*3 y a de 
certain > c'eat que Djezar a fort bien traité un bâti- 
ment français^ qui arait été à Axire avant mon ar- 
rivée, ( . 
. Dyezar occupe tonte la Palestine^ à l'exception de 
Jaffa^ -oùrAbDumarak^ {)acha, se trouve assiégé de^^ 
puis cinq mois par neuf ^iSe hot4mes. Ce siège em- 
pêche D)ezar de faire , avec autant dé vigueur qu'il 
le voudrait, la guerre à l'ëmirdes Druzes : ce der- 
tiier ne lui a rien Vôuhi payer depuis un an. 

Tripoli est tranquille dans ce moment : il n'en est 
pas de même à'Alep, d'où le pacha a été chassé. 2?a- 
Tnaa a consommé sa rébellion contre la Porte ; non- 
seulémeht le pacha du divan en a été chassé , mais 
i'aga qui commandait la citadelle pour tous les Turcs 
a été livré par ses soldats et a eu la tète tranchée. Ce 
pachalic est resté au pacha rebelle , Abdalia , qui 
est une créature de Djeiàr : ce dernier Venait de Im 
'donner Tordre et les moyens d'escorter les pèlerins 
iîe la Mecque, En un mot, presque toute la Syrie 
est àDjezar , et les Osmanlis y sont détestés comme 
en Egypte. 

Les Mutùalis vivent tranquilles dans leurs villa- 
jges ; on les a cependant obligés à quitter les bords de 
la mer. 

Aboumarak en est aux dernières extrémités ; c'est 
uii homme déconsidéré et d'une cruauté qui égale , si 
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die ne surpasse pas^ belte del^tai^;'les cbi^iétté 
]ft Tedoutent encore davantage et eh éprQÛrënt toutes 
les^avaniea possibles. Les moines du couvent de Taffa 
se sont retirée à </4?r^ja/^29». 

•' Le 22 novembre je partis A*j4cre / et , comme les 
vents étaient contraires pour liie rendit à Jaffui je 
fii voilÉi pout Z'àntèy <À j*àrritàî lé 5 décembre. Je 
desdendîs le même jour, maïs on noua mit en qiià- 

rantaine; J'ô&lins cependant dé mé rèWdrè cbez le 

• • • I 

gouvérhëiii* et diëz le commissaire français ; Isâcorté 
par à»^ gardes de santé. 

l'appris bîènrt^qtie Tîle et' là réptrbliqile étaient 
divisées eri dlfiFérens paHîs,' êi que la tranquillité 
même y était mènadée.' Je iï^'i^nir tjuelquès ifaèm- 
bt^s^des atitoritéà QOikstitaéeftiet'ies principaux de Itf 
ville chez le gonv^^*neuir, M. Calioliiopolo. Après leur 
avoir parlé de l'intérêt 'qufa le plumier CIrtnsul prend 
à leur bon^bfèur , 7e le» engageai , «il sott nom , à dé- 
poser cef esprit de partii qui Ites-déchirait, et à attend- 
dre, dans le silence des passions^ la nouvelle constiv» 
tution que les puissances , garantes de leur souverai- 
neté et de leur indépendance , se préparaient à leur 
dortneh ' 

Ce peu de mots fut' accueilli avec enthousiasme \ 
et tous crièrent : àVivé là France ! vive Bonaparte ! » 
Ces cris furent réitérés , à ma sortie , par plus de 4006 
personnes qui m'accompagnèrent jusqtrau port. \jt 



gçuyarnispr et.lp €OHim$i;adant russe en furent alaivt, 
i^és.; et, j!appris le lendemain^ . par le commissaire < 
français^ .qu'on avait mis en prisoii( deux personnes 
des plus influentes ; mais q^ue ,.sur ses instances., et 
craignant mas. reprochi^s;><)n-les avait fà\t rdâcher 
dans la ^uii.. J*aJlai à Ja çop^igne ; j'y fis y^nir le gou<* 
verneur* Je lui paria^:avec fprce^r rirrégiilarité dc^ 
sa cond|iite% Il fut. atteri^ , .et promit de ne voir* 
dans ceux qui.avî^ient qriéi: ,Vive le Premier Cpiw 
sjxl ! que de bons xsftoyenS;^ et de les traiter comme 
tels. 

' Comme il ayait envoyé dans la^nu^t^un courrier à 
son gouvernement, et^ que. jV^vai^ lieu de croire qu'il 
lui avait ^it un raïuppvt: infidèle j j'écrivis aussitôt 
«q.(dbargé.d*afii|ires de-la république à Cor/ou, pour 
l'informer de ce qui s'était passé ; et immédiat^e^nent 
après je me mis. en. route ppur Messine. 

Je ne m'écarterai point de }a vérité , en asisucanfi 
que les îles de la mer ïonienne se déqlareroat fran-: 
çaÂ8es> d9t qu'on le voudra. - '^ 

Armée ANGiiAisE en Egypte. 

Cette armée , commandée par le général Stuart , 
est forte de quatre, mille quatre cent trente hommes , 
comme il paraît par la situation ci-dessous r elle occupe 
en entier exclusivement jélexandrie et les forts envi* 
i[pnnans. Les^Turcs qui formaient la garnison de quel- 
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ques-uns de ces forts en ont été chassés. Dernièrement 
le générafl anglais a fait occuper Detnanhour^r cent 
hommes d'infanterie et cent cavaliers, sous prétexte 
de contenir des Arabes. Les Anglais ne font aucun 
des travaux nécessaires à Tentretieh des forts ; les 
palissades en sont pret^que entièreikient détruites y et 
les éboulemens occasionnés par les pluies ont infini- 
ment dégradé toutes ces nouvelles fortifications. Ils 
n'occupent aucun des ouvrages qui sont hors de Fen^ 
-ceinte des Arabes , et toutes les redoutes extérieures 
qui existaient lors du départ de Tarmée française sont 
détruites. 

Le pacha du Ccdre. fournit à Tannée anglaise du 
Ué^ du riz , du bois et de la viande^ sans en tirer 
aucun paiement Les consommations sont triples de 
oe qu'elles devraient être; il s'y commet de grandes 
dilapidations. 

La plus grande mésintelligence règne entre le gé- 
néral Stuart et le pacha. 

Situation de V armée. 

Le régiment de Dillon ( émigrés ) . . • . 460 hommes; 

Chasseurs britanniques ( idem ). . .\ . ô5o 

Régiment de Rôle '( suisse ) 600 

Régiment de Watteville ( idem ). . . 680 

Le 10* régim. d'infanterie ( anglais ) . 600 

3,880. 



/ 
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. De r autre part. ..-,.. 2880 
Le $1* régim. d'infanterie ( anglais ). 65o 
Le 88" régîyn. d'infanterie ( idem), . 400 
Dragon^ du 26*" régiment ( idem ) . . . 35o 
Artillerie ( idem), i5o 



ToTAii '. . . . 4^30 hommes. 

Armée turque. 

Mubamme4 ^ pacha du Caire ^ qui a pris^ on ne sait 
pas pourquoi^ le titre de vice-roi <J*Egypte , ne com- 
mande pas .ses troupes en personne. Muhammed- 
Aly-Sur-Chesmé , qui en avait le commandement 
lors de mon arrivée, a été tué devant Gi&é ; elles 
sont aujourd'hui sous les ordres de Jussef Kiahiâ. 
Tair est pacha des Arnaoutes, qui oomposent la très- 
grande majorité de cette armée , qui se monte à en- 
viron seize mille hommes distribués comme il est 
expliqué ci-après. EUe reçoit de temps en temps des 
renforts qui viennent débarquer à Abouhir; tams 
elle souffre beaucoup par la désertion. 

Khourchid- Ahmed, pacha à deux queues, est à 
. Alexandrie avec six cents hommes qui n'jr occupent 
aucune fortification. Ce pachai est, pour ainsi dire, 
prisonnier *des Anglais. 

Ahouhir, Ce fort est en mauvais état^ on n'y a 
pas fait la moindre liêparatioii depuis «a prisé r les 
brèches n'ont été ni déblayées , ni réparées. La grosse 
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tour en eat en pai:tie détruite ; tout ce qui regarde 
la tour est ouvert. Le fort et la tour sont armés de 
^gux pièces de 24 , de cinq pièces de petit calibre , 
et de deux mortiers de 12 pouces ; le tout en très» 
mauvais état : il est occupé par ceni Albanais com- 
mandés par Mustapha-Aga^ et tirés des troupes du 
pachalic d'Alexandrie. 

Ij^fort Julian, Ce fort est très- dégradé et occupé 
par quinze hommes seulement. 

Burloz. La tour est armée de deusc pièces^ et ooca^ 
pée par les faabitans du village , qui en ont la garde , 
et qui sont soldés par le pacha. 

Rahmanié, Ce fort a été presque détruit par les 
inondations : il est occupé par vingt-cinq hommes. 

Ménouf, Les deux tours de la ville scmt ruinées et 
abandonnées. La province de Menoufe^l occupée par 
cinq cents hommes. 

Boulai. Les deux tours sont armées^ et occupées par 
trente hommes. L'Okel - d'Aly - Bey a été rendu à 
fion ancien usage. I^e fort de la Fuie d'Eau , l'aqué- 
duc^ la citadelle du Caire, la porte Babe*£l-Nasar 
et l'enceinte jusqu'à la porte Babe-£1-Adid , le fort 
Soulkosky, le fort Quantin et la ferme d'Ibrahim*» 
Bey sont occupés et armés. La partie qui regarde la 
Haute*Egypte ^ et qui garantit des tentatives enno- 
.mies de ce côté-là^ est bien entretenue. L'armement 
de ces différens forts est le même. que les Français y 
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laissèrent ; mais il n'est pas entretenu et est par con- 
séquent fort dégradé. La maison d'Elfi-Bey, occu- 
pée aujourd'hui par le pacha ^ est le seul point qiiè 
les Turcs aient fortifié : j'en ai fait lever le plan par 
le capitaine Berge , et je le joins ici. Là ferme d'I- 
brahim-^Béy n'a plus d'une fortification , que le nom. 
Le fort Dupuy est tombé en ruine et est abandonné^ 
la rampe et la boiserie ont été enlevées. Les tours 
environnantes sont armées^ mais pas occupées. Les 
travaux du fort de l'Institut n'ont point été conti- 
nués. Ce fort est presque détruit , et n'est point oc- 
cupé. Les ponts de Gisé et de la ferme d'Ibrahim- 
Bey n'existent plus. 

La poudrière de Roudag est détruite : le Kilomè- 
tre, quoique armé, n'est pas occupé. 

Gi$é est également en très-mauvais état; l'arsenal 
n'existe plus; la partie de l'enceinte qui fait face à 
la Haute-Egypte est la seule entretenue. 

Birhet'El'Hadji est abandonné. 

Belbeis et Salahié sont également abandonnés et 
en partie détruits. 

Mansoura. La tour de la ville est détruite. La pro- 
vince de Mansoura est occupée par cinq cen(s hommes. 

Lesbeh est en aussi mauvais état que tout lé reste. 
Les Turcs , loin d'achever les ouvrages commencés , 
ne font pas même; ceux qui sont nécessarires à l'en*- 
tretien de la place. L'armement en est très-mauvais; 
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les afiPûts ne supporteraient pas deux coups de canon. 
Les deux tours du Bogaz sont armées et en assez 
bon état. Le fort et les tours sont occupés par une 
garnison de deux cents hommes tirés du pachalic de 
JJamiette. 

Les tours de JDibé et à^OuTnfarège sont détruites. 

La province de Damiette est occupée par hiji cents 
bommes. 

Kathié, Ce fort n existe plus : les Arabes y sont re- 
venus et y reconstruisent leur village. 

MUArich. Le pacha a fait réparer ce fort et en a 
commis la garde aux babitans du village ; j'en ai vu 
le cheik à Damiette, qui y était venu chercher dix 
pièces de canon pour Tarmer. 

Siœz est occupée par cent osmanlis ; il n'y a point 
d'Anglais. 

Récapitulation et répartition des troupes turques en 

Egypte. 

A Alexandrie 600 hommes. 

A Ahoukir, loo 

Au fort Julien i5 

A Rosette 200 

A Rahmanié. aS 

Dans la province de Menouf. . . . 5oo 

Au Caire ^ Boulack et Gisé 5. 000 

6,440 
9. ^ a5 



( 
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If autre part, 6^44^' 

. A Suèz I oo 

Dans la province dé Mansoura, . 5oo 
. Dans la province de Darniette et 

province de Lisheh 600 

7,640 

Forets disponibles. 

Infanterie. 6^000 

Cavalerie â^ooo 

Artillerie ^ 5oo 

ToTAii ] 6, 1 40 homme».. 

Il est inutile d'ajouter que ce n*est pas là une ar* 
mée : ce sont des hommes mal armés ^ sans disci- 
pline, sans confiance dans leurs chefs ^ et énervés 
par des excès de débauche. Les chefs ressemblent ea 
tout à leurs soldats : ignorant jusqu'aux premiers élé-» 
mens de Tart militaire^ et conduits uniquement par 
l'appât des richesses , ils ne songent qu'à tt'enrichir 
et à trouver des moyens de se retirer «avec sûreté. 
Six mille Français suffiraient aujourd'hui pour con- 
quérir l'Egypte., 

Arm££ D£$ mam£luci:s. 

L'armée des beys est composée de trois raille ma- 
meluck.» y de trois mille cinq cents Arabes de la triba 
Ababdé de Cbark , et de trois mille cinq cents de la 
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tribu Binialy. Muhammed-Bey-Ëlfy a épousé la fille 
du clieik de la première , et Maarzouk-Bey , fils d'I- 
brahim-Bey , la fille du cheik de la tribu Binialy* 
Le pouvoir, dans cette armée , se partage entre Ibra- 
him-Bey ( <jui est le chef) , Elfy-Bey et Osman-Bey, 
qui a succédé à Murad-Bey. Leur quartier-géi^éral 
est à Djer§é, Ils ont quatre-vingts déserteurs fran- 
çais , qui forment un petit corps d artillerie. Jus- 
qu'à présent ils ont battu les Turcs dans toutes les 
rencontres, et les Egyptiens les préfèrent aux os- 
manlis. Toute la Haute-£g3rpte leur est soumise. 

Syrie. 

jicrt. L'enceinte de cette place a été réparée : la 
porte en a été couverte par un petit ouvrage à cor- 
nes , et la tour de l'angle de l'enceinte par une demi- 
lune. On a fait également une petite flècbe en avant 
du palais du pacha. Tous les ouvrages sont bien en- 
tretenus. La partie la plus faible est celle qui regarde 
la mer, et particulièrement le point qui défend ren- 
trée du port. 

Les forces de Djezar se montent dans ce moment 
à environ treize ou quatorze mille hommes, dont 
neuf mille employés an siège de Jaffa; Jérusalem 
et Nazareth sont occupés par les troupes du pacha 
èiAcre. Les Naplousins servent contre Aboumarak. 
Jaffa. lie visir, après la prise de l'Egypte , en t 
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fait reconstruire l'enceinte qui , dans ce moment , est 
dans le plus mauvais état. Aboumarak^ paclia de la 
Palestine, qui défend cette place ^ y a quatre mille 
bômmes de garnison. 

Gaza est occupé par quatre cents hommes des trou- 
pes d'Aboumarak. 

L'émir des Druses a refusé à Djezar sa contribu- 
tion annuelle, et a fait des armemens imposans. Le 
pacha attend la prise de Jaffa pour l'attaquer. Les 
Anglais ont voulu intervenir comme médiateurs 
entre l'émir et Djezar^ mais ce dernier a refusé leur 
médiation. 

La Porte a, dans ce moment, pea de rapports 
avec la Syrie. 

Signé Horace SifiASTiANi. 

Première proclamation du roi d Angleterre , élec^ 

teur de Hanovre, 

Cëorges III, 

Dans l'incertitude actuelle des relations entre notre 
couronne et le gouvernement français , nous vou- 
lonaf en tout cas , comme électeur et état de l'empire 
germanique , faire observer scrupuleusement la plus 
stricte neutralité, et croyons ainsi être fondé en 
justice à attendre avec confiance que nos fidèles états 
et sujets allemands ne seront inquiétés en aucune 
manière ; quelque issue qu'aient les négociations en- 



DES ÉvÉlfEMENS MILITAIRES. , 389 

famées. Comme cependant^ eu égard surtout aux 
mouvemens notoires de troupes en Hollande, nous 
ne pouvons nous cacher la possibilité, qu'en cas 
que lesdites négociations se terminent, contre nos 
Toeux, d'une manière non pacifique, nos états et 
sujets allemands pourront être exposés à un dan- 
ger qui, s'il arrivait réellement, entraînerait le» 
suites les plus funestes pour le Pfiys en général , et 
pour chaque sujet en particulier, par celte raison 
nous regardons comme un de nos devoirs les plus sa- 
crés de prendre les mesures de précaution les plus 
efficaces possibles , pour préserver d'un danger pa- 
reil, sous la bénédiction de Dieu que la justice de la 
cause donne droit d'espérer, les états allemands con- 
fiés à nos soins par la Providence divine. 

Nous nous adressons donc à tous les fidèles sujets 
de nos états allemands avec cette confiance à laquelle 
notre attachement personnel pour eux, et l'expé- 
rience de leur parfait et constant dévouement nous 
autorisent, pour les appeler à remplir, en cas d'une 
telle nécessité , tout ce. que d'ailleurs leur commande- 
raient d'eux-mêmes la foi jurée à leur seigneur qui 
les aime en père ,, l'amour qu'ils portent à leur heu- 
reuse patrie, leurs relations de famille et tout ce 
qui est cher et sacré à leurs coeurs. Nous le faisons 
avec d'autant plus d'assurance , que même notre cher 
prince le duc de Cambridge , notre dilection , d'à— 
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près son âfïeclioh cordiale pour nos états et sujets 
allemands , est résolu de partager avec eux tous les 
dangers qui pourraient les atteindre , et de concou- 
rir en personne , et de la manière la plus efficace , à 
tout ce qu'il faut entreprendre pour les défendre et 
"sauver. 

Pour le présent , il est' indispensableraent néces- 
saire, afin d'être prêt daviance à tout événement, 
de savoir avec exactitude , et le plus tôt possible , 
quel est le nombre de sujets de nos états allemands , 
qui , en cas de danger imminent , pourraient porter 
les armes pour la défense de la patrie. C'est unique- 
ment dans cette vue que nous ordonnons à tous les 
magistrats de nos pays allemands de faire, avec la 
coopération d'un des meinbres des états , autant que 
la plus grande diligence permettra ce concours , une 
liste complète de tous nos sujets^ allemands , propres 
au service militaire, et qui ne s'y trouvent pas enga- 
gés déjà , et de les obliger solennellement à se ren^ 
dre sans difficulté à tel poste où ils seront appelés 
pour la défçnse de la patrie , au cas quelle soit 
menacée , et et y rester aussi long-temps que durera 
la nécessité y et que la défense du pays T exigera. La 
fidélité et le patriotisme éprouvés de nos sujets 
chéris ne permettent pas de penser qu'aucun d'eux 
puisse oublier assez ses devoirs pour violer un enga- 
gement contracté de cette manière , et se soustraire à 
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la défense du pays par une fuite à Tétranger^ honteuse 
à la fois et coupable. Si cependant cela pouvait arri- 
ver contre notre attente, le sujet indigne qui, aa 
moment de la nécessité » refuserait ses bras à la pa-* 
trie , sera déclaré immanquablement et sans espoir 
quelconque de grâce , après l'examen légal de sa con- 
duite ^ avoir forfait tous les biens qu'il pourra poi- 
aéder dans nos pays allemands , ainsi que toute per- 
«pective d'héritage. Mais nous espérons mieux do 
tous nos très-fidèles sujets des pays allemands, et at- 
tendons de leur part (^u'en cas de nécessité ils seroat 
animés à Tenvi d'un même aèle, pour contribuer de 
toutes leurs forces et facultés à défendre et à sauver la 
patrie. 

Hanovre, le i6 mai i8o3. 

Deux^Tne proelarrmtion du roi d' Angleterre , 
puMiée dans rétectorat de Ifanovre, 

Les différends survenus entre la couronne de Sa 
Majesté et la république française sont, par leur 
nature même, tels qu'ils ne peuvent regarder que 
jsa couronne, et en aucune manière i>'étendre à Sa 
Majesté, en sa qualité d'électeur et d'état de l'em- 
jpire germanique. En ce^tte -qualilé toutrà-fait sé-> 
parée, S. M. Britannique sfen tien,t à la paix généi*ale 
de l'empire conclue à LunévUle , paix à la conclu- 
non et exécution de laquelle elle a contribué .av«c 
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tant d'empressement , et même en faisant des sacri- 
fices personnels ; et elle croit pouvoir en conséquence 
s'attendre, d'après les principes de la justice , que , 
par suite de ce traité de paix , ses états allemands 
jouiront d'une sécurité parfaite dans une guerre qui 
est tout-à-fait étrangère à l'empire germanique. S. M. 
Britannique, de son côté, n'a d'autre intention eC 
volonté que d'observer , en sa qualité d'état de l'em- 
pire , la plus stricte et la plus exacte neutralité ; et 
quoiqu'elle doive à sa sollicitude pour ses pays et su- 
jets allemands, de prendre des mesures pour le cas 
d'une défense qui pourrait devenir nécessaire, elle 
déclare que ces mesures n'auront jamais d'autre but, 
qu'elles ne s'étendront jamais plus loin , et que S. M. 
Britannique , comme électeur , ne prendra jamais de 
part à la guerre qui vient d'éclater. S. M. Britannique 
a ordonné de porter à la connaissance du public ces 
dispositions, et de l'en informer avec cette confiance 
qu'elle met dans la paix et dans la garantie générales 

de l'empire. 

Hambourg , le S jain i8o3. 

Convention conclue à Suhlingen entre MM, les dé- 
putés civils et militaires de la régence d^ Hano- 
vre et le lieutenant-général Mortier ^ commun» 
dant en clief V armée française. 

Art. V^* Le Hanovre sera occupé par l'armée 
française, ainsi que les forts qui en dépendent. 
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Art. n. Les troupes hahovriennes se retireront 
derrière VElhe; elles s'engageront sur parole cFhon*' 
neur à ne commettre aucune hostilité ^ et à ne point 
porter les armes contre Tarmée française et ses al- 
liés^ aussi long' temps que durera la guerre entre la 
France et l'Angleterre. Elles ne sei'ont relevées de 
ce serment qu'après avoir été échangées contre au- 
tant d'officiers - généraux officiers , sous - officiers , 
soldats ou matelots français , que pourrait avoir à sa 
disposition l'Angleterre. 

Art. III. Aucun individu des troupes hanovrien- 
nes ne pourra quitter l'emplacement qui lui est dé- 
signé y sans que le général commandant en chef en 
«oit prévenu. 

, Art. IV. L'armée hanovrienne se retirera avec 
les honneurs de la guerre ; les régimens emmène- 
ront avec eux leurs pièces de campagne. 

Art. V. L'artillerie, les poudres, les armes et 
munitions de toute espèce seront mises à la disposi- 
tion de l'armée française^ 

Art. VI. Tous les effists quelconques appartenant 
au roi d'Angleterre seront mis à la disposition de 
l'armée française. 

Art. VII. Le séquestre sera mis sur toutes les 
caisses ; celle de l'université conservera sa desti- 
nation. 

Art. VJIl. Tout militaire anglais ou agent quel- 
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Goncpie à la solde de l'Angleterre sera arrêté par les 
ordre» du général commandant en chef ^ et envoyé 
en France. 

Art. IX. Le général commandant en chef se ré- 
serve de faire , dans le gouvernement et les autori- 
tés constituées par Télecteur^ tel changement qfi il 
jugera convenable. 

Art. X. Toute la cavalerie française sera remon- 
tée aux frais du Hanovre; Télectorat pourvoira éga- 
lement à la solde , à rhablliement et à la noorrituie 
de Tarmée française. 

Art. Xt. Le culte des difTérentes religions sera 
cmaintenu sur le pied actuellement établi. 

Art. XII. Toutes les personnes , toutes les pro- 
priétés et les familles des officiers hanovriens seront 
^ous la sauvegarde de la loyauté française. 

Art. XIII. Tous les revenus du pays, tant des 
^domaines électoraux que des contributions publi- 
-ques seront à la disposition du gouvernement fran- 
çais. Les engage mens pris jusqu'ici seront respectés. 

Art. • XIV. Le gouvernement actuel de lelecto- 
::iBt s'abstiendra de toute espèce d'autorité dans tout 
le pays occupé par les troupes françaises. 

Art. Xy. Le général commandant en chef pré- 
lèvera sur Télectorat de Hanovre telle contribution 
qu'il croira nécessaire aux besoins de l'armée. 

Art. XVI. Tout article aor lequel il pourrait s'é- 
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iever de» doutes s^ra interprété favorablement aux 
Jiabitane de 1 ek?ctoral. 

Art. XVIL Les articles précédens me porteront 

pas préjudice aux stipulations qui pourraient être 

arrêtées en faveur de Télectorat entre le premier 

Consul et quelque puissance médiatrice. 

> A» qnartfer^sévai de SuMingen^ ie 3 juin i8o3, 

sauf r<af^rcbatioB du pranéer Consul ^ 

Signé le lieutenant-général commandant 

en chef. Mortier. 

De Bremer^ 

Juge de la cour électorale de justice, et 
conseiller provincial. 

G. Dbbocc^ 
. XieutenaM-'Colonel oommandant le tégi- 
jnent des gardes^du^corps éiectorai» 

Capitulation signée sur tElbe , entre le cojnte de 
Wallmoden , commandant de F armée ftaruh- 
oHenne, et le lieutenant-général Mortier, com» 
mandant en chef de V armée française. 

Le roi d'Angleterre s^étant refiisé à ratifier la 
convention de SuMingen, îe premier Consul -s'edt 
trouvé obligé de regarder cette convention comme 
n<Mi avenue. En conséquence, le lieutenant -général 
Moii'tier^ ^xnnmandant en chef Poittrée française^ et 
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fion excellence M. le comte de Wallmoden , coin«- 
mandant en chef rarmée hanovrienrie , sont con- 
venus de la capitulation suivante , qui devra im- 
médiatement avoir son exécution, ^^s^luê être de 
nature à être soumise à la ratification des deux 
gouvernemens. 

Art. P*". L'armée hanovrienne dépc^era les ar- 
mes : elles seront remises , avec toute son artillerie , 
à 1 armée française. 

Ar^. II. Tous les chevaux de troupes de la cava- 
lerie lianovrienne , ceux de son artillerie, seront 
remis à l'armée française par l'un des membres des 
états. Il sera envoyé de suite , à cet effet, une com- 
mission nommée par le général en chef, pour en 
prendre l'état et le signalement. 

Art. m. L'armée hanovrienne sera dissoute. Les 
troupes repasseront VJElhe, et se retireront dans leurs 
foyers : elles s'engageront avant , sur parole d'hon- 
neur, à ne porter les armes contre la France et ses 
alliés qu'après avoir été échangées, à grade égal, 
par autant de militaires français qui pourront être 
pris par les Anglais dans le courant de celte guerre. 

Art. IV. MM. les généraux et officiers hanovriens 
se retireront sur parole dans les lieux qu'ils choi- 
siront pour leur domicile, pourvu qu'ils ne sortent 
pas du continent. Us conserveront leurs épées , et em- 
mèneront avec eux leurs chevaux, effets et bagages. 
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Art. V./Il sera remis, dans le plus bref délai, 
au général commandant l'armée française , un con-* 
trôle nominatif de tous les individus formant lar- 
mée hanovriennè. 

Art. YI. Les soldats hanovriens renvoyés dans 
leurs foyers ne pourront porter Tuniforme. 

Art. vu. Il sera accordé des subsistances aux 
troupes banovriennes jusqu'à leur entrée dans leurs 
foyers. Il sera également accordé du fourrage pour 
le même objet aux chevaux des ofiBciers. 

Art. VIII. Les articles XVI et XVII de la con- 
vention de Suhlingen seront applicables à larmes 
hanovriennè. 

Art. IX. Les troupes fraiiçaises occuperont de 
suite la partie de l'électorat de Hanovre située dans 
le pays de Lawembourg. 

Fait double sur V£lBe, le 5 juillet i8o3. 

Signé le Ueutenant-^énéral commandant 
en chef (le Farinée française , 

Mortier. 

IjC maréchal comte d£ Wallmodek. 
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NOTES, 



NOTE PREMIÈRE. 

■ • 

Chapitre 1". — Page 75. 

Sur les résultats de la révolution française par 

rapport à la Suisse. 

OuoiQUE noas ayons mis sous les yeux de nos Iw^ 
teuFs une fidèle image de la situation do la Sui^^e , 
après que le traité de Lunéidlle e^t^tipalé^ mMSk 
non rétabli son indépendance \ quoique nous. i^yoQf 
pour ainsi dire mis en scène et laissé parler evx- 
mêmes les principaux personnages , nous ajouterons 
ici quelques observations relatives à l'ancien état de 
la Suisse et au changement qui s'est opéré , de nos 
jours y dans les moeurs et dans l'existence politique 
de cette nation. 

Jl n'est pas plus donné aux hommes de devancer le 
temps , que de le faire rétrograder ; la sagesse infinie 
du Créateur, en nous accordant le don de la mé- 
moire pour éclairer notre prévoyance , a posé les 
bornes que nos passions n^ peuvent franchir; le pré- 
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sent seul nous appartient ; la vanité humaine faillit 
également lorsqu'elle prétend^ en des œuvres nank^ 
Telles , donner tout à coup à ses propres créations , 
aux institutions même les plus sages , le caractère de 
force et de maturité que la seule main du temps 
pourra leur imprimer, ou lorsqu'elle tente de recon- 
struire le yieil édifice social dont le temps aussi a 
dispersé les ruines. 

Ce n'est pas un soin superflu que celui de repro~ 
duire cette vérité de tous les siècles , et d'en rechexv 
cher les preuves dans les exemples les plus récens , 
puisqu'elle a presque toujours été méconnue et re* 
poussée par les législateurs^ 

Les meilleurs citoyens parmi les Suisses s'aperoe- 
laient depuis long temps, et bien avanjt la révolu- 
tion dans laquelle ils furent enveloppés, que l'an^ 
cienne constitution fédérative n'existait que de nom. 
L'avoyer Steigner, le plus chaud partisan des privi- 
lèges de laristocratie, et parmi les hommes d'état do 
son temps , l'un des plus éclairés et des plus habiles , 
disait que la république ne pouvait se maintenir, que 
tous ses ressorts étaient a£Paiblis par la divergence de» 
intérêts cantonnaux. 11 avait même proposé un plan 
de confédération concentrée , à peu près semblable 
à celui de Tacte de médiation. Les magistrats les plua 
recommandables partageaient cette opinion, faisaient , 
les mêmes voeux ; il n'y avait entre eux de diss^Kti*^ 
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ment que sur les moyens d'amener un tel changemefit *, 
cependant lorsque la révolution eut rendu évidem- 
ment impossible le retour à l'ancien ordre de choses ; 
lorsque ses violence* même eurent facilité les moyens 
de corriger les abus des institutions surannées , les 
mêmes hommes qui avaient propagé la doctrine d'une 
plus grande unité nationale^ ne voulaient recon- 
naître l'indépendance que dans le rétablissement in- 
tégral de la vieille constitution fédérative , parce 
qu'elle seule pouvait faire revivre leurs privilèges. 

Les divers mémoires qui furent publiés à cette épo- 
que^ par les partisans outrés des deux systèmes , renfer« 
ment des détails très-intéressans , du moins pour les 
écrivains qui^ à Texemple du comte Daru^ qui vient 
de s'illustrer en nous donnant l'histoire complète de 
la république de P^enise, entreprendraient d'écrire , 
dans le même esprit^ avec la même impartialité,, 
celle de la république des Suisses : ces écrits polé- 
miques mériteront d'être tirés de l'oubli dans lequel 
ils ont été promptement jetés par les nouvelles cir- 
constances : on y trouvera une éloquente plaidoierie 
pour et contre l'oligarchie, pour et contre la démo- 
cratie absolue ; la variété de ces débats ajoutera beau- 
coup aux preuves qui ressortent de l'histoire des .ré- 
publiques de tous les âges , sur la faiblesse et* Tin- 
stabilité de cette forme de gouvernement, et fera 
sentir qu'il n'y a de garantie durable de la liberté > 
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que dans la monarchie limitée par la représentation 
nationale. 

Quant àltrà eitràqae nequit consîstere rectum. 

D'un côté , les unitaires soutenant le principe 
de l'indivisibilité de la république, rappelaient lo- 
rigine fles privilèges des villes capitales, qui furent 
autant d'usurpations et de violations à la loi constî-^ 
tutionnelle de la ligue helvétique; n'était-il pas ab- 
surde que des bourgeoisies peu nombreuses et souvent 
inférieures en richesses, en industrie , en talens à la 
majeure partie de la population des cantons sur les- 
quels elles affectaient la souveraineté, restassent 
seules investies des droits politiques, à l'exclusion des 
habitans des campagnes et des petites villes ? N'é- 
tait-ce pas une insulte à la civilisation que des arti- 
Bans y des hommes souvent sans éducation , sans 
propriétés, possédassent héréditairement le droit de 
parvenir à toutes les places du gouvernement , à tous 
les emplois lucratifs du canton , tandis que de grands 
propriétaires , des citoyens dont les vertus et les lu- 
mières honoraient leur pays, ne pouvaient acqué- 



rir ou mériter l'admission aux places et la notabi- 
lité politique? Nul Suisse n'ignorait, nul n'avait pu 
oublier que cette usurpation des droits communs ne 
•'était établie qu'en des temps déjà fort éloignés de 
ceux de la conquête de l'indépendance et de l'affer- 
missement complet des états suisses; que ce ne fut que 

9. a6 
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Aans le di^-septième siècle ^tie tes c<»uieîl8f0uv^ffiH|0> 
nommés originairement par tous les homm9$ ltbr99^ 
le furent abusivement par les bourgeois du chef-lieu 
du canton^ et que ces mêmes coaseils » arrogeant 
ensuite le droit de se cora|>léter eux-mème»^ éta- 
blirent une caste de fait , formée des famiHes pré« 
pondérantes ; qu'enfin l'existence . illégale d'un tel 
patriciat ne pouvait infirmer ks d^i*. iii^««!rip- 
tibles de la nation. 

Toutefois ces républicains si sévères ne tenaient 
^ucun compte des différentes constitutions qui « dès 
la formation de la ligue , avaient été librement adop- 
tées par les cantons ; et la simtplicité apparente de leur 
théorie voulait les soumettre au niveau de l'égalité ; 
ils cachaient aussi des vues ambitieuses sous le spé- 
cieux prétexte de donner à la nation une plua grande 
considération politique. 

Les vieux fédéralistes n'admettaient d0 lour côté 
aucune modification ^ et répondaient à ceux qui cbeiv- 
chaient de bo^ne foi à résoudre le difficile pro- 
blème d'une fédération compatible avec l'altération 
.qu'avaient subie les ^ckciens élémens : ce N*avoHs^ 
r» nous pa$ une constitution toute faite ? » Qu'a- 
.vons-nous besoin d'un gouvernement central , et de 
nous conformer^ par une vaine et dangereuse analo- 
gie ^ aux autres gou;vemem€|ns européens? ][l^venons 
k nos usa^, à nos anciennes moeurs : l'introduction 
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des ai^ , des manufactures , du luxe , n*a créé parmi 
nous que des besoins factices ; cessons de compliquer 
nos intérêts sociaux* 

Contraints de reconnaître la souveraineté du peu- 
ple dans la pure démocratie des petits cantons, ils 
en niaient le principe et l'application partout ail- 
leurs où le peuple ne pouvait l'es^ercer par lui-même , 
<;'est*&-dire , être toujours présent et actif; jamais 
dans une république la cause de raristocratie ne fut 
défendjue avec autant de franchise , et ses usurpa- 
tions avouées avec moins de pudeur; ils raisonnaient 
«insi 

«c Dans un état d'une certaine étendue , il n'y a que 

0» deux manières d'exister ; gouverner ou être gpu- 

39 vemé : si le peuple ne peut y gouverner immédia- 

t) lement, sa souveraineté est une chimère. Le choix 

7> des électeurs et de soi-disant représentans, qui ne 

» doivent compte à personne de leurs .opinions et de 

x> leurs actes , n'est qu'une renonciation au pouvoir 

» souverain. Ici finit la démocratie, et l'aristocratie 

3) prend nécessairement sa place. La prétendue re- 

.» présentation du peuple, enfantée par la révolu- 

3» tion , n'est qu'un avortement Les délégués ne peu- 

. y> vent remplacer leurs commettans dans l'exercice du 

» pouvoir , s'ils ne restent dans leur dépendance et 

)> sous leur direction : c'est Caiybde ou Scylla, l'aniir- 

.3) chie ou le despotisme; car^ aoit que ce pouvoir se 
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^ concentre dans une seule main , ou qu'il isoit exercé 
D par une réunion dagens non responsables, il y a 
y) tyrannie. Les anciennes aristocraties offraient de 
» plus solides garanties; elles trouvaient en elles* 
)> mêmes ^ dans l'intérêt de leur propre conservation, 
-» la digue la plus sûre contre les excès de pouvoir ; car 
-)> elles ne pouvaient administrer l'état et rendre la 
)) justice que selon les lois du pays, lois protectrices 
y> des droits positifs des peuples et de leur liberté. y> 

On voit jusqu'à quel point la crise de la révolu-» 
tion avait porté la divergence des opinions et l'oppo- 
sition des intérêts. Il faut encore y ajouter l'ancienne 
jalousie, les rivalités qui existaient entre les can- 
tbns , la division des familles , les haines personnel- 
les , et l'on se convaincra que , livrée à elle - même 
dans de telles circonstances, la Suisse devait périr 
consumée parla guerre civile, ou devenir la proie 
de l'étranger. Heureusement pour cette nation la 
France n'y pouvait conserver l'influence qui lui est 
indispensable , qu'en y rétablissant un système fédé- 
ratif; et comme tout ce qui formait alors le parti 
français le repoussait , et que le parti ennemi s'en 
emparait , il fallut nécessairement employer la force, 
violer le droit, et désarmer les vainqueurs et les 
vaincus pour pouvoir en exiger une équitable trans- 
action. 

Cette transactic»^» qui ne devait satisfaire aucun 
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des deux partis , n'a fait que pallier des maux irré- 
parables. Tant que le médiateur a conservé la puis- 
sance ^ il a pu maintenir son ouvrage. Quand son 
étoile a pâli , les passions haineuses y long - teàips 
assoupies , se sont réveillées ; la France en a res- 
senti les effets ; elle ne doit point se flatter de réta- 
blir jamais sa prépondérance dans les affaires de 
Suisse par les moyens qu'elle employait autrefois^ 
et qui lui garantissaient l'inviolable neutralité si 
précieuse pour la défense de ses faibles frontières 
orientales ; auti^es temps ^ autres soins : plus le gou- 
vernement constitutionnel s'affermira en France , et 
plus la vieille aristocratie suisse , à laquelle la révo- 
lution a fait tant de mal^ perdra de son influence. 
Elle nous fut profitable sous l'ancienne monarchie ; 
aujourd'hui ses justes ressentimens ont dû l'aliéner : 
elle tendra toujours sans doute à rétablir les bases 
de l'ancienne neutralité qui fut long-temps son égide ; 
mais ce dogme politique ne trouvera plus de croyance. 
La France devra snitoùt en dissiper l'illusion ; elle 
doit, en cultivant la bienveillance et l'amitié de ses 
braves voisins, les éclairer sur l'intérêt commun 
aux deux nations , et les porter à conclure une 
plus étroite alliance : nous ne nous permettrons 
ici aucune supposition de guerre offensive et dé- 
fensive dans laquelle la France pourrait se trouver 
engagée; mais nous affirmerons que ^ dans aucun cas ^ 
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le territoire saisse ne serait ^ de commun accord^ 
pecté par les puissances belligérantes ; lalliance aveo 
la France pourrait seule le garantir de la calamité 
qu'il n'a que trop éprouvée ^ de devenir le théâtre de 
guerre : le développement de cette proposition nous 
entraînerait dans de trop longs détails ^ et paraîtrait 
peut-être inopportun au sein de la paix. 



'^-* 



j 
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NOTE DEUXIÈME. 

Chapitrb IK -^ JPage 8i. 

4$Mr ia route du Simplon, 

liA conquête la plus importante des França^is dans 
la pi^mière période de la guerre de la révolution fut 
pelle de la Savoie^ dû Piémont et du comté de Nice> 
qui porta sur les plus hantes sommités de la grande 
<3haîne des Alpes les limites de leur territoire ; toutes 
les forteresses qui fermaient les débouchés des val* 
•lées formées par les sources et les affluens du P& 
furent démolies ; le vaste bassin de ce £buve «le 
trouva de toutes parts ouvert ; la masse entière des- 
uilpes depuis le Mont-Blanc jusqu'au rivage escarpé 
de la Méditerranée y où le nœud qui la rattache au^ 
iiiont^ jâp^nnina ne laisse qu'un étroit passage > de>- 
vint la barrière entre la France et l'Italie : on sait 
par combien de combats cette barrière naturelle avait 
été disputée dans les deux siècles précédons ; quelles 
diversions toujours ruineuses , souvent désastreuses 
pour U France , s'étaient opérées sur ce théâtre de 
guerre. l<a plus faible àesk puissances de l'Europe ne 
s'y était maidEktenue que par la rivalité des deux puis* 
sances alQrs prépondérantes : chaque traité amenait 
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de nouvelles cessions et rétrocessions de vallées , des 
enclaves nécessitées parla position respective des places 
fortes. Là , plus qu'ailleurs , on jetait dans la paix les 
germes de la guerre ; on ne pouvait parvenir, d au- 
cun des d«ux côtés , à balancer les avantages : en 
effet ^ en cas d'agression, les obstacles naturels et tous 
ceux que l'art de fortifier y avait ajoutés , ne pou- 
vaient garantir les états du roi de Sardaigne d'être 
envahis par des forces très^supérieures ; et d'un autre 
côté si la France, forcée d'employer sur d'autres 
frontières la plus grande partie de ses forces actives , 
devait se borner sur celle-ci à une défensive abso*« 
lue, elle éprouvait , pour en bien asseoir le système , 
tous les inconvéniens d'une délimitation aussi bi- 
zarre que les circonstances qui l'avaient successive^ 
ment déterminée. 

Toutes les puissances du continent veulent rem- 
plir leurs destinées , et tendent toujours à s'agran- 
dir en feignant de se balancer. L'observateur impar- 
tial des combinaisons de leurs intérêts et de leurs 
actes politiques n'y voit qu'une alternative de viola- 
tiens du droit et des protestations hypocrites des 
oppresseurs et des opprimés. Après chaque grande 
commotion on verra l'esprit de modération préva- 
loir ; un grand^ prince- mettra peut-êtare toute sa 
gloire à l'inspirer , toute sa prépondérance à le fixer. 
Vain espoir! la garantie d'un tel accord ne peut se 
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trouver que dans la justice distHbutive; l'arbitre 
manque : un tel œuvre ne pouvant être celui des 
hommes y et la lutte de leurs passions ramenant 
forcément 1 état de guerre , l'ambition la plus excu- 
sable est encore celle de vouloir profiter des chances 
favorables, pour porter les limites du territoire jus- 
qu'à tel fleuve ou telle chaine de montagnes qui 
forme la ligne de démarcation la plus naturelle et la 
barrière la plus utile à la sûreté de l'état. Si le con- 
quérant s'y arrête et s'y affermit , il aura fait un sage 
et légitime usage du droit.de conquête; s'il la dé- 
passe^ il aura mérité de la perdre. Entre les nom- 
breux exemples de ces variations qu'offrent l'histoire 
des anciens peuples et celle des dominations moder- 
nes , le plus remarquable , après le partage de la Po- 
logne , est l'extension des frontières de la France vers 
le nord jusqu'à la rive gauche dû Rhin, et vers l'est 
jusqu'aux revers des grandes uélpes. C'étaient là ses 
véritables confins; c'était aussi sa juste proportion d'é- 
tendue et de population par rapport à l'accroissement 
de puissance de l'Autriche et de la Russie ; ^ et peut- 
être que la consolidation de ces deux belles conquê- 
tes y plus vraisemblable et pJus facile à cette époque 
que ne le fut long-temps celle des conquêtes de l'Al- 
sace et de la Franche-Comté ^ eût été pour la tran- 
quillité et la prospérité du reste de l'Europe une base 
plus solide que les. partages sans système ^ les incor- 
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porattons aasû oontraires à la géographie physique 
des divers pays , qu'aux moeurs et aux intérêts des 
peuples. 

Ne considérant ici que le fend des choses et non 
lés résultats des jeux de la fortune ^ on est forcé de 
reconnaître que cette tendance de tous les états vers 
leur accroissement est la conséquence de la loi com^ 
mune à tons les corps organisés ; ils doivent , s'ils 
ne sont détruits par des phénomènes imprévus , 
développer leurs forces vitales , et atteindre tôt ou 
tard jusqu'au degré d'extension et de puissance au- 
delà duquel ils ne peuvent plus que décheoir. Des 
obstacles momentanés n'arrêtent point le cours de 
la nature ; plus on élague un arbre vigoureux^ et 
plus la sève a d'activité ; il faudrait , pour dessécher 
ses rameaux^ que la foudre eût frappé jusqu'à ses ra- 
cines. 

La France avait donc atteint ses limites naturelles 
aux sommités des Alpes comme sur le Rhin, Elle 
eût pu s'y reiifermer et les rendre inexpugnables. Ces 
lignes étaient bien meilleures que celles de la vieille 
France, hîérissées de forteresses dont rencbaînement 
pouvait spéculativement former un système de dé- 
fense, et.q^ui pourtant ne servirent qu'à disperser 
et paralyser les débris de ses armées. Bonaparte , ac- 
coutumé par la victoire à mépriser tout autre moyen 
;de 4x>nservation que celui de prévenir l'ennemi •( 
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i^ détruire dans Mm propre pays ses rcMourûes de 
loute espèce tandis qu'il ménageait les siennes y né^ 
gligeait d affermir les nouvelles frontières de rem«-«* 
pire ; il ne fortifia que les points qui pouvaient servir 
d'appui à seB bases d'opérations offensives , et n'ar* 
réta jamais un plan général de défense intérieure^ 
Toujours occupé de projets d'expéditions lointainoB , 
séduit par le succès de l'entier amalgame des pro* 
vinces de la Belgique ^ de la Savoie et du Pié- 
mont avec les départemens limitrophes de l'ancienne 
France , il ne songeait plus qu'à lier , par des rou- 
tes militaires^ à la manière des Romains, ces pro- 
vinces incorporées avec les contrées plus éloignées 
qu'il avait coilquises ; celles-ci non encore soumises 
aux lois françaises n'en étaient pas moins rangées 
sous son obéissance. 

C'est dans cette vue qu'il s'attacha à perfectionner 
la route d'Italie par le Mont-Cenia , et qu'il fit ou- 
vrir, à grands frais, celle du Simpîon par le Va»» 
lais, communication la plus directe de Genève à 
Milan. La construction en fut ordonnée quelques 
mois après la bataille de Màrengo , par un arrêté 
des Consuls du 7 septembre 1800. 

lie général Lery, commandant l'arme du génie 
Il l'armée des Grisons , fat d'abord chargé de diriger 
les reconnaissances des différens débouchés entre le 
lac de Genève et celui de Constance , <c d'examiner le 
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3) système de défense le plus convenable à cette partie 
9 de la Suisse , et de déterminer principalement celui 
» nécessaire pour la vallée du Rhône dans le Valais , 
i> d'après les dispositions relatives à la commun!- 
» cation immédiate qui devait être établie entre la 
» France et la Cisalpine , en ouvrant par le Simplon 
» une route pour le canon , de Brigg à Domo cTOs^ 
n sola, » Ges reconnaissances furent faites au mi- 
lieu de l'hiver ; saison la plus propice à cause de la 
fermeté des neiges^ et parce qu'on peut mieux juger 
des encombremens et des points les plus menacés par 
les avalanches. Dès le âo janvier 1801 ^ le général 
Liery adressa au ministre de la guerre et au général 
en chef Macdonald un mémoire descriptif de toutes 
les vallées formées par les sources et les afflaens du 
Rhône y de la Reuss et du Rhin , avec l'indication 
de tous les postes à occuper sur la ligne de défense 
de la Suisse par rapport à l'Italie à l'est et l'ouest 
du mont Saint- Gothard. Ce mémoire sommaire au- 
quel était joint un itinéraire de toutes les routes » 
chemins et sentiers , est le travail le plus complet , 
le plus clair et le plus sûr qui ait été fait sur cett» 
partie de la grande chaîne des Alpes : les vues géné- 
rales qu'il renferme s'accordent avec celles que nos 
lecteurs ont pu remarquer dans l'excellent mémoire 
du général Lecourbe , inséré dans les pièces justifica- 
tives du deuxième volume de cet ouvrage. 
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Après cette reconnaissance , d'habiles ingénieurs 
forent envoyés du côté du Valais à Brigg, et du 
côté de l'Italie à Domo (TOssola, pour faire les pro- 
jets de la nouvelle route ^ sans s'astreindre à suivre le 
sentier à peine praticable pour les mulets, et le seul 
par lequel on pût gravir , en passant à travers les 
torrens , la sommité de la chaîne entre la gorge de 
la Saitine sur les eaux du Rhône ^ et le val de F'edro 
sur celles du Tesin. 

Le général Tureau , commandant les troupes fran- 
çaises stationnées dans le Valais, fut chargé de la 
surveillance des travaux dont il rendait compte au 
ministre de la guerre ; mais comme ces travaux étaient 
exécutés sous l'inspection des dngénieurs des ponts et 
chaussées , le directeur général de cette administra- 
tion , en fut spécialement chargé. 

Indépendamment des difficultés que présentait 
dans les hautes vallées du Rhône et du Tesin l'exé- 
cution de la route, il fallait, au milieu des préci* 
pices et des masses de rochers escarpés à pic , ou di- 
versement inclinés , couper et soutenir de. larges 
rampes praticables pour l'artillerie, et leur conserver 
.une pente proportionnelle : ces travaux, les plus 
étonnons qu'aient exécutés les modernes, furent com- 
mencés pendant l'hiver de 1 8oi , et portés à leur per- 
fection en moins de six campagnes. 
. Suivant les itinéraires, la distance de Genève 
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( point de départ ) à Milan est de 78 lieues et de- 
mie, qui se partagent de la manière «uirante : 

De Genève à Brigg, par la rive gauche du lac , 
38 lieaes et demie ; 

De Brigg à Domo dOaeola y i5 lieaes et demie ; 

De Domo dOsêola à Milan, 04 lieues et demie. 

La route de Genève i Milan , par le grand Saint- 
Bernard , n'est que de 721 lieues et demie; mais 
celle du Simplon, quoique de 6 lieues plus longue , 
est, militairement pariant, plus directe. Pour s en 
convaincre, il faut surtout considérer les points d'ar^ 
rivée au pied des montagnes, du côlé de l'Italie. 
Quand on est à Aoste , au pied du Saint^Bernard , 
il reste 38 lieues pour aller jusqu'à Milan, On a d'ail- 
leurs encore devant soi le défilé du château de Bard 
et le passage du Teain; au lieu qu'à Donèo d^Os^ 
8ola , au pied du Simplon , il ne reste que 24 lieues 
et demie , dont un tiers par la navigation de Mar^ 
gozzo, à Sesto sur le lac Majeur. Cette navigation 
est protégée par la place è^Arona sur la rive droite 
du lac ; on a passé le Tesin , et il n'y a plus qu'une 
marche de Sesto à Milan : on arrive donc ainsi , 
par la route du Simplon , au cœur de la Lomhar* 
die, presque en sortant des hautes montagnes. 

L'ouverture de cette nouvelle communication de 
la France et de la Suisse occidentale avec l'Italie su- 
périeure mécontenta beaucoup la majorité àe^ oan- 
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toig , qui adressèrent au premier Consul de vives 
réclamations ; elles n'eurent d'autre effet que de le 
déterminer à détacher les Valaisains de la confédé- 
ration , et d en faire une république indépendante, 
aous la protection de la France , afin qu aucun intérêt 
politique ou commercial ne pût le gêner dans Tusa^ 
qu'il se proposait de faire de la route du Simplon, 
•pour l'importation en France des matières premier 
jres, par la voie d'Italie, et de l'exportation des 
produits des manufactures françaises. Les Suisses pré- 
voyaient que les profits que leur procurait le pas- 
sage des voyageurs par le SairU-Gothard prendraient 
bientôt une autre direction. Déjà les belles routes 
•que les Autrichiens avaient construites dans le Ty- 
roi, XlnsprMich à Trenie par le Brenner, et de 
Clagenfurth à Udine par la Ponteba, en avaient 
détourné une grande partie^ Les portjes de l'Italie 
s'ouvraient , de toutes parts ^ du coté de l'Allema- 
gne ; et le premier Consul pensait qu'en ouvrant 
aussi du côté de la France , au nord et à l'ouest , les 
passages où l'art pouvait vaincre la nature, toutes les 
communications qu'on parviendrait à rendre prati- 
cables pour l'artillerie , et commodes pour toute es- 
|)èce de charrois , il s'assurait à jamais la possession 
. de ces belles coQtrées. Il les avait deux fois conquises : 
il y veillait d'un œil jaloux ; il n'y voulait point de 
.partage. Richelieu avait dit autrefois : Qu'il n'y ait 
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armées et leurs maclimes de guerre avec une éton* 
nante célérité , au sein du pays conquis et jusqu'aux 
extrémités de la terre habitable. Us rompirent > par 
cette facilité de se mouvoir en restant en bon ordre ^ 
les coalitions des princes de l'Orient \ ils prév^inrent 
souvent la réunion des essaims de barbares , et arré* 
tarent long-temps leurs, redoutables invasions : en- 
fin ces routes militaires, d'une solidité presque in- 
destructible , dont les vestiges sont encore aujourd'hui 
des modèles imparfaitement imités , étaient les véri« 
labiés chaînes dont les vainqueurs chargeaient les 
vaincus , et que ceux-ci étaient contraints de forger 
eux-mêmes. 

Plein de ces grands souvenirs , le vainqueur de 
l'Egypte et de lltalie , encore dans la vigueur de 
l'âge ( il n'avait que trente-deux ans ) , tenant sous sa 
dépendance plus de la moitié de la popuIatUm du 
continent européen , disposant d'une nombreuse et 
valeureuse armée, pouvait croire qu'il s'était élevé 
jusqu'à la célébrité d*Alexandre, d'Annibal et de 
César. Non-seulement ses flatteurs, mais ses ennemis 
eux-mêmes, le comparaient à cesbfillans météores 
de l'espèce humaine : il avait sans cesse leur image 
sous les yeux; leur histoire, l'examen critique de 
leurs grandes actions, le parallèle de leur génie, de 
leur caractère et de l'influence qu'ils avaient exercée 
sur l'esprit de leur siècle, étaient les sujets les {du^ 



DÈS ÉyiHTEMÈUfS MILITAIRES. 4ig 

fréqnens de s^b entretiens avec lés chef* de l'armée 
le» sa vans et les artistes ; il n'aspirait à rien moins qu'à 
surpasser ses modèles, et comme conquérant, et 
«omme législateur. 

On ne saurait expliquer, autretneH^t que pa^ cette 
noble folie , par l'ivresse de la gloire, la chimère qu'il 
a'étail faite d'une domination universelle, tout^ sem- 
blable à celle des Romains : nul ne oonnftissiiit pour* 
tant mieux que lui tout ce que la différence des 
temps ^ les effets de la civilisation , la diffusion des 
lumières, p,resque au même degré chez toutes let 
nations, amoncelaient d obstacles que les anciens Ro- 
mains a'avaient pas rencontrés , et dont leurs efforts 
et leur constance n'auraient vraisemblablement pas 
triomphé. Si, dans la meditation.de ees vastes projets, > 
il était forcé d'arrêter sa pensée sur ces considérations, 
il s'élevait bientôt au^essus d'elles, et allant toujours, 
du connu à l'inconiiu , voyant tout ce qu'il avait en 
si peu de temps, entrepris et achevé, il trouvait 
dans^son génie, dans ce qu'il appelait sa force inté^. 
rieure , assez de moyens pour vaincre de nouvelloi 
difficultés, assez de confiance pour i^'abandonner à ^ 
fortune. 

Telle était la disposition d'esprit du premier Consul 
à l'époque à laquelle se rapporte l'objet de cette note. 
Nous continuerons de l'observer avec la même sévé- 
rité , la même justice, à d'autres époques de son ira- 



mtnit tàrtîè)r^ , ^erâùadé ^ue lès salutaires averti»* 
^mèns âé' Thiâtôifë ne réssorteht pas moins de la 
^intitré iAèlh des caractères extraordinaires que de 
la narration exacte des plus mém6ràt>Ies éVénemens, 
Hoûë Âvobs dû tiolis bôriiër , dans cette note . à 
|)téaeiiter une idée générale de Timportàiice des tra- 
vaux exécutés aïi Simplon, et nous regretterions de 
ftWré pÀs ètitk^ dans aé pliis grands détails^ si le 
Mttu 'Mémoire de M. Ch. Dupin sur la route du 
Siihptbn et le platî gf iivé pair W. iWdieu, n'avaient 
ëé récétk^ment pUUiés ^àr ^. Panckouéké dans la 
pr^ièiis tîviràisoh d'è éà Collection des Ètonumèns, 
Ses P^ictàiteis et VoHqïii^ès des Français. Ceux dé 
lië^ l^tëUrs qui dé^iférai^ût satisfaire à cet^gard leur 
otiritttrité^ tft)UVéront Anm ce )NÏémoirë Thisibrique 
le j^lte tJdHljftet de dette gl^àlidé èhtreprise , les noms 
àèh iKirtats mgénieut^ qui Tbht condlùité k sa pw- 
ftùtioh; là descripilbii tbpogrkplîîquë' du terrain^ 
e^Hé dès dhvrà^s d'ali jiâir lesquels on a triomphé 
éê r4spéi*iié' deâ Kèiik et des caUses de dégradation , 
stvé(6 Mtknt de succès ^^'én t>itissènl obtenir te gé- 
1^ el lëé èfibrtà âeà frûtaiihiss contre Tactioh ^es élé- 
mens et du temps. 
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vir«>nce ^e^ écr^ aui fu^rçnjt p^l4i^ W.^îwWPft Qt 
en i^nglf teri:^ pejiidanjl; Ïa.p^ix^pji4p[^è^ft,:çpî«îlqft45 
^ miens., ^ya,U oQutribrié.à. « W,e^çr j^ j(^p^ r^ ^f^ 

» 

^r^y4 saos doute le» tfirjpÇf reoiprPfli^aMetît alliàgiiési,.. 
ip.^i^ i?ft diçJ^ :poii^t 4t^^ çftftsi^ié pomme :FttBfl dw* 

ippiftat <jç;rt^i^.gue;riû^lei^WlWft'de«}ife|ïW )dirf. 
parti empêcha l^uy^çitu^f ^de nottTi^lte^.Qeg^c^Ati^lw >. 

et ne laissa à M . de Talleyrand aucun moyen de les 

• I '1 

renouer. 

Tandis que les uns vantaieptla politique du KfU- 
Ternement anglais , justifiaient son manque de foij^ 
é't représentaient son obstinatioi^ à r^Uuifier^a gqçrre 
en Europe comme le sei;il espoir d'y oo^seryçr ]^., 

• ■ 

Çrétendifs principes de \bl société prafondénient ébran* 
lés par le succès de la révolution ,^ d'autres apolop.' 
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gistes^ empressés de servir les vues ambitieuses du 
premier Ccmsul ; approuvaient son intolérante fierté, 
son mépris des formes et des ménagemens qui au-» 
raient pu consolider ta paix. 

Ce qui rendit si funeste à cette époque l'influence de 
ees |>nblications semi-officielles , c'est que , du côté de 
la France, rien ne pouvait la tempérer : la liberté de 
la presse avait péri par ses propres excès ; Bonaparte , 
qui dans sa toute-puissance n'aurait pas di^ la détruire, 
là trouva' abattue à^ses pieds , et l'y tiot enchaînée ; 
«eul; et pour lui seul , il voulut manier cette arme 
presiju'e toujours nuisible au pouvoir absolu , parce 
que là 'fb|rce ne saurait produire la conviction'; celui 
qui "parle sans contradicteurs , et 'du même point 
élevé d'où il coiHmande aux peuples d'obéir , attire 
paiement leur confianèe ;' au point de civiltsation où 
les sôcîélés humaines sont parvenues , la loi , c'est-à-* 
dire la volonté comniune, est le seul modérateur 

possible; là seule digue contre l'abus * 

■ > 

' . . ' ' ■ 

De l'art ingénieax 

De peindre la parole et de parler aax yeax. 

Maisla contrainte de l'expression de la pensée dans 
quelque gouvernement et spus quelque forme qu'on 
entreprenne de l'établir , est un contre-sens politique; 
ceux qui, à l'exemple du conquérant moderne, s« 
promettraient des résultats salutaires et du râbles d'unç 
elle mesure , n'au raient embrassé qu'une chimère^ 
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DES ÊviXffMVSIS 1IILITAIRE$. 4^^ 

ii faut oa résoudre le problème du goaTernement 
avec les données qo'aacan prodige ne peut changer^ 
ou obtenir da maître de l'cmiyars qu'il imprime aax 
dtres créés un mouvement rétrograde et contraire à 
ses décrets étemels , qu'il ramène les iiècles écoulés, 
et fiisse reparaître d'autres sociétés^ un autre esprit 
bamain. 

Nous voulions nous borner dans cette note à tirer 
quelque utile instruction des efiets que produisirent 
sur les relations entre la Franeeet TAngleterre^ pen- 
dant la trêve , la liberté illimitée de la presse ches 
les Anglais , et la sévère censure , le monopole de la 
pensée exercé par le cbef du gouvernement français ; 
mais ces obseinrations particulièrement relatives à 
Tune des plus remarquablesépoques de notre histoire^ 
BOUS ont faitapercevoir d'un point de vue plus élevé 
et sons des rapports plus étendus , l'influence toujours 
onHssante des écrivains sur la politique intérieure et 
extérieure des états; si Ion examinait.de plus prèa 
la véritable cause et les efiets inévitables de cette in- 
fluence^ peut-être y trouverait-on plus de motifi de 
sécurité qu'on n'en peut concevoir d'alarmes» 

A l'époque où nous écrivons^ presque un demi-siècle 
«près l'explosion des idées libérales reprochée à quel* 
ques philosophes comme à de nouveaux Erostrates , 
on voit la plupart des gouvememens entravés dans 
leur marche ^ ne pouvoir accorder^ avec les principes 
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i^niverseli^m^nt neooniius , l^r« maximes , «âges 
pour d'auMpçs temps , mw WkfqAioMes à Pétat 
p;c^sei;^t de^ spq^été^. Pdrfwiqwft p^rloul , oeuac qui 
Bpnt cl^z^ (le f(E(ire «xéculei* 1^ loû , et de main- 
tenir l'ordre; qui çst là vie des lois:, se plaignent à^ 
çiette maiiiie^ de ce besoin de s'ocoiper ^es afEai^ës 
publiques autant que des affaires domestiques ; on 
considère cette- dispfosition générale des esprits comine 
une maladie contagieuse qui menacé de dissqudrç 
le corps social : n^ais est-ce dono une chose nou- 
yelle que cette tendance des intérêts privés à a» 
conoei^trer ^ à ^'id^ntifier ayec Vintérét de la patrie 9 
Qi^e voyqns - noMs .y qu'éprouvons -i^ous^ que le^ 
généraUofns qui ont précédé la nôtre n'aient vu et 
éprouvé 4ans des circonstances plus, ou moins sem- 
blables? Ëait -ce donc la première révolution opé- 
rée dans le mondo moral? et qvant, et depuit» lé 
t^ie^lait céleste d'ime religion révélée , combien de 
Qrpyançe^ qui nous paraiasent absurdes , et qoenou» 
disons impies, ont pendant des siècles préoccupé l'e». 
prit humain ! X>es gonvememens énergii^ues, dea 
princes trè^uissan^ luttèrent lo^g^temps et vaine- 
ment contre la piropaga^on des maximesé vangé]|iquës : 
elles tçiG^p)»èrent par elles-nabémes , par la persua- 
sion de la raison , par r^pÂnion publique. Pourquoi 
les vérités politiques , les principes de Tordre iM>ci^ 
dégagés aussi de fiipestes erreurs, auraient-ils moins 



DES KVlêNïafENS MILITAIRES. 4^5 

de force de cpnvictioA? Poiiirqwoi ce pp Usant ûp^fév^t» 
cegâgedvi bonheur de la viç. p^foente ne Mjisir^iithrt 
pas la raison etlopiniou publique aUâ^^bi^n que 1^ 
gage du bonheur de \a, viç ftt^urf ? 

Lipst. esprits vérit^ble/jaeiji^ çcls^ré^ {et h i^i^bf^q 
en est incqntestabJleînen^ fXi\^ çpnjsidjér^ble qfi^ n^ ]^ 
fut en ^ucvin temjj^). s'att^^çhçnt ^^ plus pn pli^^ à^ 
cette idée positive,, qviç ijien n ^ix^pécJiÇ de mç^tçe eï|. 
pratique la théprip (Je la mpilkjuare.fofiAe.clç goHvpB-. 
neipent. Il faut bi^n eptin^recoon^aitre avec ç^x quf. 

çelte.thé^rle nest.ppi^t Y*^Pp-> ^'^'çl!?.®*^^ ainsi %^e. 
toutes les conijiaijisances hgp^fij}P3«4 fondée ^ux c^f, 

axiomes^ sur^den, ^péi^ie^^çes, cpn«|t^tçï^s s cw expçri 

riences ont étç faites bien a^ant noua, chez dç^neu-», 

çles non mcâ,ns| civilisés j^ d^^ns. dçs^t^ts , rçlat^vemenX 

au reste 4u.moii4e connvi., et resjj^cjiyewejOrt ejfttr^; 

eux, a^ssji pulssans : q^yç c^x d€{4 tçiDtpft wq^e^-^^^ î 

Les écrits ^s |?^u^, ^çienp l^gbl^teurs, c^^5; ^. 

philosophes tels (]^ufi Pl»atpp,e^ AwtoîP ?ont d'4tef^ç^> 

téi^ojgna^e? ^e ç^ttç Y^r^ç. : pp. JtjTOWYÇ^, ip^p^^^ç^ 

leurs erreurs , 1^, preu.yç^ <J^'ik çiyoiçi^t lUfofojD^^enjl;. 

médité sur les institution ^ apçiale^ le^plus .jgropreusi 4 

conserver la liberté , pf^r l'énergie d,H gwyçr^fi^^r?; 

le plus érudit et le pl,^^ élpquent de noa philosojpjti^, | 

l'abeille de la Grèce, B^rthélemi^ danaleJLX^IP c|ïf»n. 

pitre de son Anaçbarsii^ (4^ 1^ N,a>tVM*e ^^gou.'^QIS^Ç-i 

mens suivant Aristote et d autreis.,pl^]l9;s9|)j^J 4, ï^% 



4^4 BRiciS 

iiniverseU^iQ^iit Keooniius.» If^ir» maximes^ sages 
pour d'autos temps, joxw inapplicables à VétsLt 
'gx^$e^% de^ spcÀétési. P^rf^que parlant , oeux qu» 
spnl cl^r^ c|e f(|ire «xécyter 1^ lots ^ et de main- 
tenir l'ordre q,ui ^s% là rie dos Ids:^ se pJa^^ent d» 
çiette mai^i^^ de ce besoin de s'occaper 4«s aiiarvës 
publiques autant que des affaires domestiques; on 
considère cet^e disposition générale des esprits oomlne 
une maladie o(Hitagieuse qui menace de dissoudra 
le corps social : mais est-œ donc une chose non- 
yelle que cette tendance, de» intérêts privés à s» 
cQncienU*er > à 9'ideolifier aye&Vintér^t de la patrie ?l 
Que ypyqns - nous ^ qu'éprouvons -i^ous^ que lefl[ 
générations qui ont précédé la nôtre n'aient vu et 
éprouvé dans des circonstances plus ou moins sem- 
blables? Est-ce donc la première révoilutiôa opé- 
néa dan^ W mondo moral? et ^vant, et depuii^ le 
lyie^&it célesjte d we religinn révélée , combien de 
croyances qui nous paraîasent absurdes , et quenou» 
disons impies, ont pendant des asèoles préoccupé l'es» 
prit humain ! Ih». gouvemeanenns énergiq^ues/ des. 
princes trè^nis^an^ luttèrent loipgprtémps et vàine^ 
ment contre lapiropagationdes maximes évangél^iqufes : 
elles ti^o^pbèrent par. elles-m^nes , par la persua- 
sion de la raison^ par l'opinion pubUqu^. Pourquoi 
les vérités politiques , les prlbetpe<i de l'ordre nocial 
dégagés aussi de funestes erreurs , auraient-ils moins 
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de force de c^nvictiçm? Poiiirqwoi ce ppUsantûp^^éf^t» 
ce gage d^i bonheur de la viç, p^é^ente ne |s^isiri^tni( 
pas la raison et l'opînioi;!. puUiqiie au^^^bi^n que ]^ 
gage du bonheur de la vie fo^^rf ? 

Lp» esprits vérité ble^eq^ çclai^éa (et le i\on)bf;Q 
en est incqntestaltleaient p\\\^ çpusidjér^ble ^'\\ ne l^ 
fut en auovin tem]^). s'attachçn^ 4^ plus ,pn pi^^ à, 
cette idée positive,, qviç içien n ^iT;\pêcliç de roq^t^e ei^ 
yr^tique la théprip (Je la ^^il^urefofine, dç goi^vpc-î 
nei^ent. Il faut biçn eptin..recoiîi?i^xtre avec ç\ix q^fs 
cette. théorie n'est poti^tYaipje., (ji^'çUp e$t, ainsi %v^ 
touti^s les œnijiai^ances hji^fiji^.S'^ fondée siur dfif^ 
axiomes ^ sur . de», çjspé«iewçPf cpo«jtat^s : cej expçrî 
riences ^nt ét4? faites. biei> ^Y!àn% 1W*u«^ chez dç».peu-», 
Çles non mQi,nS| civilisés ^ d^n^ d^s ^tats ^ relativemeurl 
au reste du îQ^lwle cQnn\i., et regç^cûvexne^t ex^tr^' 
eux^ a^ssi çujs^ans q^ye c^x d^4 tçmpft WQ^eç^f^j 
Les écrits ^s |?iu^,^çienp législateurs, cf^ ^^ 
philosophes tels. q^uç. Pl^atpp^t Arâtojçi ^nt d'4tef^d«> 
téi^oi^na^ÇS ^,e Çfttç V^r^ç. : pp.|tfqww, ip4lï^4^f^i 
leurs erreur^ , la. preuve, (^^ij^ aXoiç^t jpj^ofoi^dçmenj; 
médité sur les instiUit.ipn9 apcia^e^ Ie9.plas .|>roQr^ 4 
conserver la liberté , p9,r l'énergie dw gWVÇrjiemw;^^; 
le plus érudit et lepl,i^9 éloquent de n9&philoao|)i(i^,l 
l'abeille de la Grèce, B^rthélemi, dans leliXII* c}if|p 
pitre de son Anaçhaisj^ (4^ la NAtwe ^gQUvewç|e-i 
mens suivant Aristote et d'autre]» |kh^]l9;s9|)^,) ^ mu^ 
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ciniverseU^a^^nt ceoonnQs » l««iri maximes , tagea 
pour d'auMr^& temps» mw inapipliçables à l'état 
pi^seii^t de» socÀétés^ P^Tf^q^e parlovl , oeux qui 
fijont cl^r^^ (le fi^ifia «xéculer 1^ loû^, et de main-* 
tenir l'ordre; q.ui çst la YÎa des lois .> se plaignent de 
cette mmpiie^ de ce besoin de s'occuper 4^s alFaiVës 
publiques autant que des affaires domestiques; on 
considère cette disposition générale des esprits comtoe 
une maladie contagieuse qui menace de dissoudra 
le corps social : mais est-ce donc une chose nou«« 
yeUe que cette tendance . des intérêts priirés à s» 
concentrer > k s'id^QÛfier aTecVintérêt de la patrie?! 
Qofi YOyqns ^ noi4S > qu'éprouvons - nous ^ que le^ 
générations qui ont précédé la nôtre n'aient vu et 
éprouvé d^ns des circonstanoes plus.oU moins sem- 
blables? £st-ce donc la première révolution opé- 
1^ dans le monde moral? et levant, et depuis le 
lùei|{ait céWsjte d we religion révélée , combien de 
croyances qui nous parniasent absurdes^ et qoenous" 
disons impies, ont pendant des siècles préoccupé Te»* 
prit humain ! Desi gouvememens énergiques/ dea 
princes trés-puissans luttèrent kofig^temps et vaine* 
ment contre la propagation des maxisnesévangél^iquès : 
elles t|?io^p)iiérent par elles^miémes , par la persua- 
sion d^ la raison , par l'opinion pubUqup. Pourquoi 
les vérités politiques , lies prbieipe^ de l'ordre iM>cial 
dégagés aussi de funestes erreurs^ auraient-ils moins 
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^e force de cpnvictiçm? Pourquoi ce ppifsantûp^féf^t» 
ce gage dvi bonheur de la vii^. pr^isente ne 9«i;i^ira§mi 
pas la raison et l'opinioijL publiqqe aus^-bi^n que l(i( 
gage du bonheur de la vie Cur^urç? 

L^î* esprjts vérilfi.blexuenl çclairéa (ejt le i^o^b^ie 
en e^t incqnte&tah(lep:^ent u\u^ çpn^djèr^ble (|u'i( ne Ic^ 
fut en aucvin tem]^) s'attachçnV ^^ plus en pli^^ à, 
celte idée posiûve , quç çien n ^lupêcJiç de me^t^e ei^. 
pratique la thépriç cle la ^:^^ille^uxe,fof^;^e dç goi^vec-t 
neipent. Il faut bien entiA.recoagiiiaître avec ç\ix qi^ 
celte. théorie n'ejst.ppi^t Yaifte., (j^u'içU^ e^t^ ainsi 4^e 
toutes les cpnqiai^âances huin^ai^^s^ fondée sujr àfi^ 
axiomes^ surdeit e3(péeie;nces^ coofl^tatées: ces expérl 
riences ^nt élç |ai tes bien avaiH ^oufl^ chez d^f p|eu-», 
pies non mQm& civilisés, dans, d^s ^tats. i:çlativement 
au reste du monde connu., et resyçicÛTewiexi^t ej^tr^; 
eux, 9^i puissans . q^yç ce^x de^ tçnaipft wp^eir^f^ï 
Les écrits ô^^ plu^ «W^çien?. législateurs, cçay^aç; ^e^. 
philosophes tels (ç^ufj Pl^atpp.et Awtojp ^nt d'^tef pds^ 
téi^oigna^çs ^e çftte vér^ç. : pp.^owve, ip4f?^4w^4 
leurs erreurs, la.preyyç^ c^i^'ik ayoiwt jpi^foi^d^enj^, 
médité sur lés instiuitipn^ sociales les glas jfiroprea à 
conserver la liberté , pf^r l'énergie 4^ g9flVÇ™?"*Ç??î.^î 
le plus érudit et. le pl,^^ élpq lient de nça pbiloao|4i^> î 
l'abeille de la Grècç , Bartbélemi , dans leJL^II' ^^, 
pitre de son Anacbarsi/^ (x3bp la N^two ^^gcw.vew^e-* 
mens suivant Aristote et d'autrei pl^j^çp^j ^ i^uia 
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ciniverseU^iu^eiit neooniius » I^r» maximci ^ sages 
pour d'autiiçs temps , mm iiiaFy;>lH;ables 4 Pétat 
pi3ései;^t de^ spc^étéâi. 7dr«sq9« parloul , oeux qui» 
spnt clergés 4e fi^ire 9xécvi|er 1^9 lois ^ et de main-» 
tenir l'ordre qjui^stU rie dos lois', se plaignent d» 
qette mai^ÎQ^ de ce be«>in de s'occuper 4«s aifoitës 
publiques autant que des affaires domestiques; on 
considère cette dispiosition générale des esprits cotnine 
une maladie oHitagi^use qui menacé de dissoudra 
le corps social : mais «ist-ce donc une chose nou-* 
yelle que cette tendance des intérêts privés à s» 
cqnoentrer > k ^'idevlifier ayec Vintécêt de la patrie?! 
Que ypyqns-noi4s> qu'éprouvons-* nous ^ que les^ 
génératiofus qui ont précédé la nôtre n'aient vu et 
éprouvé dans des circoostanoefl plus..oU moins sem- 
blables? £st-*ce donc la première révolution op4> 
xée dan^ 1^ toondo moral? et levant, et depuis tè 
I^ei^it célesjte d*une religion révélée , combien de 
croyances qui nous paraiasent absurdes , et qoenou» 
disons impies, ont pendant des ssèdes préoccupé Te»» 
prit humain ! De» go^ivememens énergic^ues/ des 
princes très-puis^n^ bittèxeot kopgrtemps et vaine-^ 
ment c<mtre la propagation des maximes évangé|iquès : 
elles tçiq^pbèrent par elles-miémes , par la persua- 
sion de la raison , par l'opmion pubUqua. Pourquoi 
les vérités politiques > les principe*! de Tordre social 
dégagés aussi de fupestes erreurs^ auraient-ils moins 
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de force de c<>nvic|Î9Ji? Poiiirquoi ce pp Usant ûp^f^Jf^t» 
ce gage dvi bonheur de la viç. p^é^ente ne âyRi.isir9.iitnU 
pas la l'aison etropinioa publique av|s^-bi^n que ^ 
gage du bonheur de ],a vie fuUirç? 

L^» esprits yéritçiblexjaeiji^ ççl^irâ) (et le i^i^bf^ 
en est înconte&tabJiepienI; pli\3 çon^d^r^ble c^'\\ ne I^ 
fut en aucvintemoB). s'attachent ^e plus çn pl^3 ^ 
cette idée positive., quç çien n'^nj^péclie de me^tçe ei^. 
pratique la théori^ die la 9\^illejujce forra.e. dç gouvec*^ 
nei^ent. Il faut bien entin..reco«îinaîlre avec çvx q^ 

çelte.théo^ie nest ppi^t Y*^Pp.> <ju'(çllp e§t, ainsi ^^er 
toutes les coni^avtfiances hvipjiainfiS'^ fondée sur ^ef, 
axiomes^ sur.den, e3(péi»e;nçes, constatées: cea expert 
riences pnt été faites, bien avant ^0U9^ chez dç« pjeu-* 
pies non mcd^â| civilisés j, d^ns, ^es ^tats ^ relativement 
au reste du monde connii,, et respectivement entrcç; 
eux, a^ssi puissans . q^^Ç c^x d,e^ temps mo^eçne»v 
Les écpts ^s p^u^, a^çien^. Ipgblateurs, cçw;^ç xjLe^. 
philçsophes tels q^yi^, Pl^atpfi,et,AriltoJp ?ont d'4|efndb 
téqioigna^çs ije çç tte véqfç. : pp.|Uroww, ip4f7^4^9^i 
leurs erreurs, I^preuve^ qu'ils ayoiwt ju^foiylçmenili. 
médité sur les institution 3 sociales les plus propre^ k 
conserver la liberté , p§^r l énergie dH g^V^vernemwJÇ-;! 
le plus érudit et le pli^ éloquent de noa pbilosojpiti^, ; 
l'abeille de la Grècç, B^rtbélemi^ dans leiiXIF chf»n. 
pitre de son Anacbarsi/^ (d^ la NAtiWo ^Ç^gouvew^e-i 
mens suivant Aristote et d autres pl^^9;s9jpl^,) ^ nçuia 
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a donné une excellente analyse de tout ce que les 
sages y dans leurs divers systèmes ^ avaient enseigné 
sur la politique ; il y résnrle les principes de cette 
scieiKe qui , selon l'opinion des anciens , et comme 
Ta fort bien exprimé le savant traducteur d^Aris- 
«Dte^ n'étcUt que le complément de la morale. En 
relisant ce beau fragment de l'abbé Barthélemi on 
s'^afFermit dans cette conviction que ces génies im-> 
morteb avaient poussé leurs recherches sur l'état 
de l'homme en société , aussi loin que puisse aller 
Fintelligence humaine : le flambeau qu'ils allumèrent 
n'a pu s'éteindre dans la longue nuit des temps bar- 
bares ; il a brillé d^un plus vif éclat dès la renaissance 
des lettres ; les principes qu'ils avaient fixés et consa- 
erés y ont peu à peu dissipé les ténèbres de Fignorance ; 
les germes semés par la docte antiquité ont été recueil- 
lis par d'autres génies^ et parmi ceux-ci la France 
peut s'enorgueillir d'avoir produit les plus illustres. 
Une cdlture plus étendue et perfectionnée par les 
progrès de la civilbation, par ceux des sciences et des 
arts y a fécondé ces germes ; leur développement ne 
ponvàit fttre moins rapide; aucune puissance hu- 
maine n'aurait pu le restreindre; la prudence et 
l'habileté des chefs des nations ne peuvent s'appliquer 
utilement et glorieusement au bonheur public ^ et y 
diriger ce grand mouvement qui les entraîne qu'e» 
le secondant à propos. 
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Ceux qui s'alârnbetot des progrès des lumières^ et 
par cons^quèût de la raison , à cause' des passions et 
des désordres qui' en empoisonnent les fruits , pen- 
sent qu'on aurait pu, qu'on pourrait peut-être encore 
prévenir cette inondation ;*ils raisonnent comme si 
Un seul homme tenant dans sa main fermée toutes les 
vérités , eût dû se garder de l'ouVrîr : mais jpour faire 
trêve à leurs regrets et à'ieurs repi-ochês , qu'ils sui- 
vent la progression croissante depuis le premier 
terme jusqu'à celui que nous voyons, et qu'ils 
assignent, s'ils le peuvent, ce point où elle aurait 
pu s'arrêter. 

'' La doctrine des anciens philosophes était, même 

' ' . ' ' ' ■ . 

de leur temps, une sorte de mystère. Leurs écrits,' 

triinsmis à leurs disciples, étaient gardés, enfouis^ 
comme des trésors. Ceux qui pouvaient les acquérir, 
loin <ie les publier , se les appropriaient , et nous 
4eivon9 au hasard là conservation et la découverte de 
ces mines , si riches d'enseignement, que nos études 
et nos recherches ne les oîit pas épuisées. 
' Mais ail Hêu de ces transmissions taiys^rieuses et 
presque tobjotirs orales dans un cercle d'înitîés, Tari' 
de rimprimerie les a tellement multipliées, que les 
principes de morale et de politique, base de la' 
fcîencé du gouvernement, sont pour ainsi dire de- 
venus usuels à rinstar des connaissances physiques et' 
parallèlement avec elles. - 



1 
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La polit;ique,«:^térieure des états ^ c'est à4ire leurs 
^^ppQrts oomiHje sociétés distinctes , et |eurs obliga^ 
tions répiproq^ues , furent l'objet des prea^i^res re^ 
cherches des publici&tes modernes; ils y appliquèrent 
ces mêmes principes qu'ils venaieiit de puiser da^s 
les oeuvre^ des pliilosophes grecs et romains , et da^ 
les aai]^tes Ecritures^ sourpe «pn moins abondante* 
Là commença ^ vers le ^ei^uèn^e siècle de ^'^ve chré«? 
tienne , la grande ]?é vplijition qui ^çxable de^oi^ s'acfce^ 
ver dan3 le dix-neuvième siècle : les progrès furent 

Ipnts jusques au dix*sep.tiè^le siècle. Dès le tr^eizième , 

« ••■-»• 

Tfiomas ^Aquin ( saint Thomas) ^ dont l'esprit su* 
Sérieur ne put être étouiFé par le? .subtilités de l'écq^e, 

^ • ■ # ' 

a vaif j, d^ns ses Opi^scules philosophiques ^ traité des^ 
devoirs, des princes « et Gilles de Rome son élèyes, qui 
fut le précepteur de PJiilippeTle-'Belj» écrivit sur let^ 
ménage sujet, Ce ne fut qu'au seizième siècle 9. que le 
goût de ^. littérature et des beaux-art3.> en Vépvirant, 
par la recherche de bons modèles de l'antiquité^ 
fixa lattention et les études des écrivains ^vir les q^e^ 
^ons ^litiqaes. Cependant, fi l'an^cte le^ye^xsur 
la si^ati^n de 1^ partie la plus civilisée de l'Europe à 
cette époque ; si l'on se rappelle les guerres atroces^ 
Içs fréqi^ent^s révolutions des républiques et des pe- 
tites souverainetés d'Italie, la complication de leurs 
iiitéréts avec ceux des deux grandes puissances incoi^-* 
ciliables, les intrigues des papes, le brillant > maia 
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ficandaleux ^ti1i£cât 3e Léon X> le mahqué de foi, 
rimpudeur des rioiatioiis de toute espèce dans les 
transactions entre les div^ers goureimettiené , on vôîl 
qdé rimpuniié dû tribie, l'oppressibn et la knîsëre des 
jpeuplès , marquèrent des plus fhnéstes dignes cette 
époque de la renaisisatite des lettres : maiâ les étti'de^ 
philosophiques tie tardèrent point à redresser lèà er- 
reurs dé la politique. Machiavel, dont le génie , cédant 
k l'esprit de son siècle , corrompit la morale par de 
fliusses applications , n'éii onirrit pas moim la cariiète , 
et fut bientôt suivi par des écrivains plus amis de la vé- 
rité, plus dignes dé servir sa cause. Bodih, danâ ses 
Recherchés historiques, et dans seà Livrés sul* la répù- 
Mique , proclama les vrais principe de là mbnai*chié 
tetn^érée, et de là tolérance en matière de religion. 
Gxbtius , aussi r^commandable par son caractère que 
^r fies talens , Tesprit lé plus éclairé et le plus uni- 
versel qui brilla dans le dix-septièmé siècle , l'ami de 

r _ * 

l'infortuné Bamèveld , ne fat pas seulement le défen- 
seur de là liberté dé sa patrie , il porta le flanibeàU dahs 
les routes ténébreuses de la politique. Sôii Traité du 
( droit de Ui guerre et de la paix y opéra une Véritable 

révolution. Aucun ouvrage n'avait jusqu'alors produit 
une tensation aussi générale. Grotiiis, en s'élevani 
contre l'arbitraire , et l'abus de la force , traça d'une 
main ferme les devoirs respectif des peuples et des 
souverains. Les cabinets s'étonnèrent dé cette autorité 
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nouvelle, et fureni contraints, par Topiiiion publique^, 
k respecter ses décisions t on n osa plus enfreindre ht 
loi des nations sans se couvrir du moins de prétexte» 
ipécieux. Cet hommage rendu à la vérité , la di^us-^ 
tion publique du pointide droit et les notions du juste 
et de Finj uste , appl iquées aux relations entre les états ; 
comme aux pactes entre les individus , furent ui^e- 
conquête de la philosophie, et Orotius en eut toute 1^ 
gloire. 

Parmi les nombreux commentateurs de ce granct 
junsoonsulte qui fleurirent dans le dix * septtèuie 
siècle , Puffendoïf fut celui qui répandit le plus d<i 
lumières sur les questions de droit public : Hobbesr 
avant lui les avait traitées en sophiste. L'horreur quf9; 
celui-ci avait conçue des excès de la révolution ré- 
publicaine d'Angleterre, le porta à dénaturer les. 
principes établis par GroUus \ Puffendorf les rappela 
dans son Traité des devoirs de l'homme et du citoyerï » 
et dans ses Elémens de là jurisprudence universelle ;. 
ses écrits, répandus danstpute l'Europe et traduits en 
français par le savant professeur Barbeyrac , firent' 
avancer rapidement les connaissances dans, cette par*- 
tie. Us étendirent tellement l'influence des sainea 
doctrines , que plusieurs princes souverains fondée 
rent, dans les universités d'Allemagne , des chaires do^ 
droit naturel et des gêna. 

Enfin, pour l'honneur de son siècle et la gloire de^. 
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lettres françaises , le génie des lois, Montesquieu , pa- 
rut ; il versa des flots de lumière sur les questions Jet. 
plus abstraites. Après que sa vaste érudition et son 
investigation pendant &es voyages lui eurent rendu 
propres les trésors de l'antiquité , les méditations des 
philosophes qui l'avaient précédé , et Texpérience de 
ses contemporains , il alluma le flambeau de l'histoire 
dans son ouvrage sur les Causes de la grandeur et de 
la décadence des Romains , et le porta dans les der- 
nières profondeurs de la l^islation générale et des. 
fondemens des sociétés. JJ Esprit des lois , qu'on ap« 
pela T esprit du inonde y |fut reçu comme le code do 
droit des nations ; il déchira le voile des préjugés > 
et sous cette plume d'or^ la science devint positive, 
et la politique prit une nouvelle face*. , 

Depuis cette époque mémorable ,. pendant le cours 
du dix-huitième siècle , le mouvement imprimé à 
l'esprit humain s'est nécessairement acpru conformé-, 
ment à la loi générale de la cxéation, qu'il faut bien 
admettre dans le monde moral comme dans le mond* 
physique ; des obstadesr plus faibles que rimpulsion 
donnée, ne pouvaient qu'accélérer ce mouvement ; les 
grands écrivains , dont les chefs-d'œuvre venaient 
d'illustrer le siècle de Louis XIV, à Tégal de ceux 
du siècle d'Auguste , avaient moissonné toutes les 
palmes de la littérature ; une autre carrière moina 
brillante peut-être, mais plus vaste, s'ouvrit devant 
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leur» hticlôôttéurà. LeH scîenicés exactes furent cûitî véël 
àVtec ^mie &t*âétitê éitidlatibn. On vit s élever de toutéî 
pSitU dés écoles bt dèfs'aèâdémies , qui s'âffVahcliirent 
})ëa à pteu dés îjncièhheà routines ^ et produisirent 
nh grahd ndnibi'e de isnjèb distingués dans divers 
^ehi^ > et J)rtSqiie tous imprégnés de Tésprit d'îhdé- 
Jiéndancfe qui rèsjrine dàHs rimmôrtël ouvragé de 
Faigle frahçàiS; La plupàH dès sàvans , dans les états 
du continent , s^àdoikiiârent alix sciences physique» 
et iûi recherèhcîs {philosophiques ; oh voit qute le gé- 
nie poétique de Voltaire tédait à cet éritraîiiement . 
RbMàseku, qbî s'y livra tout entier, Jiropagéà les prih- 
€ipiè^ de la liberté et la cotthâisèkncë de Târt Social ; 
par sfai profonde didt^tiqiiè ^ et par lès Aédoctions de 
l'éloquence. L'utt ëk l'Aut^-e, iftâlgi^é tecit^s lei-renrà et 
lonn pkKldoseât^ Gonthi^èyent puissknihiéht à ré- 
paîidré en Ë aropë , êàné touiési les classés , les liitiiîèrèrs 
nfttarelle* et lé gôûl dé rinàtrlidioti ; mais ceux qui 
kor en àttribnoilt tè^t- TbonnéUr , et ceux qui leUr 
•n font tm brinië éëvrûiëdt rëcbnnaitrb qMé Viii'^ 
floeiiotf de -ces grà»ès ëcrivaini |)i*ovebàft de l'esprit 
d^leUr sitelé , qu'ilsMiitaiétit èdi^wtoéi , et liè jpdtt- 
tait que' seôdndèf la tëhdarJcé gékérSlb. 

.Bol Anj^ftterut y ôA les iHterêtr tfe ïk âoëiélê , ïeï 
fijrmes et les actes du gëtiverliëmënt soht ï*ob;et fcôii- 
itant des discussions f)ubHqàë^, Ifei écrivains s'applî-' 
qnèrettt ploê spéieîaidmeht H rêcotiôtnië politique ^ 
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science qui , selon rexcellente définition de Garnier , 
<( a poar objet de considérer les loi^. de rorgawatioa. 
D des sociétés humaines ^ et de rechercher les moyens 
» qui peuvent rendre ces sociétés heureuses et puis- 
y> santés. » Les principesde l^conomie politique prise 
ainsi dans son application la plus étendue , furent 
controversés entre des philosophes^ des sa vans et des 
jurisconsultes de dififérentes ndjûons : en Angleterre , 
par Smith ; en France , par Turgot ; enltalie^ par Fi- 
langieri , et tant d'au très dont nous voudrions pouvoir 
rap^ieler ici et caractériser les œuvres comme autant, 
de bienfaits pour Thumanité. Ces principes analysés^ 
formèrent un corps de science dont Tétude devint 
familière à tous les bons esprits : on s'exerça à le& ap- 
pliquer aux diverses branches de Tac^miniâtration de 
l'état 9 de la même manière qu'on avait appliqué aux 
aits les sciences mathématiques et physiques. 

C'est depuis cette époque,^ depuis un demi-siècle , 
que la position des gouvememens^ et leurs rapporta 
avec les^nples ont changé; leur influence est 
d'une toute autre nature^ et la force de lopinion pu- 
blique^ soit inerte, soit active, leur est aujourd'hui 
secourable ou nuisible selon la justesse de leiirs me- 
sures ou leur imprévoyance ; s'ils la. secondent avec 
prudence , ils n y trouvent que des appuis ; s'ils la 
compriment, ils la rendent hostile ^ et s'en font un 
obstacle. ^ 

o. a8 
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Yen la fin du dix -liuitième siècle^ deux gnmdi 
éTénemeos , rémancipation des colonies anglaises dé 
TAmérique septentrionale et la révolution française , 
donnèrent aux idées Ubérales un cours plus rapide r 
mais les écrits polémiques à la profusion desquels on 
l'attribue, ne le précipitèrent que parce que les esprits 
y étaient depuis long- temps préparés. Franiiin , 
€ooper, ^ dams y ne trouvèrent en Europe que de» 
approbateurs et des échos fidèles ; aucun homme rai* 
sonnable ne s'avisa de leur imputer l'abus des prin-^ 
cipes qu'ils avaient proclamés, ni les malheurs, m 
les discordes sanglantes et les crimes qui , peu d'années 
après, étoufBèrent en France la liberté sous les ruines^ 
de fa monarchie. 

Ces principes d'une sage liberté qu'on essaie encore» 
de repousser , et qu'on voudrait circonscrire coonme 
une funeste contagion , avaient déjà rempli les deux 
hémisphères. On les retimnre dans les ouvrages des 
plus atdens antagoniste» du nouveau système de gou- 
vernement, dans les réflexions de Burhe, dans lea 
Lettres de Caloime , dans les vigoureux pamphlets de 
lAllet du Pan , tout aussi-bien que dans ceux deCon^ 
dorcet, ou dans la Lettre de Mirabeau & ses ecMnmet^ 
tans, on dans le manifeste de Keyes pour te tiers*état ; 
tant il est vrai qu'on est entraîné par l'esprit de son 
siècle comme par la marche du temps. Quand les vrais 
principes o^L p u se faire jour, les désordres momen- 



lànés de» ptëtiocis n'en peuvent déiittinrer l'eMetobe» 
Soyons justes , i&isons la part de la folie et -de iâ'pèliw 
ver«ité daiBs ke» eeuTres humaines^ msÀs réstiPVXim 
aussi «elle de la raison et de la vertu t ne sail-oh pu 
quW peut extraire des suiMtances les plus douceà 
des liq«ieurs enivranies jusqu'à ta fu reur ? ' ' 

On né «aurait trop le redire^ les effets deceliiegraiiâ* 
révolution sont présens et^^noils touchent : la ettusè 
en e^t éloignée $ nous ne pbu vetns plus jui f atteindre; 
ni changer sa nfature , et nous nous olntinoâs à eoïi«- 
aidépar se» eflets comme s'ils étaient la cause eller 
mème. Cette ert<eur est surtout remarquable daâs'les 
efforts que pi^^ique tmis lesf ouvememens oilt tenté 
^ur restreindre le libre usage des ailles publiques; 
dont la mûltipiicatieii prodigieuse estdevenuelè j^^ 
jbrt levier de ropinion. 

Ce fut le cardinal Maearin qili s^avisa le premiè]^ 
de faire un instrument politique des feuilles qui^'t 
' limitation de la gazetta de P^enise , se publiaient en 
Italie. Ce minibtre astucieux y faisait insérer des buL 
letins de la guei re d'Espagne y et des nouvelles |>ûli-^ 
tiques sur les événemens intérieurs de la France , 
auxquels il donnait la couleur qui eotivenait à sei 
vues^ et favorisait ses iatrigues* Cet exemple ne man- 
qua pas d'imitateurs. 

Les gazettes établies en France en i65i par Un 
médecin, et bi^itôt après en AUémagne et dans^ toute 
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rSorope , furent d'abord rédigées soos l'iiiflaence des 
gûuvernemem; et pendant plus d'un siècle, elles 
furent soumises à la plus rigoureuse oensnre. Seules 
jikent, JTtntérêt de chaque cabinet permettait de pu«* 
Uier; selon les circonstances, sur Les événemens et 
sur les actes des gouvememens étrangers > ce qu'il au* 
rliit prohibé pour luî-^méme et pour ses alliés. Ainsi 
le^ inystères de la politique , soigneusement voiléspour 
tel<ou t^ point de vue, étaient ailleurs mis à décou- 
vert par des intérêts opposés , et la curiosité était de 
plpis, e|i plus excitée par cet échange de mensonges* 
^ Xia liberté de la prçsse en Angleterre , que sef^abu»^ 
comme il arrive toujoufs, avaie^it forcé de restivin- 
à^e, après la dernière révolution, ne tarda; pas à 
iri^prendre son essor ; les jpi^mâlistes aurais s'afiran* 
chirent les premiers de toute espèce de circonspection^ 
çt soit en soutenant, soit en frondant l'autorité., ils 
4eviinrent de puissans jiAixiliaires des deux partis^ 
doi^t la lutte, continuelle et nécessaire, est pour lef 
gouveniemens représentatifs un principe de. force 
et de vitalité. Viv? . . - 

liçs e^ets d'un spectacle si intéressant , le retentis^ 
p^m^nt des discours parlementaires ne furent point 
assez .remarqués vers le milieu du dix-^huitième siècle ; 
la situation insulaire des Anglais ( dipisos toto orbe 
J^ritannos), la différence des mœurs , celle des for- 
mes de leur gouveriKment par rapport auz-monar- 
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chies absolues du ccmtinent , on le pouvoir législatif 
confondu dans les droits de la couronne^ n'était' 
«pi'illnsoirement contrôlé; fétertielle rivalité de la 
France > les guerres fréquentes des deux nations^ 
firent perdre de vue les progrès de l'esprit d'imita- 
tion, et du goût àe& discussions politiques qui se ré-^-' 
pandait en France , et de là dans le reste de l'Europe. 
Ons'amusaitde l'anglomanie ; elle était plus sérieuse 
que la mode qui n'est qu'un signe frivole : mais ce 
fut surtout dans les colonies anglaises de TAmérique 
septentrionale que s'éleva le fanal de la vraie liberté' 
ot de ra£Ptanchissement de l'opinion* ' ' 

Le docteur Franklin^ dans jsa gazette de^ensylvà- 
nié publiée en 1760^ s'élevant aux plus hautes ques-^ 
tions de la morale , du droit àts nations et de la po^-' 
litique^ ouvrit une.nouvelle carrière. Il ne se rendit 
pas moins célèbre par cette publication que par ^es 
expériesices physiques ; ce fat une autre électricité^ 
dont mille conducteurs portèrent le fluide y et dont 
les comniotions se firent sentir jusqu'aux extrémités, 
de l'Europe^ et particulièrement en France ; ce qui. 
fit dire de l'illustre docteur : . 

Enfuit çœhfuhnen scefitrumqut ijrrarmis. 

Depuis cette époque les feuilles publiques devin- 
rent^ pour ainsi dire^ un aliment indispensable pour- 
toutes les sociétés^ une denrée de première nécessité ; 
à l'exemplede TAngleterreet de l'Amérique septen^ 
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trionale , tous Ie&goubY#rnemens eorofïéens étaUirent 
des^ournaux^ etiieiift4iiiquèr9atpa«<I'enfiiire^ comme 
le cardinal Ma^riii , iive ajrnie de dtplam itie Jja 
liUéraAure et les soienoe»^ retirèrent. d abord un grandi 
avantage de la Aréciuenoe et de I» promptitude de ce» 
moyens de communication; les divers idiomes furent 
ausai réciproquem^Bt plus culliv^^ 

Cette fermentation de^^ eâprits qui remplit le court 
intervalle entré le trîMiphe de rindépendanoe. amé-i 
ricaiae et la révôlulitm française ^ fit éclore pftr 
nùlUers les écrits politiques : on sait ocxmment W 
fruits salutaires d« la liberté de la presse furent 
Qorrompus par hk licence la plus, e&énée ; le^ jour^ 
naux quotidiens se mfultiplièrent sou» toutes les 
formes 9 soos toutes les. dénominations que l'esprit 
de parti et la enpidité firent imaginer. Leur in- 
fluence fiit souvent utile et trop souvent funeste à 
la cause de la liberté : mais enfin ce torrent ayant 
rompu ses faibles digues, il fallut lui laisser un libre 
oours ; ce ne fiit pas seulement suv Fétat social e( po-» 
litique de la Franœ qu'il porta caprioieu«ement ses 
bienfaits et ses ravages ; rinondiation fut générale ; 
elle s'étendit surtout en Allemagne , parce que les 
moâurs plus graves^ l'éloign^ment des diî>tijactiotts , 
le goût des études sérieUses > de la liltératiure ancienne 
etdesredaerches métajAysiques contribuaient à exaU 
1er les imaginations. Une foule de savans et d'hommes 
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de lettres se jeta dans les discnsiioiis fMwàqvms, 
auxquelles dànmient lieu lee ûmovatkms qui sVipé» 
laiient en France ; la bisarjre dirersité des régences 
des états de l'Empire ; la divergence des ûbtéréts dés 
grands et des petits souTerains favosisei^nt cette pr^ 
pagande*, la quantité prodigieuse de gazettes et d'ou- 
vrages périodiques , continuellement publiés nHi^ré 
les prohibitions et les censures^ malgré kfrcalamiléa 
de la guerre et les cfaangeméns de domination , fait 
assez connaître que l'influence des écrivains n'a psb 
élé moînârè chez les pen|4es allemands , que chez les 
Anglais et les FrsaiçaiB. 

Nous avons sous les yeux une notice de presque 
tontes les feuilles publique» qui parurent successive- 
ment en £uft*ops depuis la déclaration de l'indépen*- 
dance des EUits-'Unis^ ^ribible ère moderne de la 
liberté , jusqu'à la dictature anilitaire de Bonaparte: 
pour rendre oetie notice aussi cuvieUBe qu'utile pour 
il3(fetoîref y û feudraît ,- en y marquant soigneusement 
la première et la dernière date de chaque feuille 
' (cequiferaîtcOnnaitrerépoqUeetlBvcîrooiiiStancesott 
elles furent publiées , leur vogue et leur durée) , ca- 
ractériser r«»prit dans lequel dles furent rédigées; 
on devrait y joindre aussi les noms et la bîogra«- 
phie des auteurs. Ces reoberofaes y que nous avions 
entreprises^ nous auraient trop écarté de noire sujet ^ 
nous souhaitons que quelqu'un de nos contemporains « 
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critique sévère , mais juste , et surtout impartkl , ao* 
cueille cette idée ; il pourra laisser aux écrivains d'un 
autre âge un guide nécessaire ; indiquer dans la con* 
fusion et la corruption de nos annales, celles qui ne 
fiirent que des œuvres de mensonge , et sauver de 
l'oubli celles qui sont dignes de mémoire. ' 

On peut conclure des réflexions que nous venons 
de présenter : ' - 

1"*. Qu'en admettant les causes^ on ne peut nier 
les effets ; ' 

a". Que la tendance générale vers le meilleur 
ordre social ne peut pas être arrêtée; 

3**. Que les axiomes, de la science du gouverne- 
ment et de l'économie politique proprement dite , sont 
autant de vérités mathématiques dont les nations 
civilisées ne peuvent êtee dessaisies qu'en retombant 
dans le chaos de la barbarie ; 

4*. Que les découvertes et .les épreuves ^ qui ont 
tant coûté à l'humanité pour fixer la constitution du 
véritable gouvernement monarchique tempéré par k 
représentation nationale , ^e peuvent pas plus rester 
sans application^ que les lois du mouvenient^ quel'io- 
vention de la boussole , l'électricité > et les décomposî* 
tiens chimiques { 

5". Que ces conquêtes de l'esprit humain dans 
l'ordre moral , comme dans l'ordre physique , sont 
l'accomplissement d^ desseins du Créateur , qui a mis 
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dans tous ses ouvrages les moyens de conservation et 
de perfectioiiBement ; 

6**. Que les fureurs de la démocratie , les rèven phi- 
lanthropiques des niveleurs républicains^ elles préten<- 
tions surannées d'une fausse aristocratie , ne prévaut* 
dront pàs'phis contre la vraie liberté et l'égalité poli- 
tique , que le fanatisme religieux et Ta théisme n'ont 
pi-évalu' contre la vraie religion et la douce morale de 
l'Évangile ; 

. 7^. Enfin , que malgré les vaines alarmes , les illu«» 
fiions de l'orgueil et le désordre des passions^ la raison 
publique , c'est-à^-dire. le jugement rectifié par l'expé- 
rience , mûrira de joiur en jour^ dans toutes les classes 
de la société^ par le progrès des lumières et de TiiH 
atruction. 



fMWMnan^ 
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NOTE QUATRIÈME. 

CHA7ITKB IlIS^^P^fV »}&. 

«S'ur fimportano^ de Vile de MedU^ 

a Er ({Uûi ! disait le premier Gofiuul à lord With* 
s> worlli^ après dix ans d'inutiles combats^ quand 
» l'Angleterre a recoBina llmpossibililé d'arrêter le 
i> cours des destinée» de la France , d'infiluer sur la 
» forme de ton goaTemement , et de lai arracher 
» une seule de ses conquête» sur le continent y quand 
» elle est amplement dédommagée par le monopole 
s> du commerce du monde y par l'acquisition des 
» pliis riches colonies y elle veut faire la guerxe pour 
OD conserver la possession de Malte, et c'est pour ce 
3> misérable rocher qu'elle veut de nouveau embra* 
» ser l'Europe î » 

Nous avons assez fait connaître quelles furent les 
] véritables causes du peu de durée de la pacification 
d'Amiens. D'autres prétextes n'auraient sans doute 
pas manqué au parti puissant qui entraîna le minis- 
tère anglais à la violation du traité ; mais ce Tnisé" 
rable rocher valait lui seul tous les frais de la guerre : 
on devait bien plutôt s'étonner que le cabinet an- 
glais eût pu consentir à l'aUnidonner^ et rien ne 



/ 
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pTOU'Ve mieux qiie la paix à^jéndens fut , en effet, 
nne paix forcée : quoique nous perâstipns à croire 
quelle, fut sincère de» deux parts, l'Angleterre, 
près d'un siècle auparavant, neût pas souscrit à 
Uirechile traité avec l'Espagne, sans ]a cession irré^ 
Tocabte de Gibraltar , que la fortune de Tamiral 
Rook , 1 audace d'un prince de Hesse , et Tinconce* 
vable négligence des Espagnole , avaient fhit tomber 
entre ses mains* Ce point d'observation , toujours 
hostile entre les arsenaux de Toulon, de Cartha--' 
gène et de CadiM, rompant oo rendant périlleuse 
toute combinaison des forces navales de la France 
et de 1 Espagne , soumet aux croûûères anglaises la* 
eommuinkation des deux mers et ce principal arri- 
vage en Europe. >Cependant, ces précieux avantages , 
qui ont« en grande partie , causé la ruine de la noa* 
rine espagnole , ne peuvent être comparés à ceux de* 
la possession dé Vile de Malte ; celle - ci est d'aune* 
toute auilre importance, ce n'est rien de moins qnn- 
la domination d^ la Méditerranée. 

Bien avant, la révolution , la France disposait de 
l'île de Malte, Les revenus des trms langues françaises- 
équivalaient à la totalité de ceux des autres langue»; 
elles avaient les principales dignités ; leur prépon- 
dérance ne pouvoit être contestée ; les fk*éqiientes re- 
lâches des bâtimens faisant le commerce du Levant 
^uichissaient le trésor de TOrdite ; le misérable ro- 
cfuT était vivifié par l'industrie û^nçaite. 



\ 
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La prospérité de cette espèce de colonie dont Tin* 
dépendance et la neutralité n'étaient soutenues que 
par le protectorat de la France , et tout au profit 
de cette puissance^ excitait depuis long -temps la 
jalousie des autres,. Les Anglais , maîtres de Gibral-» 
tar et de Mahon, jetèrent d'envieux regards sur 
l'île de Malte. Divers projets de surprise furent agi- 
tés dans le cabinet., diverses intrigues furent our- 
dies pour s'y ménager des intelligences. D'un autre 
côté^ l'impératrice de Russie, Catherine II, dans 
le développement de ses vastes desseins contre l'em- 
pire ottoman , médita celui de former un établisse* 
ment maritime dans la Méditerranée ; elle fit propo* 
ser secrètement au grand-maître Pinto de s'allier avec 
elle pour, faire la guerre aux Turcs. Malte eût été 
d'abord le dépdt de toutes les munitions navales que 
la Russie devait y faire abonder. Cette place aurait 
bientôt acquis une importance formidable aux Otto- 
mans ; elle eât tenté d'immenses apprêts pour l'at- 
taque de Constantinople , et le succ^ de cette grande 
entreprise eût fait de Malte l'entrepôt du commerce 
du nord de l'Europe et de la plus beUe partie de 
TAsiev 

Les intérêts commerciaux de la France et son 
influence dans le coaseil de l'Ordre ne permirent 
point au grand- maître Ximenès d'accepter ces pro- 
positions : on se borna à offrir aux escadres russes 
l'entrée des ports ^ et les secours nécessaires pour leurs 
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redoutes : et leur ravitaiDement. Un envoyé ruâse/ 
accueilÊ k'Maiie , fut soupçoniié d'avoir eu part à la 
Goni^iration qui éclata au mois de se^mbre 1778 y 
le jour annivenaire de l'évacuation de l'île par 
l'armée de Soliman > et qui fut déjouée par la vigi^ 
lance du bailli d'ffannonvilie , capitaine des gardes 
du grand-^maître ^ et l'activité du commandant de 
Ferette et du bailli de Foresta, 

Ces tentatives ne firent qu'exciter la jalouse surveil-* 
lance du gouvernement français ^ et resserrer ses 
liens avec l'Ile de Malte. Ils se relâchèrent à l'époque 
de la révolution qui dépouilla l'Ordre de Saint-Jean- 
de-Jérusalem des biens considérables qu'il possédait 
en France. H était naturel que les intérêts privés^ si 
cruellement lésés ^ et le dommage porté au trésor par 
cette confiscation^ l'emportassent sur l'intérêt du pays. 
De si justes ressentimens ne pouvaient être apaisés 
par la raison politique ; et le protectorat de la France 
régénérée , toujours utile aux habitans de • l'île , de- 
vint odieux au gouvernement olygarcfaique. Les in- 
trigues de l'Angleterre et de la Russie réveillèrent 
les anciennes factions; les puissances* coalisées contre 
la France profitèrent de ces dispositions hostiles ; 
elles offrirent à l'Ordre de MaUe àes dédommage- 
mens considérables : le nouvel empei^ùr de Russie 
fit lever le séquestre que Catherine II avait fait ap- 
poser sur les commanderies de Pologne ; il releva et 
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Téunit> aous la dénominalion de langues Au lÉotd ^ 
Qplle9 d'Allemagne et d« Bayière ,. qui n avaient ea 
jusqu'alors , dans le oonscil de l'Ordre , qu'une in-* 
fluenoe secondaire par rapport aux Isngues de France. 
Xie rpi de Naples , engagé dan» la ligue oototre la répU'- 
l>lique française , rappela les droits qu*il avait sur la 
souveraineté de Tile comme suzerain , en vertu de 14 
donation de l'empereur Charles- Quint ^ dans le caa 
où l'Ordre s'allierait avec se» ennemis , ou les favo- 
riserait. La mort du dernier grand-maitre français > 
de Rohan , et l'élection du bailli de Hompeck , mi- 
nistre de l'empernir d'Allemagne^ achrv)èrent de 
ruiner à Malte les affaires de France ^ que les suocis 
des arméesdelarépublique avaient fusque-là souDenues 
malgré tant de causes de dé&veur. Enfin., la détresse 
du gouvernement et la misère que l'interruption du 
commerce faisait éprouver au plus grand nombre 
des habitans, les disposaient à rechercher l'appui 
dune puissance étrangère. Malte avait perdu son 
indépendance , qotad la flotte àvt conqaéf ant de 
VÉgypte parut, et que le snaoèSL trop facile d'une 
entreprise audacietise termina les destinées de la cé- 
lèbre Mail». 

Lia France ne put joair des uvaiiitages de cette ooa-«> 
quête ; elle ne pouvait la conserver qu'en aoutenanft 
sa marine dans Ja Méditerranée , et l'on devait pré<- 
voir que l'An^eterre emploierait tontes ses forces i 
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la détruire y plutôt que d'abandonner i la France la 
domination de tous lea pckrts d'Italie , la clef des 
men du Levant , et bientât après un immense et nou* 
Teau commerce en Asie. 

La nouvelle de la snrprise.de Midie fntaans douie 
reçue avec joie par le cabinet anglais^ car cette proôe 
si convoitée ne pouvait plus lui échapper; il n'avait 
rien à ménager vis*>à«vis des puissances coalisées; 
aucune autre que l'Angleterre ne pouvait entre- 
prendre d'enlever cette conquête à la République 
française ; on s'inquiétait peu à Londres de la jalousie 
que la Russie en pourrait concevcHr y et moins enr* 
core des réclamations du roi de Naples. 

Après la destruction delà flotté française au com- 
bat ^Ahoiikivy le courage et la constance de la garw 
nison que Bonaparte avait laissée dans les forts de 
MalUy sans aucun espoir d'être secourue^ ne purent 
la sauver ; et ce misémble rocJier, qu'il faudrait plu- 
tôt appeler le diamant de la Méditerranée ^ fut pour 
jamais arracbé à la France. 

Les conséquences de ce grand événement ne se Aé* 
vefoppèrent qu'à l'époque de la paix : quand elle fut 
mure et reconnue nécessaire aux deux pays , le pre- 
mier Consul y qui connaissait tout le prix de cette pos- 
session pour les Anglais , et l'étemel dommage qu'en 
souffrirait la France y essaya vainement de rétablir 
ce que ses armes avaient détruit , la souveraineté 
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de l'Ordre de Saint-Jean : la rétrodëssiomqu'îl exiges^' 
comme première condition^ et qu^l obtînt jMir aow 
imperturbableolistiBatîon.^ ne fut qu'illusoire : on vit 
toujours reparaître dans la. longue négociation' de» 
préliminaires , etplusi encore dana celle du traité dé- 
finitif > la crainte de laisser à la France la moindre 
possibilité de i*ehouer 8t$ anciennes relations avec 
l'île de Mai te : aucune garantie ne. pouvait, à.cetr 
égards rassurer l'Angleterre^ aucune autre concession 
n'aurait pu la satisfaire ; et la certitude de conserver 
au centre de la Méditerranée le plus beau port du 
mcMide ^ le plus sûr y le plus commode , le plus facile 
à garder^ suffisait pour, rendre populaire^ chez ce 
peuple marchandet navigateur , la surprise des hosti* 
Utés contre la France. 









DES ]£y£N£ME5S MILITAIRES. 449^ 

J NOTE CINQUIÈME. 

CHAFiTBE IV. — Page l83. 
Sur rÉiectonU d Hanovre. 

Un HanoYrien publia^ en i8oij un aperça sta«» 
tistique de Télectorat d^anovre , qui , par son exac- 
titude et les vues politiques qu'il renferme , nous à 
paru digne d'être reproduit aux yeux de nos lecteurs , 
et propre à suppléer les détails descriptifs dont nous 
aurions voulu faire précéder la relation de l'inyasion 
opérée par le général Mortier ; nous avons extrait la 
partie la plus intéressante de ce Mémoire. - 

<c Cet aperçu fut écrit lorsqu'on eut , pour la pre- 
3> mière fois , répandu dans le public le bruit que le 
yt roi de Prusse serait dédommagé de ses pertes sur 
9 la rive gauche du Rhin, par la possession de Télec- 
» torat d'Hanovre. Natif de ce pays^ un événement 
y> politique de cette importance m'intéressait , quoi- 
3> qu'il me soit absolument indifférent que mon pays 
)> natal reconnaisse pour son souverain le roi d'An- 
» gleterre ou le roi de Prusse , pourvu que mes an- 
-p ciens compatriotes ne perdent pas au change. En 
3) réfléchissant sur les avantages et les désavantages 
j) qui pourraient en résulter pour eux , je trouvai 
» que la balance penchait en leur faveur. Depuis 
» que le roi de Pruise a ^ en effet, pris possession de 

9- ^9 
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» l'électorat d'Hanovre , soit provisoirement , soit 
j> pour toujours , f ai pensé qu'on ne serait pas facbé 
y> de voir , sous un petit cadre y ce que ce pays lui 
» offre , et ce qui , suivant toutes les probabilités , 
7> doit résulter pour les babitans eux-mêmes de leur 
» réunion à la Prusse. 

y> Si , pour déterminer l'importanca de ce pays , 
» on ne considère que le nombre de ses ba.bitans , . 
» comparé à l'étendue de Sja surface , et qu'oii trouve 
7) que , sur un espace de cinq cent quatorze milles 
y> carrés^ il ne contient que huit cent mille âmea, 
» c'est-i'à-dire , un nombre à peu près égal à. ceUii 
» que renferme la seule ville de Paris ; si l'on ne voit 
» cette surface que sur les cartes qui la représentent, 
)> couverte en grande partie de landes , 4® terrains 
» marécageux et sablonneux ; si l'on croit ^ d'aprèt 
D les géographes , que tous les habitans de ses soixante- 
» cinq villes sont pauvres ,v parce qu'elles n'ont ni 
3> commerce ni industrie^ que les mines sont peu 
it productives , à cause de Ténormi^ des frai& d'ex- 
]> ploitation , et que les revenus du açfuyerain so^t en 
3> général peu considérables ; si enfin on ajoute foi 
3» au récit des voyageurs qui peignent les naturels 
ji comme une nation inculte et presque sauvage , on 
2> prononcera sans doute que jamais ce pays ne peut 
y> prétçndre à occuper un rang distingué parmi les 
9 autres états de l'Çorope , et que 9% situation jpoli- 
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% tique ne peut influer en rien &ur l'équilibre gé^ 
)» néral. 

y 

)> Maïs s'il est vrai que , dans son isolement actuel 
3» cx>mine puissance , et subsistant tout-à9>fait par et 
3) pour lui-même , ce petit état n'a rien en, soi qui 
» puisse attirer l'attention , c'est qu'il n'est pas ce 
)> qu'il pourrait être , et ce qu'il serait , )oint à une 
V puissance pliia importante^ ni même ce qu'il était 
» autrefois. x ' 

% Depuis l'année lyiS 4. époque à laquelle la coiiH 
3» tonne d' Angleterre fui coxiiférée à son souverain^ 
)) il ressemble k une famille sans cbef. En effet la no- 
9 blesse qui, d'après sa constitution, a une grande 
» influence sur le gouyert^menl, et en tient, pour 
3» ainsi dire , le timon , s'occupe encore , avec afi;s^ 
p d'intérêt ,. de la prospérité du pays. Mais elle reur- 
" y> eontre toujours une multitude d'obstacles lorsqu'elle^ 
» veut former une entreprise utile , surtout s'il s'<^git 
» d'y employer une partie des revenus de l'état. £Ue 
» n'obtient ordinairement alors qu'un refus AU solive- 
j> rain^ qui s'intéresse moins à ce pays que s'il y était 
y> présent. Ceoi^e II dédommageait ses sujets de cette 
9 absence par de fréquentes visita ; mais depuis 1 760 
3> c^ue Gieoirge III monta sUr le trône <^ l'existence de 
% leur souverain n'est rappelée aux Hmovrièkis que 
» par les taxe» énormes dont ils sont surchargés-; ils 
j> se iFoient entièrement négligés par ce moaurque 
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* » qui leur est inconnu , et leur état physique auquel 
3> la guerre de sept ans avait déjà donné une secousse 
3» terrible , n'a fait qu'empirer depuis. 

» Ce pays offre cependant tout ce qui peut contri- 
)> buer à sa prospérité , et contient en lui-même tous 
D les moyens d'amélioration. Il produit au-delà de 
» ce qui est nécessaire y soit à la subsistance y soit à 
» l'entretien de ses habitans y et peut encore fournir 
y des objets de première consommatidn aux autres 
m états. La stérilité d'une portion de son territoire est 
Ti amplement compensée par la richesse des pays fer- 
j> tiles qui s'étendent le long des bords de VElbe , du 
-» J^eser , et des autres rivières si nombreuses qui se 
'» croisent en tous sens ; l'opulence des habitans de 
ii ces parties contrebalance suffisamment la pauvreté 
j» des autres. Les landes même y ainsi que les terrains 
)> marécageux y ne sont pas sans utilité. Les premiè- 
3» res y lorsqu'elles ne peuvent être rendues fertiles , 
n sont employées à l'éducation des moutons et des 
y» abeilles , dont lesproduitsr constituent une des bran- 
D ches principales de commerce dans ce pays. Les 
» autres > lorsqu'ils ne peuvent être convertis en prai- 
' » ries y fournissent le pays y et même l'étranger y de 
» tourbes. L'agriculture et l'éducation du bétail y sont 
"» -portées à une grande perfection^ et il y a peu de 
p pays où la conservation des bois soit plus soignée ^ 
9 parce que Iç gouvernement apporte à cet objet la 
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)» plus grande sollicitude (i). Plusieurs fabriques y 
» ont été établies avec un s^ccès décidé ; mais elles 
j> ne sont pas aussi florissantes qu'elles pourraient 
V l'être , si le cbef de l'état avait cherché les moyens 
x> de leur procurer le débit de leurs marchandises ; 
10 et rien n'eut été plus facile. La situation heureuse 
y> du Hanovre encadré ^ pour ainsi dire^ entre deux 
y) des plus grandes rivières de l'Allemagne^ et voisin 
-» de la mer 9 ne semble-t-elle pas le destiner au com-> 
n merce ? et la nature n'y a- 1 -elle pas consacré ses 
,y> habitans^ en leur donnant un amour infatigable du 
30 travail ? Le roi d'Angleterre no devrait- il pas tirer 
>) de la possession du duché de Brernen les mêmes 
9 avantages que son prédécesseur le roi de Suède ? ^ 
» Cependant 9 par sa négligence^ le commeitce 
y> manque entièrement à ce pays : le pavillon hano« 
y> vrien n'a point encore d'existence; on ne trouve 
» sur les rivières que des barques , et quelques petits 
» bateaux appartenant aux habitans des rivages , qui 
» voient avec dépit les grands vaisseaux des étran-^ 
» gers passer près d'eux pour aller à Hambourg et à 
» Brenten, porter une industrie dont ils devraient re» 
9» cueillir les avantages. 

* ' ' " ' I ■ I. . ■ I j ■ yi W I I I l y 1^ 

(x) «La conservation des bois ét^nt regardée en Allemagnt 
» comme nne science, personne ne pent prétendre a la place d'in- 
» tendant des forêts dans Vélectorat dUanoVre, s^l n*a fait pendant 
• trois ans rémde de cette science \ Coettingue. • 



/ 
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)) C'est à oette négligence^ de la part du aouve* 

» rain , et k son absence , par laquelle les reTenus de 

3) letat ne sont pas remis en circulation ^ qu'il faut 

» attribueif le désir qu'on peut remarquer dans les 

p habitans de l'électorat d'Hanovre , de voir arriver 

» un changement dans leur situation politique. Ce 

9 désir , à la vérité , ne se trouve pas dans la foule 

y> immense des grands et des petits nobles qui jouis-» 

» sent des prérogatives les plus étendues , étant 

» exempts de toute espèce d'impôt^ ni parmi lesem-^ 

3)^ ployés du gouvernement^ qui^ sous un souverain 

T» toujours présent et exerçant une surveillance 

ï) exacte^ et sons une constitution moins bigarrée, ' 

y> seraient moins nombreux^ et auraient des places 

l»-^moins lucratives ; mais on le rencontre tout entier 

7) dans le citoyen laborieux , qui , bien qu'il ne soit 

D point l'esclave de son souverain ou de son seigneur, 

D est cependant forcé de travailler plus qu'un esclave 

D peut-être , pour obtenir les moyens àe satisfaire 

)) à ses devoirs envers son maître et pour soutenir sa 

2) famille. Lies habitans du duché de Brunsmici^Lu* 

-» nebourg désirent d'avoir leur souverain «u milieu 

» 4 eux , et ceux du duché de Bremen soupil'ent 

» après le gouvernement suédois. Mais comme it est 

yi peu probable que l'un ou l'autre de ces souhaits 

» puisse jamais être accompli ^ ils ne verraient pas 

» sans doute avec peine que leur pays fàt incorporé 
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y> aille étàté du roi de Prusâe , dont la {>f oâpêrité 
» frappe leurs yeux de totiteà parts. (l) 

» Il sufiSt de jeter un ccmp d*oeil dur la iDârtè jtour 
» aroir une démonstration complète des convenaficen 
» que là situation de ce pays présenté en faVeur de cette 
i> réunion. Oh verra qu*il peut aisément cesser d'être 
» une jJk'ovihce isolée, pour devenir membre essentiel 
» d'un grand royaume , deà parties détachées duquel 
y> il est presque entièi^émént entouré. On reinarquera 
"» aussi que , par ce mojren , la puissatice prussienne 
» s'étendrait , sans aucune interruption , àu-dêlà de 
» là F'istuîe et des côtes orientales de la mer Balti- 
» que , jusqu'à YEms et la mer du Nord ; que ses 
» états, touchant alors par heur gauche l'einpire de 
» Russie , et par leur dfoite lefe républiques dé Hol- 
» lande et de la France, embrassant les étals d'Aile- 
'A magne , et les tenant en respect , ainsi qtie &e& 
» autres voisins les Suédois et les Danois , elle pren- 
» drait une prépondérance natui-elïé dans l'équilibre 
«politique de l'Europe ^ et qu'en profitant de 
» tous les avantages du pays , eïle li'âméliorerait la 



(x) « A répoqne da second partage de la Poltigile , l'es habitant 
» disaient dans le jargon naïf dn pays : Si des trois aigles Toraces 
» de TEurope, celle à une tête voulait nous dévorer aussi, nous 
■ serions moins malheureux, et uôs fleuves ne seraient pas sans 
» vaisseaux. » 
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1» condition de ses nouveaux sujets qu'en augmentant 
y> d'autant sa propre grandeur. 

)) Une force militaire qui surpasse peut-être pro- 
» portionnellement celle des états prussiens^ et qui est 
» plus^ solide , est toujours tenue dans le meilleur 
y> état , et n'est point composée de mercenaires ^ comme 
y> la plupart des soldats de la Prusse , mais de natu* 
p rels que le plus pur patriotisme caractérise. On sait 
)» assez avec quelle distinction ils se sont toujours mon» 
9 très dans toutes les guerres du siècle passée tant 
ï> dans l'intérieur de l'Europe que hors de ses limites. ]» 
Ici se trouvent^ sur la composition et Ifi forma* 
tion de l'armée hanovrienne , des détails dont nous 
avons donné les résultats. 

ce Les positions militaires et les ouvrages de l'art en 
» cette partie ne sont pas aussi bien soignés ; et 
y> quoique les géographes fassent mention de plusieurs 
» forteresses importantes dans l'électorât d'Hanovre, 
» il n'en renferme qu'une seule qui mérite ce nom^ c'est 
» celle de Hameln. Stade ^ dans le duché de Bremen, 
3> était autrefois fortifiée , mais ses remparts furent 
» démolis en 1781. Les fortifications de Lunebourg 
» et di Hanovre ne pourraient soutenir un siège tel 
» qu'on les fait aujourd'hui : et les autres points for- 
9 tifiés , comme Zelle , Harhourg , etc. , ne résiste^ 
2> raient point à une attaque. Mais les fortifications qui 
» se trouvent sur la hauteur nommée K lutàerg, à coté 
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» de Hameln y en rivalisant délies de Magdehourg, 
» prennent le même rang sur le ff^eserK\ae celles-ci 
y> sur V£ibe. Depuis 1760 le perfectionnement des 
y> fortifications du Klutberg, qui porte actuellement 
30 le nom de Saint^Georgea , est Tobjçt des études des 
» ingénieurs. 

^ li entretien de tout ce qui appartient au mili* 
3> taire , • «avec quelques autres dépenses , coûte an« 
3> nuellement au roi les trois cinquièmes de ses revenus 
)> qu'il tire ^ partie des taxes de toute nature , partie 
y> de la recette faite dans les cent sept bailliages que 
» contient Télectorat , dont le moindre rapporte sept 
» à huit mille francs , tandis que les plus grands 
30 donnent jusqu'à cent cinquante mille francs. Les 
y> postes , qui appartiennent toutes au gouvernement ^ 
y) lui rendent une somme assez considérable^ ainsi 
y> que le droit de douane prélevé sur presque toutes 
y> les marchandises étrangères et le droit de péage 
» établi sur plusieurs rivières. Outre l'impôt levé par le 
Ti roi sur le sel , il est encore propriétaire du cinquième 
» des fonds qui consiste en cinquante-quatre saunières 
» dont chacune est estimée deux cent mille francs, 
y> Cette saline est en plein rapport depuis 957. Deux 
y) autres salines ajoutent encore aux revenus du sou* 
» verain ; l'une, à Sa/z/iammerdorff'dsins la princi-n 
7) pauté de Calembergs et; l'autre à Salzder/ielUen 
» dans la principauté de Grubenhague. 
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T> la meilleuref de VAUemagne , et dont la bibliothèque 
a> est justement renommée. Lesétudians de cette uni- 
•» versité sont préparés dans les gymnases et collèges 
3> de Breintn y Lunebourg, Stade , J^erden y Zelle , 
» Hanovre , Goettingue , Ilefeld, Ulzen, et dans plu- 
3> sieurs autres ètablissemens de ce genre moins im-^ 
» portans . Et afin que les sciences soient généralement 
» répandues et ne se bornent pas à la classe des riches^ 
3) il y a des fonds destinés y tant par le gouvernement 
)> que par les états et les villes y à l'éducation classique 
)» des enfans peu fortunés. 

y> Quant à l'industrie des habitans , elle est sans 
y> doute très bornée ; mais la perfection de plusieurs 
3) manufactures prouve jusqu'à quel point elle pour- 
DD rait être portée. La fabrication de la toile est un des 
3> principaux moyens de subsistance des habitans. 

» Dans plusieurs villes les femmes fabriquent des 
» dentelles qu on vend pour des dentelles de Flan- 
3> dre. Goettingue a des fabriques de draps qui ont 
7> presque la finesse de ceux de l'Angleterre. .^f'/m^i^^ 
3> Osterode et Scharmbech ont également des fabri- 
}» ques de draps qui sont employés à l'habillement de 
3> l'armée . Plusieurs forges de fer et de cuivre sur le 
D Harz, fournissent des outils qui sont estimés et re- 
» cherchés par toute l'Allemagne. Ijauen&tein a une 
» verrerie célèbre, et Hanovre a la meilleure fabrique 
30 d*Allemagne pour les galons et broderies en or et 
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1» en argent' Nbrdheim est connu par sa fabrique 
» d'indiennes ; Munden par ses étoffes de soie , et 
1» Duningne'ÇBX une poterie de grès ; mais aucune de 
3> ces fabriques n'enrichit son propriétaire^ parce qu'il 
9 ne trouve pas assez de moyens pour faire passer 
» ses marchandises à l'étranger : les relations corn- 
3» merciales sont nulles. 

y> Ce grand ressort qui fait prospérer les états , est 
3) tellement inconnu dans celui-ci , que toutes les af- 
» faires de banque s'y traitent par les Jui&« 

y> Que le roi de Prusse soit mis en possession de ce 
» pays ^ cet important objet attirera certainement sa 
S) première attention. Il ne tardera pas à tenter d'ëta- 
» Uir le commerce dans le duché de Bremen, où nous 
3> avons déjà remarqué qu'il florissait quand ce pays 
» était une province suédoise. Stade, la capitale^ était 
39 en effet depuis 1 586 l'entrepôt principal des mar- 
D chandises de l'Angleterre destinées pour l'AUe- 
» magne ; mais les divers événemens de la guerre 
)» auxquels cejtte ville fut exposée avant que les Da* 
» nois^ qui s'étaient emparés du duchés le vendissent 
i> à la maison de Brunswick ; et enfin l'entière négli- 
» gence de son souverain l'ont réduit à la misère. 

3> SUuk est cependant de dix lieues plus près de la 

m mer que Hambourg, et les vaisseaux de guerre 

^ » peuvent remonter VElbe jusque-là. La Schu>inge, 

» qui traverse cette ville avant de joindre ses eaux à 



* 
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y> celles deVJElbe, avait autrefois^ sur niie petite île 
D à son embouchure, une redoute qui dominait l'J?/^e ; 
> il n'en reste à présent presque plus de traces. Une 
3> redoute qui existe encore sur le continent , ne pout 
-» assez Qanquer la rivière, qui a ici 2700 toises de 
)> largeur. Cependant les vaisseaux qui viennent de 
3> la mer pour se rendre à Hiamhmtrg sont, excepté 
» les vaisseaux anglais , soumis à un péage , qui ne 
iy rapporte que 1 0,000 francs par an ; mais le roi de 
Ti Prusse^^pourrait l'augmenter , surtout s'il se propo- 
» sait , comme il est la^turel de le pe~nj»er , de ruiner 
3) W commerce à' Hambourg pour le tourner vers sas 
-» états. /re^£oi«/^, petite villeà trois lieues pltts proche 
)> de la mer, et vis^à-vi» de la fi^rteresse danoabe de 
» Gluchstadi y pourrait également devenir, par son 
» heureuse position , une place importante : il n'y a 
3) là aucun banc de sable , et l'ancrage y est encore 
-» meilleur que devant Stcuk* Quelques lieues encore 
3» plus bas se trouve un autreendroit nommé Neuhtuês, 
"» avantageusemeni situé pour le commerce à l'embou- 
3> chure de VO^I» \ autrefoia il comptait dans son poirt 
]» une centaine de vaisseaux , mais à présent il n'en 
)) abrite pas un seul. On prétend qu'ils 1^ pemyent 
S) plus y pénétrer à cause d*un banc desable qui s'est 
> fiarmé depuis quelq««ea années à l'entrée de VOêtë\ 
y> n^ai^on ferait disparaître c«t obstacle à peu de fraia, 
>3i et ^uihaH9 pouirrait recouvrer aon ancien lusitre. 
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» ^H tournant autour du bailliage de Rilzbuttel ^ 
i> appartenant a^x Hambourgeois , ooi entre dans le 
y> Tf^est^Ty qui est susceptible de& mêmes avantagea 
» pourl'électoratd'^^wovre. Le commerce deJBremeu 
7> pourrait être détruit de ce côté ;, de la même ma^ 
y> nière que le serait de l'autre le commerce de Hanif 
» bourg , et cçla par le rétablissement de la forte? 
» resse de Carlstadty à l'embouchure de la J^uke ,.et 
y) à quatorze lieues de JSremen Yers la mer. Les ruines 
>> dça remparts et des fossés de cette forteresse jrap-« 
)> pellent seules maintenant le gouvernement d^ 
>) Charles JiJ de Suède qui l'avait fait bâtir. Les vai^ 
» seaux de guerre ne peuvent remonter la rivière plu» 
» haut^ mais ils sont en.par&ite sûreté sur ce point; 
y> qt Cari&tadt rebâti aurait non-seulement un bon 
)> portj, mais encore paaîtriserait toute la navig^tioi^ 
)) du fp^esen X/es vaisseaux marchands^ destinés 

V pour JBremen, vont a présent jusqu'à JP^egesack, à 
» qttatre lieues de cette ville , et y envoient leur car- 
» gaiaion sur des bateaux. Quel avantage ne seraitrce 
a> doncpa^spour les vaisseaux^ s'ils trouvaient Un port 
)> aussi, rapproché ? Il y a quelques années que les 
» étals d'Hanovre eurent le projet de joindre^ par 
» Carhtadt et par Stade, ÏMlbe^ avec le H^es^, 
y> au moyen d'uijL canal qui aurait réuni la Luke , 

V VOstfi et la Sc/iwinge* On avait déjà bâti à cet effet 
)) unQ belle éclus,e à SiçuJfi; mai&l'^w^Q^tiop rencontra 
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» une multitude d'obstacles à cause du terrain tres^ 
)) marécageux. Cependant le roi de Prusse , qui a des- 
9 séché les marais de la Nbuvelle-Marche et les a 
-» rendus fertiles et habitables , trouvera sans doute 
3D les moyens de vaincre ces obstacles. Par cette réu- 
3> nion des deux rivières , les vaisseaux n'auraient 
y> plus besoin de gagner la pleine mer pour aller de 
» l'une dans l'autre . 

5) Les autres rivières qui croisent Télectorat d'Ha- 
3> novre , et parmi lesquelles on remarque la Leine 
9 et YAlUr , se perdent y soit dans \Elbe , soit dans 
l> le Tf^eser , et favorisent ainsi la communication 
n entre les diverses principautés. Il en est de même 
)) des rivières qui croisent les états héréditaires de la 
» maison de Brandebourg , elles se perdent pour la 
3> plupart dans Y Elbe : ce fleuve communique avec 
y>YOder par VHavel , la Sprée et le canal près do 
ik Francfort sur^r Oder, La Vistule étant réunie par 
D un canal avec la Netze, celle-ci^ après avoir tra- 
3> versé les possessions du roi de Prusse dans la ci-de- 
» vant Pologne, jette ses eaux dans la TVerta , qui , 
» se perdant près de Custrin dans Y Oder , produit 
TU enfin une navigation complète depuis le centre dé 
» la Pologne jusque dans la mer du Nord . 

)> La seule possession de l'électorat^ obtenue par 
» le roi de Prusse , amènerait inévitablement la 
» perte d'Hambourg et de Brenten , soit qu elles con- 
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yy servent leur indépendance > ou que le roi de 
» Prusse prenne possession de la ville de BreiHen ^ 
» comme le roi de Danemarck , de Hambourg , 
» et qu'ils se maintiennent chacun dans leur posses- 
» sion. Les avantages que ces villes ont jusqu'à pré-^ 
» sent tirés de leur neutralité^ quant au commerce, 
3) seraient infailliblement perdus , et le sort de 
)> Dantzick les attendrait dans tous les cas. 

» Ainsi la Prusse , maîtresse de toutes les rivières 
y> de l'Allemagne qui débouchent dans la mer, et 
» de tous les ports , aurait non-seulement le commerce 
» exclusif àe ce pays, mais elle deviendrait encore 
» ce que depuis si long-temps elle a désiré d'être , une 
» puissance maritime, et elle trouverait bientôt dans 
)> ses propres états les moyens , tant en hommes qu'en 
y> matériaux, de hisser son pavillon royal, que le 
7i temps rendrait peut-être le plus formidable du 
» Nord. » 

On a long-temps soupçonné le gouvernement prus* 
sien' de ces vues ambitieuses, et de méditer à la fois 
l'invasion du Hanovre et l'asservissement des villes 
anséa tiques : mais depuis que la politique anglaise a 
su le distraire de ses projets d'agrandissement vers le 
Nord, en facilitant son extension démesurée vers 
l'Occident jusque dans les frontières ruinées de la 
vieille France; depuis que la fortune a prodigué aux 
héritiers du marquis de Brandebourg des faveurs plus 

y 3o 
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brillantes, mais plus dangereuses et maiiis lucratives 
que Tacquisition des provinces maritimes de VJEibe et 
du Weser, il semble que ce rêve politique n'a plus 
d'intérêt : nous n'en aurions pas conservé le sou- 
venir , si ce mémoire publié pendant la neutralité 
armée de la Prusse ne donnait la clef des événemens 
qui précédèrent sa rupture avec la France en t8o6. 
Sans anticiper sur cette époque y nous nous bornons k 
prévenir nos lecteurs que nous aurons occasion de 
rappeler utilement ces considérations. 
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